
( . 'I J 
1 

( t\O 6. ) 

0::a:..A.:MERE DES REPRÉSENTANTS_ 

SÊ.\NCE DU 17 NOVE~1B llt 1871. 

SITUATION. 
Pls 

L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
DONNÉ AUX FRAIS DE L'É'f AT. 

HAPPOUT 1'BIENNAL 
PRtSfHTt AUX CHAMBRES LEGISUlTIVES, LE 11 NOVEMBRE 11n 1, 

PAll 

M. IŒR,1\'N DE LETTENHOVE, .MINISTRE DE L'IN'fÊRIEUil. 

ANNÉ~S 1~ffi. 1&9J ET 1811. 

BRUXELLES 
l<"H. GOBBAERTS, IMPR. DU ROI, SUCCESSEUR D'Elll. DEVI\Ort; 

Rl/R l>I< LOUVAIN, 40 

1812 





PRÉA.MBULE. 

MESSLli:URS, 

L'art. 30 de la loidu ·H> juillet f 849 impose au Gouvernement l'obligation 
de faire tous les trois ans un rapport aux Chambres sur la situation des 
universités de l'État, et d'y joindre un tableau détaillé de l'emploi· des 
subsides. 
En exécution de cette prescription législative, six rapports triennaux ont 

été déposés jusqu'ici sur le bureau de la Chambre des Représentants; ils 
embrassaient respectivement les périodes triennales 18;';0 à 18;52, ·18a3 à 
18aà, 18a6 à 18;i8, -l8a9 a 1861, 1862 à 1864 et 186~ à 1867. Le présent 
rapport s'applique aux trois années 1868, 1869 et 1870. Il est accompagné 
<le l'état détaillé de l'emploi des subsides que la Législature a votés, dans les 
budgets de ces trois exercices, pour cette partie du service public. L'exer­ 
cice ·1870 n'a été clos qu'au mois d'octobre 1871. D'un autre côté, une loi 
du 29 jTiillet précédent a alloué, pour être rattaché au budget du même exer­ 
cice, m1 crédit supplémentaire destiné aux jurys d'examen _et dont il a été 
tenu compte dans le tableau détaillé <le l'emploi des subsides. 

La loi du 27 septembre 183[), qui a organisé, pour la première fois depuis 
la révolution de ·1830, l'enseignement supérieur donné aux frais de l'État, 
comprenait quatre titres : tit. 1, de l'enseignement supérieur donné aux 
frais de l'Etat; tit. u, des moyens d'encouragement; ti-t. III, des grades, des 
jurys d'examen et des droits qui sont attachés aux grades; tit. IV, des dis­ 
positions transitoires. La loi du H» juillet 1849, qui est venue modifier celle 
du 27 septembre 1831'>, a maintenu ces divisions. En -f8f.î7, les tit. II, III et IV 
de la loi du rn juillet ·1849 en ont été détachés, et le législateur en a fait 
l'objet d'une loi spéciale qui porte la date du 1er mai 1857. Le tit. l de la loi 
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du il) juillet 1849 reste seul debout; il continue de régir l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'État. 

Conformément à ce qui s'est pratiqué pour les six publications précé­ 
dentes, le rapport actuel ne se bornera pas à exposer les actes et les faits 
qui se rattachent au tit, I do la loi du f o juillet 1849 et qui se sont accomplis 
pendant les trois _années académiques 1867-f 868, ·1868-1869 et {869-{870; 
il rendra compte aussi des faits qui concernentla loi du 1er mai 18ü7, cette 
loi intéressant les universités de l'État au même degré' que les universités 
libres. 
Le rapport sera, dès lors, comme les publications précédentes, divisé 

en trois titres qui traiteront respectivement de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'Élat; des moyens d'encouragement, et des jurys d'exa­ 
men chargés de conférer les grades académiques. 

Comme cette branche de la législation devra être modifiée dans un avenir 
qui n'est peut-être pas éloigné, l'administration a jugé utile el même néces­ 
saire de présenter l'analyse sommaire des dispositions législatives exis­ 
tantes, à mesure que l'occasion s'en est offertedans le cours du rapport. 
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TITRE PUE~HER. 
DE L'ENSEIGNEMENT SUP(RIEUll OOMNt AUX FRAIS DE L'HAT, 

Cllt\PITREl PREMIER. 

Un arrèté royal du 2a septembre 18-16 avait créé et organisé, dans les pro­ 
vinces méridionales du royaume des Pnys-Bas, trois universités placées respcc­ 
tiveiuent ù Gand, ù Liége et fl Louvain. Cel arrêté modifié en' quelques points, 
par un décret du gouvcmeuïcnt provisoire de ln Belgique, du -t6 décembre 1850, 
resta en vigueur jusqu'au 27 septembre f 83~. Une loi, promulguée à cette date, 
ne maintint, comme établissements de l'État, entretenus aux frais du Trésor 
public, que les deux. universités de Gand et de Liége , clic régla en même temps 
l'enseignement qui y serait donné. Enfin, une loi du ID juillet -181-9, sans 
toucher, ni au nombre, ni au siége des universités de l'État~ vint apporter à 
l'organisation décrétée par la loi du 27 septembre i 831) des changements assea 
importants que l'administration centrale a résumés dans le premier rapport 
triennal déposé sur le bureau de la Chambre des Représentants dans la séance 
du i 9 décembre f 8~3. Depuis lors, la législation qui régit l'enseignement su pé­ 
rieur officiel es! restée la même, sauf qu'une loi 'du 14 mars 1863 a augmenté 
de 1,000 francs le traitement des professeurs des universités, ainsi que celui 
des administrateurs-inspecteurs de ces établissements. 

C1msid~1atùltls gént!rrt­ 
les, - Lt:gulaliun. 

D'après la loi du 27 septembre 183:i, modifiée par celle du Hi juillet 1849, 
chacune des deux universités de l'État doit comprendre et comprend les facultés 
de philosophie et lettres; des sciences mathématiques, physiques et naturelles; 
de droit, et de médecine. 

La loi détermine en même temps le programme des matières qui seront ensei­ 
gnées clans chacune des quatre facultés. 

Ce programme comprend : 

Dans la faculté de philosophie et lettres : 

- La littérature orientale; l'anthropologie, fa logique et la philosophie morale; 
la métaphysique; fa littérature grecque; la I ittérature latine; l'esthétique; 1a 
littérature française; la littérature flamande; les antiquités romaines; l'archéo­ 
logie; l'histoire politique de l'antiquité; l'histoire politique do moyen âge; 
l'histoire politique de la Belgique; l'histoire de kt philosophie ancienne et 

Organisation !Ji-tt1tralrt 
de l"erz$ai;;;r:ement sn­ 
pt:ritur donne au."l· 
fi·ais de l'Etat. 
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moderne; l'histoire politique moderne; l'économie politique , les antiquités 
grecques; l'histoire de lu liuérature ancienne. 

Dans la faculté des sciences mathénuüioues, physiques et naturelles : 

L~ haute algèbre et lu géométrie analytique; la géométrie descriptive avec ses 
applications i, la perspective, aux ombres, à la coupe des pierres et à la char­ 
pente; l'anal yse ( calcul diflércmiel et intégral); h\ théorie des probabilités et 
l'arithmétique sociale; la mécanique analytique et la mécanique céleste; la 
théorie des machines, y compris le calcul de leur effet et les applications ù 
l'industrie; l'astronomie; la physique expérimentale; la physique industrielle; 
la physiq ue mathématique ; la chimie inorganique et organique; la chimie appli­ 
quée; la minéralogie; la géologie, y compris la géographie physique; la bota­ 
nique, y compris l'anatomie, lu physiologie, la géographie des plantes et les 
familles naturelles; la zoologie; l'anatomie et la physiologie comparées.' · 

Dans la faculté de llroit : 

L'encyclopédie du droit; l'histoire et les institutes du droit romain; la philo­ 
sophie du droit; les pandectes; le droit public interne et externe; le droit 
administrntiî , les éléments du droit civil moderne (introduction historique et 
exposé des principes généraux); le droit civil moderne; le droit criminel, y corn­ 
pris le droit militaire; la procédure civile, l'organisation et les attributions judi­ 
ciaires , le droit commercial; la science <lu notariat (lois organiques du notariat 
et lois financières qui s'y rattachent). 

Dans la faculté de médecine : 

L'encyclopédie et l'histoire de la médecine; l'anatomie humaine (générale et 
desertpuve), l'anatomie pathologique; la physiologie humaine et la physiologie 
comparée dans ses rapports avec la première; l'hygiène publique et privée; Ia 
pathologie générale; la thérapeutique générale, y compris la pharmacodyna­ 
mique; la pharmacologie et les éléments de pharmaeie ; la pharmacie théorique 
et pratique ; la pathologie et la thérapeutique spéciale des maladies internes; la 
clinique interne; la pathologie chirurgicale; fa médecine opératoire; la clinique 
externe; le cours théorique et pratique des accouchements; la médecine légale. 

Un e!1scignement _complémentaire a été attribué ù chacune des deux facultés 
des sciences ; il en sera parlé plus loin, lorsqu'il sera question des écoles 
spéciales annexées aux deux universités de l'État. 

L'appendice aux annexes du titre I contient, sous le n° LXXIII, le tableau 
comparé des programmes de l'enseignement des quatre facultés, tels que les lois 
du 27 septembre i83D et du 1~ juillet. -1849 les ont successivement réglés. 

Cours "certificat. Antérieurement à la loi du i er mai 18!>7, les programmes des examens, à de 
rares exceptions près, correspondaient exactement aux programmes de l'ensei­ 
gnemenl dans les quatre facultés. Le législateur de i8~7 a modifié profondément 
cet élat de choses, en décidant que, pour la plupart des grades académiques, iJ y 
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aurait des matières ù examen et des matières ù certificat. La même division a dû 
forcément s'introduire dans les programmes de l'enseignement universitaire. 
Chaque Iaculté a eu, depuis la loi du f cr mai 18~7, des cours à examen et des 
cours ù certifient. Comme cc régime n'a pas cessé d'exister, il n'est pas sans 
intérêt d'indiquer ici les cours pour lesquels il n'est exigé qu'un certificat. Ces 
cours sont les suivants : 

Faculté de ph'ilosophie el lettres : 
L'histoire de la littérature française , l'histoire politique du moyen âge; l'his­ 

toire politique de la Belgique; lu logique et la philosophie morale (Cours de la 
candidature). · 

Faculté des sciences : 
La zoologie et la minéralogie , lu psychologie (Cours de In candidature en 

sciences naturelles). 
La statique élémentaire , les éléments de chimie organique et la minéralogie; 

la psychologie (Cours de la candidature en sciences physiques et mathématiques). 

Faculté de droit : 

L'encyclopédie du droit; l'introduction historique au cours de droit civil, 
l'exposé des principes généraux du Code civil; le droit naturel ou la philosophie 
du droit; l'histoire politique moderne (Cours de la candidature en droit). 

Le droit public; l'économie politique (Cours du.premier doctorat en droit). 
La procédure ci vile; le droit commercial (Cours du second doctorat en droit). 

Faculté de médecine : 
Les éléments de l'anatomie comparée (Cours de la candidature en médecine). 
La pathologie générale; l'anatomie pathologique (Cours du premier doctorat 

en médecine). 
L'hygiène publique et privée; la médecine légale (Cours du deuxième doctorat 

en médecine). · 

L'année académique est divisée en deux semestres. Le premier commence le 
premier mardi d'octobre, el le deuxième, le dernier lundi de février. 

Des programmes annuels annoncent les cours, ainsi que le jour et les heures 
des leçons à donner par chaque professeur ou agrégé clans chacun des deux 
semestres. 

Les programmes des cours son! soumis à l'approbation du Ministre de l'Inté­ 
rieur, un mois avant la Iln de l'année académique. 

Le Gouvcrnemcnt détermine ln durée des cours; les élèves ne peuvent avoir 
plus de trois heures de leçons par jour, non compris les cliniques et les exercices 
pratiques. 

La durée des leçons est d'une heure au moins. 
Les leçons sont données en langue Irançaise . néanmoins le :Ministre de l'Inté­ 

rieur peut, par exception, autoriser l'emploi ù'unc autre langue dans certaines 
branches de l'enseignement universitaire. 

b 

Pi,•ltion dt.•rauw!e aca. 
cftfmù/ut1". - Progrmn­ 
mes nnnncù des t'CJt11·r. 
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Pendant les trois années ncadémiques, les cours ont été donnés conformément 
au programme; les élèves les ont suivis avec assiduité . .l\Iais les cours à certifleat 
ont produit et devaient produire en général beaucoup moins de fruit pour les 
élèves que les cours ù examen. 

Comme les cours ù certificat disparaltront très-probablement, dans un avenir 
prochain, du programme des universités, I'adminisuutiou se réfère à cc que 
1\1.M. les recteurs de ces établissements ont dit de ces cours dans leurs observa­ 
tions générales sur la marche de l'enseignement pendant la période triennale. 

Observrilionsgê1rttralt•1 
prCs..:,,tiJes par L1l~ (11 
,.~c_fr"r ~lu r,,,,,-..,.,._ COUl'S Ù certificat : 
sü« d,• Giuitl su r ln. 

nur,·c/,e dus "!".'1U (( l 'expérience atteste de plus en plus que les élèves néaliecnt entièrement ces ptnclirnt t« f'trwdtJ -' , · l t) l'.> 

"'~'"'"te. cours dont plusieurs cependant sont fondamentaux et qui sont tous nécessaires. 
En outre, l'étude des matières ù examen n~ s'est nullement fortifiée. En effet, les 
diverses parties d'une science se tiennent pur un lieu intime; dès lors l'élève qui 
ignore les principes des cours à certillcat ne saurait être convenablement préparé 
à l'étude des matières qui en dépendent scientifiquement. Le recteur de l'uni­ 
versité de Gand ne peut donc que maintenir son opinion déravornble sur les cours 
à ccrtiflcar, telle qu'elle se trouve consignée dans le rapport triennal précédent.,> 
(6° rapport, p. vu). 

1\1. le recteur de l'université de Gand s'est exprimé ainsi qu'il suit, au sujet des 

Ohs~rvn/iun~ gt!néra.ll"s 
pr.,:~ent~e1 par tll. le 
recteur de l'unù,,ct·­ 
sitcl d« L,;ge surfa 
mcrrcl,c de l'•·usei- aurait lieu d'y introduire. 
,;ne,rrenl pt.•ncfout (a 

p<riucl.: trienruüe, {t Dans le précédent rapport triennal, j'ai insisté surtout sur les cours à 
certifient, et j'ai indiqué les moyens que je croyais les plus aptes à rendre à cet 
enseignement l'importance qu'il mérite par son caractère essentiellement 
scientifique. 

(l Sans m'arrêter encore à cette question, dont l'examen ne pourra être fait 
utilement que lorsque le projet de révision générale de la loi du ,f cr mai 18~7 
sera discuté aux Chambres législatives, je me bornerai à signaler ici les mesures 
indépendantes de toute révision de l'organisation actuelle de l'enseignement 
supérieur, mais indispensables pour placer les études des universités de TÉtnt à 
la hauteur des progrès de la science. 

« Ces mesures, ((UÎ se rapportent principalement aux facultés des sciences et 
de médecine, concernent le matériel et le personnel nécessaires pour les travaux. 
de laboratoires et les exercices pratiques. 

<< S'il me paraît fort difficile d'établir pour les _élèves de la candidature en 
sciences naturelles des exercices pratiques de physique, de botanique, de miné­ 
ralogie, sinon aussi complets,' du moins analogues ù ceux. q~i se font dans les 
laboratoires de 'cliimie, il n'en est pas de même pour le doctorat en sciences. 
Au contraire, il est urgent que le Gouvcrnemcn~ .• s'occupe sérieusement des 
moyens de placer sous cc rapport les universités de l'État au niveau des univer­ 
sités allemandes. Aujourd'hui que l'enseignement pratique prend chaque jour 
plus ditxtension, et que partout, à l'étranger, on élève des constructions monu­ 
mentales pour les services scientifiques, il n'est plus permis de différer encore en 

M. le recteur de l'université de Liége a fait parvenir au Gouvernement les 
observations suivantes sur la marche des études et les améliorations qu'il y 
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Belgique la création des laboratoires nécessaires aux. facultés dont les études 
reposent sur l'expérienee et l'observation. >) 

Le véritable but de tout enseignement doit être moins de communiquer ù lllu)"l:ns cl'v:..·,·rw· /'i-
0 

l'élève certaines connaissances que de développer et de fortifier son intelligence. nit'"
1
""' du, •tè,•us. 

Pour atteindre cc résultat, il importe que les élèves se livrent ù des exercices 
qui émanent de leur initiative. C'est le seul moyen de former tout ensemble des 
hommes de science et des praticiens. 

Divers essais ont été faits ou proposés ù l'université de Gand pour perfec­ 
tionner ù cet égard les méthodes d'cnscigncmen t. 

Dans ln faculté de médecine, M. le professeur Boddacrt, chargé du cours 
d'anatomie luunaine gfnérale? a institué, pendant les semestres d'été de 1869 
et de 18701 des démonstrations microscopiques, pour les élèves de la candidature 
en médecine; sous la direction du professeur, les élèves apprennent à manier 
des instruments délicats et ils sont mis :'t nième de voit· cl d'observer certains 
détails histologiques que les meilleures descriptions ne peuvent définit· claire­ 
ment. Le même professeur, dans un discours prononcé ù la séance solennelle du 
f2 octobre J.869, a réclamé pour l'enseignement médical d'autres exercices pra­ 
tiques : il a proposé la création de laboratoires, spécialement affectés ù l'étude 
de l'anatomie et de la. physiologie expérimentale, où les élèves apprendraient à 
se _familiariser avec. tous les procédés d'investigation indiqués par la science 
moderne. 

Dans la faculté des 'sciences, les excellents résultats obtenus par le cours de 
chimie pratique, institué en 186:t, ont conduit il réclamer, à la. suite d'une pro­ 
position de M. le professeur Valerius, l'organisation de cours pratiques analogues 
pour toutes les branches des sciences naturelles. Pour la physique, les élèves 
feraient un certain nombre d'exercices et d'expériences propres ù leur apprendre 
à observer par eux-mêmes et à employer, en connaissance de cause, certains 
instruments usités clans la pratique. Pour la botanique, ils seraient exercés à 
l'observation des caractères anatomiques par le moyen du microscope, à l'analyse 
des plantes et aux herborisations. Pour fa minéralogie, ils seraient formés à 
l'étude f!ratiquc des caractères cristallographiques, physiques et chimiques des 
minéraux et à la détermination des principales espèces minérales. Pour la 
zoologie, cntln, les élèves seraient exercés à la démonstration des principaux 
caractères zoologiques et à la diagnose des espèces les plus intéressantes de la 
faune belge. • 

Plusieurs professeurs de sciences mathématiques font faire régulièrement par 
leurs élèves des exercices dépendant de leur enseignement et ils demandent des 
réponses écrites. N on-sculemen t les élèves sont obligés ainsi d'approfondir les 
leçons orales pour résoudre les questions posées, mais. ils s'exercent à rédiger, 
chose importante dans toutes les carrières et malheureusement trop négligée. 

M. le recteur <le l'université de Gand exprime l'avis que le Gouvernement ne 
saurait trop encourager les divers exercices clont il s'agit. Ils sont véritablement 
appelés ù semer dans l'enseignement supé ·~elll' la vie et l'activité qui sont indis­ 
pensables au progrès des hautes études. 
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CourJ· tltJ /iu,:ralur~ 
Jlumrrmlc ,; l'uttù•1..•r .• 
silti de Li,:1:,.•1.-. 

A la ·demande de plusieurs élèves et de l'avis conforme tics autorités aeadé­ 
miq ues, la liuératurc flamande, qui Ilgurait au programme, a été effectivement 
enseignée ii l'université de Liégc, pendant Je semestre d'hiver de l'année 1869-1870 
et continue de l'être actuellement. 

.M. Steehcr, professeur ù la faculté de philosophie, a bien. voulu se charger 
de cet enseignement; l'administration supérieure sait gré à cc professeur du 
dévouement qui l'a porté ù ajourer cc travail aux. occupations nombreuses que 
lui donnent ses cours à la faculté de philosophie et à l'école normale des 
humanités. 

Le cours de Iiuèraturc flamande, d'après les traditions laissées à Liégé, par le 
professeur Jean Kinker, antérieurement ù f 830, a été foit en français; il a été 
suivi par des élèves de l'université et des écoles spéciales, ainsi que JHll' quelques 
amateurs. 

Dans son rapport su ria situation de l'université de Liége, pendant l'année acadé­ 
mique 1868-1869, lU. le recteur Ch. De Cuyper , en indiquant l'idiome dans 
lequel se fait le cours de la lluératurc flamande, a présenté des observations 
Intéressantes, qu'il est utile de reproduire ici : 

<< Cc cours sera donné en françuis, afin de l~ rendre accessible ù tous les élèves 
des facultés et des écoles spéciales. ll importe que les étudiants des provinces 
wallonnes ne restent pas étrangers à l'histoire des lettres Ilumundcs, et c'est sur­ 
tout à Liége, ancienne capitale des ligues flrunandes-wallonues, que la jeunesse 
suivra avec intérêt, dans l'étude de la mutuelle pénétration de nos deux. littéra­ 
tures nationales, le grmul mouvement des communes des Flandres, du Brabant 
et de- Liégc, qui, par leur fédération, préparaient l'avenir de la patrie co~­ 
mune. » 

~ . 
P,·op_osilion t<-n,J,rn/., ,i En f 869 on a réclamé la création dans l'une des deux universités de l'Etat c,-rer den s l ,,,,,, des , ' ' '"J 

t:;:;,/"':;;~;·si1!,«;1: d'une chaire pour l'enseignement des langues et <les Jiuératures d'origine 
pour l"crrseign~ntt~nt •. 
,/,n hingm•;' Pl des german1quc. 
~~'.~;,:~;;:;::~l'urigùm Cette demande isolée n'a pas CU de suite. Les lois du 27 septembre i83a et 

du 1 t> juillet 1849 mentionnent parmi 'les matières que corn prend l'enseignement 
supérieur c< l'histoire des littératures modernes. » Au nombre de ces littératures 
se trouvent naturellement les Iiuératures germaniques. 

L'histoire des littératures modernes faisait partie de l'enseignement universi­ 
taire préparatoire au doctorat en philosophie et lettres. 
Les lois du f o juillet 1849 et du 1 cr mai -18a7 sur les jurys d'examen n'ayant 
. . . 

plus exigé, pour- aucun grade, la fréquentation de ce cours, il a cessé d'être suivi; 
et, malgré plusieurs tentatives faites par des professeurs d'un grand mérite pour 
le rétablir ou pour foire réussir un cours équivalent, il n'a jamais pu être 
maintenu, faute d'auditeurs. 

J•nrtùtî des pondectes 
r11se;g1tie.'- peud,u,t 
la piriod.c trtcmnde, 

Les parties des pandectes qui ont été enseignées dans les universités, pendant 
la période triennale, ont été déterminées ainsi qu'il suit par dispositions minis­ 
iériclles : 

Aunéencadémique l867-f868 : 
La possession, les actions revendicatoires, la cession des créances. 
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Année académique ·1868--1869 : 
Les obligations en général, les servitudes prédiales. 

Année académique 1869-1870: 
La vente, la société et les legs. 

[ N" G.] 

Pendant la période triennnle , on a proposé au Gouvernement de créer dans les f.,,,,.$ npl'rcifo,.c1; tic 
• . lmlt111ù1•u. -- l'ropu- 

ll niversi tés de l'Etat un cours approfondi de botanique pour les élèves du doc- sil,vuji•llc,Î<'t si,j,•I, 

dornt en sciences naturelles. 
Comme la mesure devait avoir pour conséquence une modiflcntion dans le 

programme de. l'examen, la commission chargée, au Ministère de l'Intérieur, de 
préparer un projet de révisioh de la loi du i cr mai 18;57, a été saisie offlciellement 
de la question, pour la partie qui rentre dans sa mission. Lorsque la commis­ 
sion se sera prononcée, le Gouvernement pourra prendre une décision sur la 
partie de la proposition qui concerne l'enseignement. 

On a demandé éaalcmen t que des cours spéciaux. de chimie et de minéralogie c0,,,.s s,,.:cr,,,i:,·,14: ebi- 
D- ' mie l!l tlo 11u11,•ralu- 

SC rattachant au doctorat en sciences naturelles soient orennisés dans les uni- !/_'"· :--- p,.,:,,osition 
. , h J,t1t,.• ,t ce- ·"IIJt:t. 

versités de l'État. 
Comme cet enseignement spécial était réclamé, surtout au point de vue de 

· l'examen, la commission à laquelle il est fait allusion plus haut a été appelée à 
délibérer sur cette affaire. Elle a reçu, en effet, communication des travaux. pré­ 
liminaires auxquels les fucultés des sciences des universités s'étaient livrées et­ 
qui se· rapportaient notamment à cet objet. Le Gouvernement attendra les 
propositions de la commission. 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur avait décidé, en lJ'""""'d" terulante d re 
. . } . } 131:9 ''} - 1· l' l • . 'l"e des exercices pnncipe, < ans sa SCSSIOll l C \J , qu l y avait lCU C annexer les exercices prati- pratiqru-s soient intro- 

dui1 ..• dtttt.f /.:,.· cours 
ques aux cours de la candidature et du doctorat en sciences naturelles. Une circu- r1d,. cnmt;,1,a,,,-~ ,, 

,lrt ductorot en scten-: 
laire du 12 mars !870 a invité les facultés des sciences des deux universités de ees nat •• rettes, 

l'Ètat à faire des propositions pour la mise à exécution du principe. Les délihéra- 
tions des deux facultés sont parvenues au Gouvernement; elles sont comprises 
parmi les documents divers, ù la suite des annexes qui accompagnent le litre Jcr 
du présent rapport. (Voir n1i LXXII tics annexes du titre fer.) 

La mesure proposée devant avoir pour complément nécessaire l'introduction 
d'exercices pratiques dans les examens de la candidature et du doctora t en 
sciences naturelles, le Gouvernement a soumis celte partie de la question aux 
délibérations de la commission chargée de préparer un projet de révision de la loi 
du 1 ci· mai f8o7; il doit aucndrc le résultat des délibérations de la commission, 
pour prendre une décision, en cc qui concerne la partie de fa question qui se 
rattache à l'enseignement. 

Les deux universités de l'État ont demandé que· des exercices pratiques soient PrnposWonrrprnlpmtJ• 
• ' d J f J · • d 'd • C d • , [ ol,jet d'adjoindre do organises ans es acu tes C me cerne. ettc mesure OIL avoir pour coro - •.. vercices prMÙ/1"'·' 

nr1:r cours det t/1111.t• Jaire indispensable, ou comme sanction, des exercices à adjoindre au programme fac,,•,.:, Je médecine. 
dès examens en médecine. La commission spéciale, instituée au Min:istère de 
l'Intérieur pour préparer un projet de révision de la· loi du ¾cr-mai f8a7~ a pris 

C 



[i\"1.3.) ( X ) 

l'initiative pour étudier ln quesuon, e11 ce qui concerne les examens. li faut 
nécessairement qu'une décision intervienne sur les propositions qu'elle formulera 
ù cet égard, avuut qu'on puisse s'occuper utilement de l'organisatiou d'exercices 
pratiques dans l'enseignement médical même. 

Ilemin11w,,,.,,, "" ,..,. A la suite d'une observation présentée IHII' M. Vleruiuckx i1 la Chambre 
l t c e d11s r.laf.s do c/1. ~ 

""I'"'• des Itepréscutnuts, dans la séance da 6 mai 18681 sur le service des cliniques 
aux universités de l'l~tat, une commission a été chargée de préparer un projet 
de révision de l'arrêté organique du 51 janvier ·1858, relatif ù cc service. Un 
nouvel arrêté ministériel a été pris à cc sujet, le 4 avril 1870, mais applicable 
seulement tl l'université de Gand, la faculté de médecine de l'université de Liége, 
où l'arrêté du 3 t jam ier 1858 avait toujours pu fonctionner régulièremeut , 
en ayant demandé le maintien. 

Voici les principales dü,posili?ns de l'arrêté ministériel du 4 avril ·1870 : 
Les aides de clinique sont nommés par la faculté de médecine, après 

un concours établi en faveur des élèves inscrits aux cours du doctorat; Ia durée 
de leurs fonctions est limitée à un semestre, afin de permettre successivement à 
un plus grand nombre d'élèves de faire un apprentissage médirai des plus utiles. 

Les chefs de clinique sont nommés par Je. Ministre de l'Intérieur d'après le 
résultat d'un concours ouvert aux élèves qui auront rempli les fonctions d'aide 
de clinique ou d'élève interne des hospices, et qui amont subi le second examen 
de docteur en médecine, ou le troisième examen depuis moins de deux ans; 
les fonctions de chef de clinique, auxquelles est attachée une indemnité de 
1,000 francs par an, doivent être en général annuelles, aûn d'y admettre succes­ 
sivement un grand nombre de titulaires. D'après ces dispositions, l'exercice des 
fonctions de chef tic clinique constit lie pour les jeunes docteurs une véritable 
école de perfectionnement, ainsi que s'est exprimé, lors de la réouverture des 
cours, au mois d'octobre 1870, M. Andries, recteur sortant; c'est dans cet esprit 
qu'a été rédigé le nouveau règlement. 

Deman,fr.'T':rArnic,,,_ L'Association générale pharmaceutique de Belgique a cru devoir s'occuper 
lttJJt s=« trltJ p./uu - - 
ntacen t utu e tf,, n.t- de l'enseignement de la pharmacie dans les universités <le I'Elnt et clic a adressé 
1-•1911c ltmd rnte n mo- ' ' 
tl,jw, ! ens,·11:iremeirl soit directement soit indirectement au Gouvernement différentes demandes 
de fa p/ur, macn. dun s 1 ' 
r1.i,.t. tenduntes : 

1 ° A faire charger exclusivement des pharmaciens, des cours de pharmacie 
donnés clans les universités de l'Êtat ; 

2° A créer près des facultés de médecine une école spéciale de pharmacie. 
Ces réclamations n'ont pu être accueillies, et le Gouvernement s'est prononcé 

pour le maintien du statu quo. 
<c Je veux. bien reconnaître que l'Association a été guidée dans ses demandes par 

le désir d'assurer les progrès des études pharmaceutiques, mnis, outre qu'elle ne 
peul être Lien au courant de l'organisation de ces études dans les universités de 
l'É!at, l'intervention qu'elle prétendait exercer dans la direction de l'enseigne­ 
ment supérieur ne pouvait être acceptée, pas plus qu'elle ne le serait de la 
part des chambres de notaires, des conseils de discipline de l'ordre des avocats ou 
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de Loule assoclution libre de docteurs en philosophie, en droit, en sclcuces ou en 
médecine. » 

Ainsi s'est exprimé SUl' ID. de mande de l' Association générale phnrmnccu­ 
tique de Belgique, M. lé recteur de l'université de Liégé, quand il a été consulté 
par le Gouvernement sur lu demande tic l'Associuuou :inérnlc pharmaceutique 
de Belgique. Le présent rapport reproduit ces observations, puree qu'elles cxpli­ 
quent , en partie, pourquoi le Gouvernement n'a pu donner suite ü la demande 
dont il s'agit. 

On u proposé au Gou verncmcnt <l'ériger des Iuboratoires d'études dans la 
faculté de médecine et dans celle des sciences. Une décision sur cette proposition 
ne pourra intervenir que lorsque le Gouvernement se trouvera en mesure de se 
prononcer sur l'organisation lies exercices pratiques demandés pour les deux. 
mêmes facultés. 

Au commencement de -18G2, le Gouvernement, adoptant une proposition. du 
conseil de perfectionnement de l'cnscignoment supérieur, avait décidé qu'à titre 
d'essai les professeurs des deux universités de l'État, qui en feraient la demande, 
pourraient être autorisés à donner des leçons publiques sur la science dont l'ensei­ 
gnement leur était confié. Cette mesure, qui a été notifiée aux deux universités 
de l'Etat par une circulaire du ·18 janvier -1862, a produit quelques résultats 
dans les premières années; mais clic est demeurée stérile pendant la période 
triennale. L'administration croit que l'indifférence publique est la seule cause de 
cette abstention de la part de 1'1~1. les professeurs. 

Cr,:,1liut1, d11!ulw1 «toerus 
d'ét11d('\' danj. lesfu-: 
cnlrvr dt'J ~c,r-nce I t.•t 
di• ,m=~frclm.'. - J>, u~ 
po,iltunjiut1..• LÎ 1.:.: s u» 
fct. 

Li.•\1~11.\' p11!,flq11t"> dun-: 
nee s da,,\ frs ,uiù•t:'1 • 
sücs dr: l'l..'tat. 

Aux termes d'un arrêté royal du 50 janvier ·1864, les docteurs ayant obtenu c,,,.,-s ,,,.,.,,:., in sti mé s 

un diplôme scientifique spécial, conformément à l'arrêté royal du '16 septern- :~t~:1::{,~;. """'~,.s,tës 
hre f8a3, ainsi que les docteurs munis d'un diplôme délivré par un jury 
d'examen, peuvent être autorisés à donner des cours privés dans les universités 
de l'État. Ces cours portent, au choix des personnes autorisées, sur des matières 
complémentaires de l'enseignement officiel ou sui· des matières nouvelles. 

Le conseil de perfectionnemcn l de l'enseignement supérieur, en proposant cette 
mesure au Gouvernement, et le Gouv<·rnemcnt, en I'adoptaur, ont eu c11 vue de 
faciliter, par l'emploi d'un moyen nouveau, le recrutement du corps enseignant 
des universités de l'État. Ce moyen, ajouté à ceux qui existaient déjà, était bon; 
mais malheureusement il n'a pas produit et ne pouvait produire les résultats qu'on 
attendait. Des autorisations, même assez nombreuses, out été sollicitées par de 
jeunes docteurs pleins de mérite , le Gouvernement les a toujours accordées sur 
l'avis des facultés. Mais les audi leurs ont bien souvent fait défaut. On comprend que 
les élèves de l'université, déjà habitués à négliger plus ou moins des cours obliga­ 
toires qui n'avaient pas pour sanction un examen devant le jury, ne se soient 
pas montrés très-empressés à suivre des cours privés facultatifs qui ne figurent 
pas même au programme ofllciel de l'établissement. 

Aussi ne faut-il pas être surpris que pendant la période triennale on n'ait vu 
s'ouvrir aucun cours privé à l'université de Gand. La situation, sous ce rapport, 
a été, à l'université de Liégc, un peu plus favorable. 
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M. l'ngrégé Sclnuit a continué le cours privé d'uxonométrlc, cl M. le docteur 
Kuhoru, celui d'uroscopie au lit du malade. 

M. Folie, docteur en sciences physiques et mnthémntiqucs , autorisé par arrêté 
ministériel du 5 avril -LSGS, a Iait, en 1867-1868 et 18GS-1869, un cours privé 
sur la théorie mécanique de la chaleur. 

:M. Grcuson, docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, prosecteur ' 
du cours d(uintomtc desoriptivo, autorisé pnt· nrrèté ministériel du 50 décem­ 
bre -!8681 n donné 1•n ,JS68-t 869 et f869-f870, une série de leçons d'anatomie 
topogruphiq ue rnéd ico-chi rurgicalc. 

Écofr.~ .~p,=cmles m,­ 
nex~e~ (l11-.l·dt!t1.l uni­ 
ver .•• ilt:.,. d1..• l'Etat. - 
Cou.o;idt..=1·alwn.~ gt:m;­ 
rale s , 

LC's écoles spéciales annexées aux deux universités ile J'Jhat, y ont été orga­ 
nisées en vertu des art. 2 el 4 de la loi du 27 septembre f85f), articles maintenus 
tcxtuclleuient par la loi du 11> juillet 184-9. 

D'après l'art. 2, les facultés des sciences des deux universités doivent être 
organisées de manière que la faculté de Gand offre l'instruction nécessaire pour 
les arts et manufactures, l'architecture civile, les ponts cl chaussées , cl la faculté 
de Liégc, pour les arts et manufactures et les mines. 

Voilù lé principe. 
L'art. 4 développe cc principe de la manière suivante : 
Dans la faculté des sciences de Gand, ou enseignera : I'nrchitceture civile, les 

constructions nautiques, I'hydrnuliquc, la construction des routes et tics canaux, 
la géométrie descriptive, avec des applications spéciales aux machines, aux routes 
et aux canaux. 

Dans la faculté des sciences de Liégc, on enseignera : l'exploitation des mines, 
la métallurgie, la géométrie descriptive, avec des applications spéciales à la con­ 
struction des machines. 

Des maîtres de dessin ou d'architecture pourront être attachés ù ces deux 
facultés. 
Tels sont les principes généraux. que la loi elle-même a consacrés. Ces 

principes ont été organisés successivement, au moyen de divers règlements. 
Aujourd'hui l'excellente réputation des écoles spéciales de Gand et de Liégé 
est établie, non-seulement en Belgique, mais encore dans les contrées les plus 
éloignées. Pendant la période triennale, la solidité des études s'est maintenue 
à la même hau leur clans ces établissements. 

Solution clonn1!t1 à la 
<J't~stion de sa-uair .~i 
les t'!ève.•s. dt: f't:t.•o/e 
des mines du Hnin-nü 
pe,.,,,,,,, se P"o:s;111•'.· au gouvernement en :1869 : il s'agissait de savoir si les élèves de l'école provin- 
a,,.l,· t'Xtunt:ns d rngr.:- 

nit•m· de,•~111 
"'·' i11

.- ciale de commerce d'industrie et des mines du Hainaut pourraient se présenter ''J'S des rcoles .•• r«- , t 
ci~(,·s ,1,, c"nd et de aux examens d'inzénicur devant les jurys des écoles spéciales de Gand et <le Lu:ge~ «. ., 1 0 <. l 

Avant de donner quelques détails qui se rattachent t't la période triennale, 
I'ndminisuntion croit utile de dire deux mots d'une question qui a été soumise 

Liége. 
Voici la solution qui a été donnée à ce-He question: 
En ce qui concerne les écoles de Gand, il résulte des dispositions organiques 

qui les régissent que les diplômes que confère l'école spéciale du génie civil et 
des arts et manufactures peuvent être obtenus par des personnes non Inscrites 
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comme élèves de l'universlté, Les épreuves orales sont d'ailleurs exactement les 
mêmes que pour les élèves eux-mêmes et se font devant les mêmes jurys; en 
outre, les candidats doivent faire en loge les projets et les recherches chimiques 
que le jury détermine, d'après les travaux correspondants de chaque année 
d'études. 

Les élèves de l'école provinciale des mines du Hainaut devraient donc, en 
se présentant à Gand, se soumettre aux exigences des programmes de l'école 
spéciale du génie civil et des arts et manufactures. 

Il en serait de même s'ils se présentaient aux écoles de Liégé. 
Le § 4-6 de l'art. 9 du règlement organique de l'école des arts et manufac­ 

tures et des mines, modiûé par l'arrêté ministériel du 26 mai 1860, détermine de 
la manière suivante les conditions auxquelles les personnes étrangères à l'insti­ 
tution peuvent obtenir le diplôme de capacité. 

« Les personnes étrangères à l'école des arts el manufactures et des mines, 
qui voudraient obtenir des diplômes de capacité, subiront les mêmes épreuves 
que les élèves de cette école, sans toutefois que la disposition du § 2 de l'art. 7 
du règlement organique, relatif au travail tic l'année, puisse leur être appliqué, 
non plus qu'aux élèves libres de l'établissement. )) 

Or, l'on ne saurait mettre les élèves de l'école des mines du Hainaut à 
même de satisfaire aux exigences de l'examen, soit devant les jurys des écoles 
spéciales de Gand, soit devant les jurys des écoles spéciales de Liége, sans 
modifier complètement l'enseignement qui leur est donné. 
Et à ce-sujet, le conseil des écoles de Liégé a fait une observation qui est 

digne d'attention: (( L'école des mines du Hainaut, ayant été créée pour former des 
contre-maîtres et des directeurs de travaux de mines, on fausserait son caractère 
en voulant en faire une pépinière nouvelle d'ingénieurs. Aujourd'hui, dans ses 
conditions normales, elle répond à un besoin réel dl' l'industrie minière, qu'elle 
négligerait nécessairement si on la plaçait sur un terrain scientifique plus élevé. » 

Dans tous les cas les écoles spéciales ne pourraient être appelées ù délivrer 
les diplômes pour un enseignement correspondant à d'autres programmes que 
les Jeurs. 

Dans le rapport triennal précédent, on a reproduit un exposé complet de l'orga- Ecot,.. spcc'.af,.., • a,, 
Gand. - L vpase dt: 

nisation des écoles spéciales de Liége, rédigé par les autorités de ces établisse- t orgumsatcon : 

ments Il est utile de meure sous les yeux de la Législature un exposé de 
l'organisation des écoles de Gand. 

Cet exposé est emprunté au djscours prononcé par M. le recteur de l'uni­ 
versité de Gand, lors de la réouverture solennelle des cours, au mois d'oc­ 
tobre 1.868. 

Voici comment M. le recteur s'est exprimé : 

cc Messieurs, l'année dernière, à l'occasion du cinquantième anniversaire de 
l\miversité de Gand, M. Je professeur Hans retraça, avec l'autorité que donnent 
le savoir et une longue expérience, les différentes phases qu'ont parcourues nos 
quatre facultés de philosophie, de droit, des sciences et de médecine. Cc qui 
ressort surtout de cet exposé historique, c'est que, grâce à l'esprit scientifique 
dont- les professeurs et les élèves ont été constamment animés, notre université a 

d 
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traversé avec honneur, souvent avec éclat, une période parfois remplie de diffi­ 
cultés, et s'est maintenue au rang élevé que ses ïoudatcurs avaient ambitionné 
pour clic. 

>> Afin de compléter le tableau tracé par notre honorable doyen d'àge, je me 
propose, i\fossic11rs1 de vous entreteniraujourd'hui des écoles spéciales annexées 
à la faculté des sciences, écoles qui ont pris une place importante dans notre 
enseignement universitaire. Je veux vous faire connaître les résultats obtenus 
depuis leur établissement et vous présenter quelques considérations sur les moyens 
propres ù développer la prospérité de ces écoles. 

n Elles sont, vous le savez, au nombre de trois : l'Ecole clu génie civil, 
l'Ecole des arts el munufuciurcs et l'Ecole normale des sciences. La dernière, 
qui a pour objet de former des professeurs de l'enseignement moyen, a une orga­ 
nisation séparée; je ne m'en occuperai point, et vous entretiendrai seulement 
des deux écoles spécialement destinées aux ingénieurs et dont l'organisation et 
les études se confondent en beaucoup de points. 

» En exécution de la premlèrc loi organique sur l'enseignement supérieur en 
Belgique, un règlement du 26 septembre J 856 institua ù Gand une Ecole du 
génie civil . .Mais celle-ci ne prît réellement corps qu'après qu'un arrêté royal du 
f ci· octobre 18587 élaboré par les Départements de l'Intérieur et (les Travaux 
Publics, ainsi qu'un arrêté subséquent de M. le Ministre de l'Intérieur ('18 octo­ 
bre 1838), curent mis l'enseignement de l'école <lu génie civil' en rapport avec 
les besoins du corps des ponts et chaussées, auquel le rapide développement des 
routes, des canaux et des chemins de fer, dans toute l'étendue du royaume, venait 
de donner une extension nouvelle. 

» Jusqu'ici, Messieurs, l'organisation de i838 n'a point subi de modifications 
essentielles. En tenant compte de diverses subdivisions introduites par un règle­ 
ment ministériel du 2 septembre {862, celte organisation peut être résumée 
comme suit: 

» L'école du génie civil comprend une école préparatoire et une école 
spéciale. 

>) L'école préparatoire a particulièrement pour objet de former des candidats 
pour l'école spéciale. Son programme d'enseignement, comprenant deux années 
d'études, embrasse les connaissances mathématiques, physiques et chimiques 
nécessaires à ceux qui se destinent au service public des ponts et chaussées ou à 
la pratique de l'architecture et des constructions civiles. 

» L'école spéciale du génie civil est partagée en deux divisions distinctes. La 
division supérieure comprend l'instruction népessaire à la formation d'ingénieurs 
des ponts et chaussées, d'ingénieurs civils et d'ingénieurs architectes; la durée des 
études est de trois ans pour les élèves ingénieurs des ponts et chaussées, de deux 
ans pour les autres élèves. Dans la division inférieure on forme les conducteurs 
des ponts et chaussées et les. conducteurs de constructions civiles: la durée des 
études y est de deux ans. · 

» Le plan d'instruction des deux écoles comporte des leçons orales sur les 
sciences comprises dans l'enseignement préparatoire et dans l'enseignement tech­ 
nique, ainsi que des études suivies d'interrogations, <les travaux graphiques et des 
manipulations chimiques. Pour réaliser cc plan, l'on a attaché aux écoles, outre 
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le personnel enseignant, des répétiteurs, des mai tros de dessin et des chefs de 
rnanlpulations. 

>> En ce qui concerne l'enseignement appliqué, la durée des cours est fixée de 
telle façon qu'une partie plus ou moins consldérahÏc de chaque semestre d'été est 
réservée ù des exercices pratiques. Ceux-ci comprennent des opérations sur le 
terrain et des visites de travnux , de plus, les élèves des ponts et chaussées sont 
placés en qualité <l'aides ou d'observateurs sous la direction des ingénieurs de 
l'État et répartis sur les grands travaux en cours d'exécution dans les diverses 
provinces du royaume. 

1> Pendant les trente années d'existence que compte l'école, les programmes 
des cours et les programmes d'examen ont été révisés plusieurs fois, notamment 
en f 8ü2, afin de les mettre eu rapport avec les besoins nouveaux que crée l'art 
essentiellement progressif des constructions. Une mesure récente mérite surtout 
' d'être citée: un arrêté tlu 20 septembre i 8G7, émané des Départements de l'Inté- 
rieur et des Travaux Publics, a établi à l'école un coure d'exploitation des 
chemins de fer, destiné ù servir de complément aux cours déjà existants de 
construction, de machines et de technologie. Cette innovation est d'une haute 
importance. Les chemins de fer jouent aujourd'hui un rôle si cousidéruhle dans 
I'iudusn-ic, ils exercent une influence si grande sur la richesse publique, qu'il 
est nécessaire que nos jeunes ingénieurs connaissent tout ce qui se rauache non­ 
seulement it leur établissement, mais aussi à leur exploitation. 

>> Les élèves formés à l'école du génie civil ne tardèrent pas à faire apprécier 
leur instructlon solide et leur aptiiudc pratique. Ils prirent place dans le corps 
des ponts cL chaussées ainsi que dans plusieurs nutres administrations : le chemin 
de fer de l'État, diverses compagnies de chemins de fer, le service de l'agricul­ 
ture et des chemins vicinaux, le service des travaux publics de plusieurs grandes 
villes du royaume, de grandes industries et enfin l'enseignement moyen ainsi que 
l'enseignement supérieur comptent dans leur personnel un bon nombre d'élèves 
de notre école. De jeunes ingénieurs ont également porté à l'étranger le nom de 
l'école des ponts et chaussées de Gand : plusieurs de nos anciens élèves ooeupont 
des positions brillantes en Italie et en France, d'autres ont rempli des missions 
importantes en Russie et en Espagne. 

,, Ces succèa, dont nous pouvons être flers, sont particulièrement dus, nous 
aimons à Je proclamer ici, aux. traditions de travail qui existent ù l'école du 
génie civil, ainsi qu'à la juste sévérité des jürys d'examen. 

,, Ceux-ci sont composés de fonctionnaires du Département des Travaux. Publics, 
auxquels les professeurs de l'école prêtent leur concours comme interrogateurs 
et comme appréciateurs, chacun pour sa spécialité. Cette organisation des commis­ 
sions d'examen écarte le danger des concessions réciproques; à mon sens, elle 
réalise les meilleures conditions d'une appréciation ù la fois équitable et dé­ 
pourvue de faiblesse. 

" La sévérité des jurys d'examen a d'ailleurs amené un résultat des plus 
heureux. Notre section des ponts et chaussées n'est point encombrée comme 
d'autres carrières libérales : cette année même, l'époque ordinaire des examens 
de sortie des élèves ingénieurs des ponts et chaussées a dû être avancée sur fa 
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spéciale a présentés au jury, viennent, après des examens distingués, subis au 
mois d'août dernier, d'ètre nommés sous-ingénieurs ou ingénieurs honoraires dès 
ponts et chaussées. 

)1 li nous est permis de nous féliciler de celle situation. 
>) Comme je l'ai dit tout à l'heure, l'école du génie civil n'est pns destinée à 

former uniquement des ingénieurs et des conducteurs pour les services publics 
en Belgique. Les règlements permettent à l'école de conférer le grade d'iugénicur 
civil et d'ingénieur architecte, grades accessibles, l'un et l'autre, aux étrangers 
comme aux indigènes. 
. n Aussi de jeunes étrangers sont venus dès l'année 18:50 fréquenter les cours 
de l'école de Gand, pour y obtenir le diplôme d'ingénieur civil, qui les met à 
même d'entrer dans les services publics de leur pays ou dans les grandes com­ 
pagnies qui se sont formées dans toutes les parties du,mondc pour l'établisse­ 
ment des chemins de fer-. 

» Un obstacle matériel empêcha pendant longtemps cette section, devenue 
aujourd'hui très-importante, de s'accroitre librement. L'insuffisance des locaux. 
affectés à l'école spéciale du génie civil avait été signalée dès les premières 
années de l'existence de l'école; mais cc ne fut qu'en -1.8;58 qu'elle put s'agrandir, 
en s'installant dans les anciens bâtiments du tribunal civil. M. le recteur Roulez, 
en faisant connaître ce fait lors de l'ouverture de l'année académique i 859--1860, 
disait : << Nos écoles spéciales pourront désormais se développer sur une plus 
grande échelle. >) Sa prévision s'est entièrement réalisée. 

» A partir de cc moment, nous vîmes augmenter le nombre des élèves belges 
et étrangers. Pendant l'année académique {8~7-18~8, année qui précéda la 
translation des écoles spéciales, lè nombre total des élèves du génie ci vil n'était 
que de 59, dont 6 étrangers; cc nombre a été vite dépassé, et dans la dernière 
année académique nous comptions 1a0 élèves dont 40 étrangers. 

u Nous pouvons à juste titre nous estimer heureux. de cette tendance des 
élèves étrangers à venir fréquenter nos cours; cc n'est pas, en effet, une chose 
indifférente pour la Belgique de faire apprécier ses institutions dans d'antres 
pays et de lui créer des relations par l'intermédiaire des jeunes gens d'élite qui 
viennent puiser chez nous leur-instruction professionnelle. J'aime <l'ailleurs à le 
dire ici : les élèves étrangers ont pris à cœur , dans ces dernières années surtout, 
d'égaler sinon de surpasser leurs condisciples belges. 

» Je signale aussi avec satisfaction que notre section d'architecture civile, 
d'abord peu suivie, a pris une vie nouvelle. Aujourd'hui que l'emploi du fer a 
introduit des changements si considérables dans l'art de bâtir, il est certain que 
l'architecte doit posséder des connaissances étendues sur la stabilité des con­ 
structions, ainsi que sur les moyens d'exécution des grands édifices ; l'étude de 
l'architecture proprement dite doit donc marcher de pair avec relie des sciences 
qui se rattachent à l'art même des constructions, et c'est ce double élément d'in­ 
struction que l'école du génie civil est en état d'offrir à ses élèves architectes. 

» Si l'on voulait, comme l'ont demandé à diverses reprises des commissions 
~ouvcrncmentales, créer en Belgique une école supérieure d'architecture, on ne 
demande du Département des Travaux Publics, et les cinq élèves que l'école 
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pourrait mieux faire que de l'établir à l'université de Gand; les éléments qui se 
trouvent réunis dans ses écoles spéciales permettraient d'y organiser rel ensei­ 
gnement à peu de frais et d'une manière solide, 

» En exécution de la loi organique sur I'cnscignement supérieure, le Gouver­ 
nement a également annexé à lu faculté <les sciences une école des arts et 
numujuctures, Celle école embrasse dans son cadre d'instruction toutes les con­ 
naissances nécessaires pour l'application des sciences aux procédés généraux de 
l'industrie et aux principales branches des fuhricntions spéciales, tout en ayant 
partlculièrcmcnt en vue les arts mécaniques et les arts chimiques. 

1> Réglementée par les arrêtés de 185G et de 1838, l'école des arts et manu­ 
factures ne fut sérieusement constituée qu'en 18;'j2; un arrêté organique du 
i2 mars de celte année a établi une année d'études préparatoires et deux années 
<l'éludes spéciales; un arrêté ultérieur, du 10 janvier 181'.,9, u complété l'ensei­ 
gnerncnt appliqué par des cours spéciaux de mécanique et de chimie industrielles. 
Ces arrêtés ont organisé aussi une série de travaux pratiques importants, consis­ 
tant en travaux graphiques relatifs aux cours de géométrie descriptive, de 
machines et d'architecture, en études de projets de machines cl lie constructions 
industrielles, en manipulations et en recherches chimiques, en travaux manuels 
dans un atelier de construction et en visites de fabriques el d'usines, à Gand 
et au dehors, sous la direction des professeurs et des répétiteurs attachés ù 
récole. 

)) Le défaut de locaux suffisants que j'ai signalé plus haut il propos de l'école 
du génie civil, a été pendant longtemps un obstacle au développement de l'école 
des arts et manufactures ; cc n'est qu'en 1808 que les anciens hûtimcnts du 
tribunal civil reçurent non-seulement l'école spéciale du génie civil, mais encore la 
section spéciale de l'école des arts èt manufactures. Cc déplacement fut particu­ 
lièrement favorable à l'école des nrts et manufuetures, puisqu'il coïncida avec 
le dédoublement de l'enseignement de la chimie ù l'université: la chimie appli­ 
quée fut confiée à un professeur spécial et un vaste laboratoire de chimie indus­ 
trielle, le plus beau sans contredit de la Belgique, fut ouvert aux élèves de 
l'école. 

» Aussi les élèves ne tardèrent-ils pas à arriver à l'école pour s'y préparer au 
grade d'ingénieur industriel. Tandis qu'elle ne complait, dans ses trois années 
d'études, que i 9 élèves pendant l'année académique 18~7-18~8, l'école compte 
aujourd'hui 60 élèves, dont près de la moitié sont étrangers. 

» Les élèves sortis de l'école ont obtenu des positions diverses : l'industrie 
manufacturière, l'industrie du gaz, celle des sucres, les ateliers de construction, 
les chemins de fer et enfin l'enseignement ont accueilli avec faveur nos jeunes 
ingénieurs industriels. Formés par une instruetion où l'élément pratique joue un 
rôle prédominant, ils font vite apprécier leur aptitude technique. >) 

En -1868, le Département des Travaux Publics a soumis an Département de F,uwn du deu r co~- 
• • "" sert» de perfectionne l'Intérieur une proposiuon tendante a fusionner les deux conseils de perfection- m,111 i.:1 •• 1,1,~ pm,,,., 

r coles î/nl 111/e~ de 
nernent institués pur les art. i 9 et 20 du statut organique de l'école spéciale du c,,,"1• 

génie civil. 
Cette proposition n'a point soulevé d'objection, moyennant la condition que le 

e 
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conseil unique ù instituer serait composé de tous les éléments qui figuraient dans 
les deux conseils susdits. 

Un arrêté royal du 20 août 18681 contresigné par MM. les Ministres de l'Inté­ 
rieur et des Travaux Publics, a prononcé la fusion proposée. 

t,1o,1!fi"1111011 
""

0P0'"• Postérieurement la faculté des sciences a demandé l'introduction de deux ,~ la cvmpu~, tum du ' ~'~'.',;:.;;~d·;c1t~~:.'; professeurs dans le conseil de pcrtcctlonucmcut., l'un appartenant à l'enseigne- 
_.P;c,,,,,.,· de Ga1td t ' • }' • }' • • • 1 ] • l li 'J J • ,..i1e ,1,,.,,,q ,,,1 r/ men preparntorré, autre n enseignement specm ( es eco cg. ll ., . es mspec- 
t:h'" par l',rrdt,! ] • 1 l , • 1 } 1. • } }' • ( 
ro,·nl tlu 10 aurit leurs l CS étut es ont en outre demanc c, au poiut l C vue l CS uesouis { C eco C 
,lltis. , . I l l spccia c < es arts et manufactures, I'adjonotiou de deux in< ustricls dans· cc con- 

seil. Celle double proposition n'a point été nccucillic pur le Gouverucment. En 
cc qui concerne la proposition de la faculté des scieuoes , les deux. Départements 
out été d'accord pour reconnaitre que l'arrêté royal qui avait fusionné les 
deux conseils de perfectionnement était d'une date trop récente pour qu'il fùt 
opportun d'y apporter des ruodifleatlons. Quant ù la proposition de .Mi\l. les 
inspecteurs des études, le Gouvernement n'a pas jugé utile de l'adopter, attendu 
qu'il est du devoir des professeurs chargés de l'enseignement industriel, de se 
tenir au courant de la marche des diverses industries. 

Cvru·~ à,: <lrf'"' à m,tin un arrêté ministériel d li -;;.o J. uillet 1868 (l orzunisé un cours ,, e dessin à muin let>t!il Crt!e d an s les t. ' -...; v ,._ b'- • • ~ 
ùvles spic;,,!,,, ci, / • • J , 1 • • J • · • ·, { f' d 
6,.,,c1. ecee pres ces eco es prepnratmres c u gcme civr et ces arts et manu actures e 

Garni. Cc cours élai] indispensable pour ceux des élèves de ces écoles qui, pendant 
la durée de Jeurs études moyennes, n'ont pas été mis à même de s'exercer sutûsaru­ 
ment au dessin; il est de plus nécessaire à tous les élèves pour leur foire 
acquérir Je maniement qu'exige Je dessin des croquis. Les résultats déjù obtenus, 
pendant les années 1868-1869 cl 1869-1870, sont des plus satisfaisants. 

B.rericecs prattqnes de Un nrrété ministériel du 8 août 1868 a remplacé le cours de littérature et 
réclactlou 1n.'itituê.s , 
c1""' 1<'.·'"•cc,,,,.~prJ- d histoire de l'école préparatoire du génie civil par un cours pratique tl'exer- 
par-nt oires ,J.,~s écotcs 
.,pëci«h·s de G11n<1. cices de rédaction) pour les élèves des sections préparatoires de toutes les caté- 

gories. L'expérience avait, en effet, constaté cht-z les élèves de ces diverses 
sections, des lacunes regrettables au point de vue de leur manière de rédigcr , la 
mesure prise est destinée à y porter remède autant que possible. 

Extension clonné"- au.- Le conseil de perfectionnement des écoles spéciales de Gand a reconnu unani- 
traoau c grap!tlqrrr:.-. 
e1 an x: e.rrrcccrs pm- mement dans sa séance du { ·J 'février { 8ü8 la nécessité de donner plus d'imper- 
ti1«u ,! l'écu!" d« ' 1 

,;mie civil .i.,. ca,,c1. tance aux travaux graphiques et aux exercices pratiques. En se plaçant à cc 
point de vue, il a proposé au Département des Travaux Publics un nouveau 
projet de répartition des cocfûcicnts d'importance des diverses branches comprises 
dans les examens : { 0 d'aspiran L élève ingénieur et d'élève ingénieur des ponts 
et chaussées; 2° d'ingénieur honoraire des ponts et chaussées; 5° de conducteur 
honoraire des ponts et chaussées. 

Ce projet de répartition a reçu sous la date du 5 septembre t 868 l'approbation 
de .M. le Ministre des Travaux. Publics. 

Les cours d'architecture de l'école préparatoire et. de l'école spéciale ont été 
complétés pendant les années !868-1869 et !869-{870, par de nombreux. tra- 
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vaux graphiques d'archltecture faits en commun par les élèves sous la direction 
du professeur et <le maitres d'architecture. Ces cours sont ainsi devenus une 
excellente préparation pour· la eoulectlon de projets d'archîteeture pat· les élèves 
les plus avancés et même pour la eoufection des projets de l'ingénieur fil général. 

Pendant les mois de mai et de juin de l'année '1870, les élèves ingénieurs de 
dernière année, appartenant à la section des ponts et chaussées et tt celle du 
génie civil, ont été retenus ù l'école, afin de les exercer ,\ la confection de pro­ 
jets divers. D'excellents résultats ont été obtenus par cette mesure. Ayant été 
exercés, pendant le semestre d'hiver, pur de nombreux tracés graphiques à ln 
.solution des questions qui se rattachent à la stabilité des constructions, ces élèves 
ont pu dresser six: projets importants d'ouvrages d'art, un projet de gare de 
chemin de fer, etc. ; ces projets comprennent d'ailleurs toutes les pièces dcman­ 
dées à l'ingénieur en service actif, c'est-à-dire que chacun d'eux est accompagné 
d'un mémoire justificatif, d'un métré détaillé et d'un devis estimatif. L'extension 
donnée dans l'école du génie civil aux exercices d'architecture a produit une 
influence favorable sur les projets dressés par les élèves : fa. plupart d'entre eux 
savent allier la forme ù la solidité, et l'on ne peut que s'applaudir de cc que nos 
jeunes ingénieurs respectent dans leurs conceptions les exigences trop souvent 
méconnues de l'art architectural. L'intention de l'administration est d'étendre aux 

• élèves de toutes les années d'études <le l'école spéciale du génie civil l3i. mesure 
imposée en f 870 aux élèves ingénieurs de dernière année. 

Les élèves de l'école spéciale du génie civil ont été exercés aussi à traiter par 
écrit des questions techniques analogues à celles qui se présentent à l'ingénieur 
en service actif. Ils ont ainsi trouvé l'occasion d'appliquer leurs connaissances 
théoriques et de se familiariser avec certaines formes administratives. 

Un arrêté ministériel du -16 septembre 1869 a institué, à l'école spéciale des 
arts· el manufactures de Gand. trois cours nouveaux: un cours de eltimie<rnaly­ 
tique, un cours tic techrwlo_qic des matières textiles, et un cours de constructions 
industrielles. Ces cours complètent l'enseignement technique de l'école spéciale des 
arts et manufactures; il suint de parcourir les programmes détaillés de ces cours 
pour en apprécier toute l'importance. (Poir aux. annexes du titre I, n° XXXI) 

L'enseignement de la technologie des matières textiles comble une véritable 
lacune à l'école de Gand, ville où l'industrie de ces matières occupe une place 
si importante. 

Le cours de constructions industrlclles a donné, dès la première année de sa 
création, des résultats importants: les élèves, sous la direction du professeur, ont, 
pendant le semestre d'été de f870) dressé des projets complets de filatures de lin 
et de colon, de sucreries, de minoteries, d'huileries, de scieries, etc. Ce genre 
d'exercices oblige les jeunes ingénieurs industriels à combiner tous les éléments 
qui constituent l'ensemble d'une usine et à étudier en détail les procédés des 
diverses industries auxquelles se rattachent leurs projets. 

L'arrêté ministériel du -16 septembre 1869 a fixé aussi ù nouveau, en tenant 
compte des cours ci-dessus mentionnés, les coefûeients d'importance relative des 
diverses branches d'enseignement. Comme pour l'école du génie civil, cette révi- 

C,Jatton dt •. trou conr e 
nonvenn t ,i {"Ju1!c.çptf ..•• 
ciulc dt.:, a, li el mrimt­ 
J,wt•a t:~ de Car1<L 
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sion n augmenté notablement l'importance des exercices pratiques dus ù l'initiative 
des élèves. 

l'rJ!/1 cttou dl• nwclt!fos 
/Will' lu S1'1'1•it·r- dcs 
icult•f sp,.:, rnl~s dt! 
G,11,d, 

te règlement organique des écoles préparatoire et spéciale du génie civil cl des 
arts et rnanufucturcs auucxécs de l'université de Garni porte (art. 59 de l'anêté 
minlstéricl du 18 octobre 1858; art. 47 de l'arrêté ministériel du 2 septem­ 
lire i 8ü2) qu'il sera créé quatre collections modèles pour le service de ces écoles; 
jusqu'ici ces collections n'ont pu être formées, aucune dotation spéciale n'ayant 
été affectée ù cet usage. Toutefois une nouvelle organisation du Musée de l'indus­ 
trie ayant nécessité, en -J868, le triage des collections que possédait cet établis­ 
sement, un certain nombre de modèles d'ouvrages d'art: anciens pour la plupart, 
ont été envoyés aux écoles de Ga11d. 

Fr,:,,nr-,,tatilJu tl'ror ato .. 
lin· tfo. cunstr-nctùm 
I'"" tes tft,.:,.t.•-s de r,:_ 
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r(:(•atc des arts et nur­ 
mtjitct,u·l'S de (;ancl .. 

i-coles spt.:Cinl11s de 
Gand. - .. B.,amens.­ 
Nomlnation d,".s ju.­ 
r.)"S. 

Un arrêté ministériel du 16 novembre 1868 u approuvé ln convention conclue 
à la date du l cr aoùt de In même année, entre I\I. Roulez, administrateur-inspec­ 
teur de l'université de Gand, agissant au nom du Gouvernement belge, d'une 
part, et i\l•uo Ve Pierson , constructeur mécanicien, à Gand, d'autre part, ù l'effet 
de règkr les conditions auxquelles les élèves de l'école des arts et manufactures 
annexée ù l'université de Gand seront admis :\ fréquenter les ateliers de cette 
dernière. 

Le cours de géométrie descriptive professé ù l'école des arts et manufactures 
de Gand se composait de trois leçons hebdomadaires. A partir de l'année acadé­ 
mique 18ü8--18fü), cc nombre a été réduit à deux leçons par semaine; mais il a 
été entendu que la troisième leçon serait simplement détachée du cours pour 
former un cours élémentaire à faire par le professeur lui-même. 

Pendant ln période triennale, les jurys d'examen des écoles spéciales de Gand, 
dont la nomination appartient au Dépnrtement de l'Intérieur, ont été composés 
annuellement ainsi qu'il suit : 

Examen d'entrée à l'école préparatoire du génie civil. 

En i8681 ·1869 et -1870 : président : 1\1. "!ans, H., inspecteur général des 
ponts et chaussées, désigné par M. le .Ministre des Travnux Publics. 

Membres : :MM. Dauge, V crstractcn, Fuerison, professeurs ù l'université de 
Gand, et Arulries, professeur, inspecteur des éludes à l'école préparatoire du 
génie civil. 

Examen d'ent.rée à l'école prépal'((foire des arts et manufactures. 

En 1868, l\lM. Andrics Iûb.), professeur, inspecteur des études à cette école; 
Fuerison et Verstraetcn, professeurs ù l'université de Gand. 

En 186!) et ·1870, les mêmes et M. Dauge, professeur à l'université de Gand. 
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Examen d'entrée à l'école spéciale des arts el manufactures. 

En 1868, f 869 et 1870: MM. Valerius, Verstrneten et Swarts, professeurs à 
l'université de Gand. 

Examen de passage de la première à la deuxième année d'études de l'école 
des arts el manufuciures, 

En 1868, ,t8ü9 et 1870: MM. Andrles (Ch.), Valerius et Donny, professeurs 
à l'université de Gand. 

Examens pour le grade d'ingénieur eioil el celui de conducteur des construc­ 
tions civiles. 

En !868 et 1869, MM. And ries, préqualifié, Boudin, professeur à l'université 
de Garni, et De Jluntcr, ingénieur des ponts et chaussées. 

En f 870, les mêmes et .l\l. Dubois, ingénieur ù ludrninistration des chemins 
de fer, détaché aux écoles spéciales (adjoint pour le second examen partiel 
d'ingénieur civil). 

Examen pour l'obtention du qrade d'ingénieur industriel. 

En f868 et 1869, MM. Boudin, Andries et Donny, professeurs à l'université 
de Gand; en t870i 1\1.M. Andries et Donny, préqualiflés, et Bureau: ingénieur, 
chargé de cours à l'école spéciale <les arts et manufactures. 

Examen pour l'obtention du grade d'ingénieur architecte. 
1 

En J 868, J 869 ci, 1870: Ml\l. Boudin, Anclries et Pauli, professeurs ù l'uni- 
versité de Gand. 

L'école des nrts et manufactures, annexée il l'université de Gand, confère un D,matt<le 1,ml<U1t,, à ce- 
" " • ~ .. · f · [ 'J' • } • , )' que {ecl,.p(ûme tf·wgé- diplôme d'u1rrm.e11r me ustrie aux C eves qm ont su )1 avec succes examen de me,,, 11rd1t\l1td Wll- 

fe,e pnr l ccote- -.ptI.- sortie · dans le même cas, l'école des arts et manufactures, annexée à l'université •·1111,de, •• t, ,,,,,.,,nie. 
" 1 fi1ctm es de Gctml, ç,o,t 

de Liéee confère à ses élèves un diplôme ù'inqé-niem· des arts et manufêtclures. •''""ire •n c1,p1.;,,,,,. 
tl , • d urgN11eur des n, ts et 

En 1870. des élèves de l'école de Gand ont demandé que leur diplôme d'inzé- ,,,a,wfi,ct,,,,.s. • , t, 
nieur industriel reçût, comme à l'école de Liégé, lu dénomination de diplôme 
d'ingénieur des arts et manufactures. 

Celle requête a fail l'objet d'une décision négative prise par le Gouvernement Je 
9 septembre 1870, et dont les motifs sont développés dans une dépêche adressée 
à ~). l'administrateur-inspecteur de l'université de Gand. (Foi,• Ic n° L des 
annexes du titre Je•.) On peut se borner à dire ici qu'il n'y a aucune assimilation 
à établir entre les deux écoles au point de vue du diplôme et des tendances. 

lors de la réouverture des cours de l'université de Liége pour l'année acadé- Eculer spéciales de 
,.., ..,. . D ,. ,. Lt1{{, •. - Observa •.. mi que ,J 810-J. 8 d, le recteur sortant, 1\1. e Cuyper, a prescnle des observations tums urcvroter s ,,, , 1 

oclob,E" t870, par M. 
sur l'organisation de l'enseignement supérieur. Voici celles de ces observations le reetem sortant: 

qui se rattachent aux écoles spéciales : 
c< Dans celte revue générale de notre enseignement supérieur, il me serait 

r 
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permis moins qu'à tout autre de passer sous silence notre école des arts et manu­ 
factures et des mines. L'organisation de l'instruction professionnelle de l'ingénieur 
sort du cadre que je me suis tracé, mais j'ai hùte de proclamer la haute utilité 
des études liuérnircs, philosophiques cl historiques pour les élèves qui se desti­ 
nent ù entrer dans la carrière de la grande Industrie. 

)) Au premier abord, celle alliance du creuset de ln pensée avec le creuset 
Bessemer pourra paraître étrange, <•t l'on cherchera cc que 1a philosophie et 
l'histoire out Ile commun avec la métallurgie cl I'ex ploitntion des mines. Je n'in­ 
voquerai pas la filiation entre toutes les sciences pour remonter des arts d'appli­ 
cation ù la géométrie et m'appuyer de nouveau sur la parole do Platon (1) .• Je ne 
demanderai pas si les victoires de l'homme sur la matière ne sont que le fruit de 
l'cxpérîcncc, et si l'iutelligenee n'a rien à revendiquer dans toutes ses découvertes. 

» Un seul mot, une seule préoccupation vous fera connaître toute ma pensée: 
l'ouvrier. 

>) L'ouvrier, qui n'est pns un homme de fer, une machine, mais un homme 
ayant, comme vous et moi, sa personnalité, dont toutes les ïaeultés physiques et 
morales, les besoins, les sentiments, lIntelligencc, réclament une direction pru­ 
dente, qui fasse tourner à son avautago, et, par conséquent, n l'avantage de la 
société, les aspirations inquiètes qui, malheureusement, cherchent aujourd'hui à 
se faire jour par la violence. 

>> te temps n'est plus où le progrès Industriel, concentré sur quelques points 
privilégiés du globe, ne dépendait que du développement des sciences pratiques, 
et où l'éducation de l'ingénieur pouvait reposer uniquement sur l'instruction 
technique. Sa mission grandit chaque jour, et son action dans la société, s'élevant 
de la sphère des intérêts matériels à celle des intérêts moraux, devient un véri­ 
table apostolat qui lui impose de nouveaux devoirs. 

» Cc ne sont plus les seules forces de la nature qu'il a à soumettre et à diriger, 
mais ses triomphes nièmes dans tous les arts, et qui font sa gloire, soulèvent 
autour de lui des obstacles plus énergiques dans l'ordre social. li ne peu: faire 
un pas sans se heurter aux problèmes économiques les plus compliqués, et plus 
il cherche à assurer le succès des entreprises qui lui sont confiées, plus il doit 
comprendre la grande part qui lui incombe dans l'œuvre humanitaire de la 
conciliation du salaire et du capital. . 

>) La question de l'association de toutes les forces de l'humanité ouvre ù son 
intelligence des horizons nouveaux. Pour qu'elle puisse y pénétrer à coup sùr et 
marcher d'un pas ferme vers la vérité, il importe que l'étude générale de l'homme 
et la méditation de la marche progressive de la civilisation la prémunissent, à la 
fois, contre les entraînements d'une réaction imprudente, et contre les séduc­ 
tions et les erreurs de systèmes, qui, faisant ubstraction de Lous les renseigne- 

( i) Dans une partie antérieure de son discours, l'orateur avait dit : " Et, si j'évoque encore 
eeuo pensée profonde de Platon, reprrsc et complétée par les cartésiens : " Sans les muthéma­ 
" tiques, on ne pénètre porut au fond de· ln philosophic ; sans la philosophie, on ne pénètre 
" point au fond des mathématiques, sans les deux, on ne pénètre au fond de rien. " Si 
j'ajoute, etc. n . 
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meurs que l'histoire nous présente sur l'évolution sociale, 110 peuvent, sous 
prétexte d'amélioration, que construire lies sociétés Iryputhétiques. 

» Pour résoudre cc formidable problème qui se dresse inflexible devant nous, 
pour constater les besoins des travailleurs, pour eombattrc les exigences que 
fomente l'envie, pour diriger l'initiative persouuellc, pour établir les relations 
sur I'iutclligencc des temps cl des lieux, des droits cl des obligations réciproques; 
en un mot, pour ressaisir les masses par l'éducatlon et pour leur foire corn­ 
prendre que l'homme, qui règle sa vie.sur cc qu'il doit aux autres comme à lui­ 
même, sera toujours le meilleur et le plus utile agent de production : ce n'est pas 
de trop de toutes les ressources, de Ioules les lumières de lu science moderne. » 

Le cours d'exploitation des chemins de [er, annexé aux écoles spéciales de Bcotes -•r,:,-;,.1,., ,111 
a ltél;'t!• -- l'ours d1

ttJ.·- 
Liégé, en vertu d'un arrêté ministériel du 26 novembre 1867, a été pourvu d'un ptU!tatwn "~' ch,- 

11u1n. clr:-ft>r, 
titulaire définitif par un autre arrêté ministériel du H juillet 1868. Ce titulaire 
était chargé de cet enseignement, ù titre provisoire, depuis le 27 décembre de 
l'année précédente. 

Désireuse de rendre possible I'iutroduction de fa partie descriptive et pra- Écot~s spiciat.·s ,r,. 
> LH!fi~· - .A.11.;;rwuzt"- tiq U C dans le cours de mécanique appliquée, la faculté des sciences de l uni- /roll ,lu numb~e <{q 

leeons nttrd11wes ar.a 
versité de Liéae a demandé en f 868 que le nombre de leeons attribuées à ce co:,,.s "~ mhani,JI"' 

ëJ ' l • «f'plt1/1tte. 

cours par semaine fùt porté de deux à trois. li a été fait droit à cette proposition 
par un arrêté ministériel du 'fü novembre 1868. 

Par arrêté royal du 6 août i868, M. Bucloux (J.), ingénieur Cil chef, direc- Cun1,cld,•pe1fectivn11 :- 
' , . . . . , L", ~J --., (A ) f m,·,a tle, ecoles sp e- teur u i adminîstration des rnmes1 a 1cgc, et l't • Gillon . , pro csscur de c1«t.:sd.-Liêtr"• - N,·- 

mmanon der: mt!ml)n~J 
métallurgie aux écoles spéciales, ont été nommés aux fonctions de membres ce'."P0rab·ss pou,·t" 3• 

per,otltr tlr: f/tt.Af1•e att.r. 
temporaires du conseil de perfectionnement des écoles préparatoires et spéciales 
des arts et manufactures et des mines, à Liége , pour la troisième période de 
quatre ans, expirant lei cr novembre -1871, c11 remplacement de MM. Bidaut et 
Brasseur, décédés. 

M. De Koninck (L.-G.) a été continué dans les mêmes fonctions poqr '.aditc 
période. 

Le conseil de perfectionnement des écoles spéciales de Liégé n'a pas été réuni Cu11sei[depe,;rec/io1tn~- 
r merü dtrs ecules spe- 

pendau t les années f 868 1869 et -1870. ct«frs de Wge, - 
... ' Ses!:J,01:s. 

Pendant la période tricunnle , les jurys d'examen des écoles spéciales de Liége, Écol~s spfcurlcs de 
Lu..·gt!'.-E.tum11ns.- 

dont la nomination appartient au Département de l'Intérieur ont été COITI(lOsés N°""11"''°" des i11-. 
' rr= 

annuellement de la manière suivante : 

1. DIVISION DES AHTS ET lUANUFACTORES, 

A. Examen de passage dela première à la lleuxième année d'études. 

En 1868? J'\,Ji\l. De Cu ypcr, Trascnster, Chandelon, Brasseur, De Koninek, 
et Pérard, professeurs ù l'u ni versité de Liégé. 
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En 1869 l'l ·f 8701 Ml\f. De Cuyper , Trusenster, Chantlelon, De Coninck et 
Pérard, préqualiflés, et Schmit, agrégé. 

Il. Examen de passage de la deuxième à la troisième année d'études. 

En 1Sü8, l\HI. De Cuyper, Trascnster , Chandelon , Brasseur et Pérard, · 
préqunliflés, Kupflcrschlaegcr et Dewalquc, professeurs ù l'université de Liégc. 
En 1869 et 1870, MM. De Cuyper, Trnsenster, Chaudelon, Kupffcrsehlaeger , 

Dewalque cl Pérard, préqualiflés, Dwclshauvcrs, ingénieur mécanicien, chargé: 
de cours. 

C. Examen de passage de la troisième d la quatrième année d'études. 

En 1868, 1869 et 1870: 1\IM. De Cuyper, Trascnster , Chandclon, De Couinek , 
Dewalquc, préqualiûés, et Gillon, professeur à l'université de Liégc. 

D. Examen final pour Tobtentiom du diplô1ne d't11géniem· civil. 

En 1868, 1869 et -1870: MM. De Uuypcr-, Trascnster, Chandelon, Gîllon, 
Schrnit, préqualiûés, De Lnvclcye professeur ù l'université de Liége, el Despret, 
ingénieur. 

IL DtVISION DES ÉI.ÈVES DES mxss QUI N'ASPinENT PAS A ENTltER DANS 

L' ADMI ~ISTilA TION'. 

E. Examens de passage de la première à la deuxième année el de la deuxième 
à la troisième année d'étuâes. 

En 1868, MM. De Cuyper, Trascnstcr, Ch::mdelon, De Koninek, Brasseur 
et Pérard, préqualiûés, Catalan et Stechcr, professeurs à l'université de Liégc. 
En 1869 el 1870, :MM. De Cuypcr, Trnseuster, Chandclon, De Koninck, 

Catalan, Stechcr, Pérard et Schmit, préqualiûés, 

Ill. SECTION DES ÉLÈVES MÉCANICIENS. 

F. Examens de passage de la première à la deuxième année d'étude», 

En 1868, ~IM. De Cuyper, Trasenster, Chandelon, Brasseur, Pérard préqua­ 
lifiés. 
En -1869 et {870, MM. De Cuypcr, Trnsenster, Chandelon, Pérard et Schmit, 

préqualiflés 

G. Examens de passage de la deuxième â la troisième année d'études. 
' 

En 18ü8, Mi\I. De Cuyper, Trascnster, Chandelon, Brasseur et Pérard, 
préqualifiés. , 
En 1869 (•t H:SiO, MM. De Cuyper, Trascnster, Chandelon, Pérard et Dwels­ 

hauvers, préqualiflés. 



(XXV) l N° 6, 1 

li. Examen final po1t1· l'obtention du cliplôine û'in9énie10· civil mécanicien. 

En -181,8, MM. Oc Cuyper, Trasenster, Chandelon, Brasseur, Schmit, préqua­ 
Iiflés, Libert, ingénieur mécanicien, et Despret, préqualiûé, 

En l8(i9 et 1870, M~l. De Cuyper, Trasenster, Chaudelou, Sclunit, Libert et 
Despret, préquuliflés. 

1. Examen. d'admission aux diverses sections de l'école des arts el manufoe­ 
turcs et des mines) ainsi qu'aux examens de passage de l'école prépuratoire 
pom· les élimes qui, dans la même session, auraient eausfuù à l'examen 
cl' admission. 

En 1868, l\ll\l. De Cuypcr, Trasenster, Chandelon, Brasseur, Catalan, Steeher, 
préqualillés, Alp. Le Roy, professeur à l'université de Liégé, Gillon, Schmit 
et Pérard, préqualiûés. ~ 

En 1869 cl -1870, l\IM. De Cuyper, Trasenster, Chandelou, Catalan, Stecher, 
Alp. Le Roy, Gillon, Pérard, Schmit, préqualiflés. 

Un certain nombre de membres suppléants a été adjoint à chacun des jurys 
précités, sauf le dernier. 

L'art. G du titre I de la loi du H5 juillet -1849, emprunté textuellement à la 
loi du 27 septembre i85~, autorise les universités de l'Etat à conférer des 
diplômes scicntiûques, en observant les conditions prescrites par les règlements. 
L'article ajoute que c9s diplômes ne conféreront aucun droit en Belgique. 

Cette disposition législative a été réglementée par un arrèté royal du f 2 oeto­ 
bre 1858. Les grades scientifiques, ainsi que les examens qui s'y rattachaient 
respectivement, avaient été mis en rapport avec les grades et les examens légaux, 
tels <JUC ceux-ci avaient été organisés sous l'empire de la loi du 27 septem­ 
hre ·185f>. Le régime des jur ys et des examens légaux a été modifié successivement 
par 1a loi du ·H> juillet :1849 et par celle du Je, mai ·l8;57; mais ces modifications 
successives n'ont jamais reçu du législateur qu'un caractère provisoire, et le Gou­ 
vernement attendait que la question des jurys et des examens légaux. fùt résolue 
d'une manière déflnitive, pour réviser dans le même sens l'arrêté royal du 
12 octobre -i858, concernant la collation des grades scientifiques par les univer­ 
sités de l'État. Comme celle solution ne paraissait pas encore. très-prochaine 
en i869i les deux universités de rËtat réclamèrent de nouveau. celle année, la 
révision de l'arrêté royal précité. Le Gouvernement ne crut pas pouvoir ajourner 
celle mesure plus longtemps. Sm la proposition des deux conseils académiques, 
il résolut de déterminer les conditions exigées pour l'obtention des grades scien­ 
tifiques. par un arrêté qui, tout en rattachant directement les grades scientifiques 
à l'organisation des grades légaux, resterait indépendant des changements que la 
loi et les règlements pourraient introduire dans celle organisation. 
Tel est le principe que l'arrêté royal (lu 29 juillet ·1869, ravisant celui du 

12 octobre l 8381 a consacré, en déclarant, dans son art. 4: que les examens 
pour les grades scientifiques, seraient soumis aux règles cl aux. conditions pres­ 
crites et à prescrire par les lois et arrêtés pour l'obtention des grades légaux. 

g 

llt',•is,·un de I'ar» lb! 
J'O) al dn 12 octoôre 
1838 relat,f nu,. di­ 
plcinus. scu.tnt,Jiq1u,1: 
et lwnor~fù;ue-s corrj(­ 
r~s /lar le~ n n ù-ur-: 
s,1;:,~ d,• J> Etat, --. 
Nuuv1dlel dt epost-: 
rioo s 01g-imù;·1e., ~ 
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Celle déclaration est accompagnée de certaines restrictions expliquées pal' la 
nature même des choses. 

D'après ce qui précède, la collation des grades scicntitlques a été soumise au 
régime de l'arrêté royal du 12 octobre -1858, pentluut la première moitié de la 
période triennale, et au régime de l'arrêté royal du 29 juillet 1869, pendant la 
seconde moitié. 

Les diplômes institués par le nouveau règlement organique sont de deux 
sortes : 1 ° diplômes honoriûques , 2° diplômes scientifiques. Les diplômes hono­ 
rifiques ne se décernent que pour le grade de docteur; ils sont conférés sans 
examen, par le conseil académique, sur la proposition unanime de la faculté 
compétente, ù des regnicolcs ou t\ des étrangers qui auront fait preuve d'un 
mérite supérieur, soit dans leurs écrits, soit dans l'enseignement, soit dans la 
pratique de la science pour laquelle le grade est conféré. 

Les diplômes scientifiques sont conférés par les facultés après un examen 
public. 

Le :Ministre de l'Intérieur est autorisé pal' l'art. 5 à dispenser des épreuves 
préalables au grade scientifique, soit de candidat, soit de docteur, dans chacune 
des quatre facultés, tout récipiendaire qui justifiera avoir fait avec succès <les 
études en rapport avec les programmes de ces épreuves. Ces dispenses ne peuvent 
être accordées que sur l'avis favorable d.c la faculté devant Jaqucllc le récipien­ 
daire demande à se présenter. 

Sous l'empire du n\glement du 12 octobre f.858, les dispenses de ce genre 
devaient faire l'objet d'un arrêté royal. 

~ 
Ilispenses accordh,, Pendant la période triennale, le Gouvernement a accordé les dispenses indi- 
pencfrwl ln pb·iud~ 
,,., •. ,,n.te,. ,; !te, r": quées ci-après ù des uersounes et notamment à lies étranucrs qui désiraient ohtcuir 
son n es ,,,u cl1.•str<uent l . ~ 

<>b!~"1'.· "" li
rad

" un crado scientifique dans les universités de l'Etat savoir : sclentifi,1uc dttrr 'i les O ' 
univers.itifsdel' Etat ; 

UNIVEllSIT.I!: DE GAND, 

Par arrêté royal du 28 février 1868, la faculté de droit de l'université de Gand 
a été autorisée ù admettre les sieurs O.-C. Bourca, Démètre CerkezectConstanlin 
Polytimos, natifs de Roumanie, aux examens des grades scientifiques de can­ 
didat en droit et de docteur en sciences politiques et administratives, les réci­ 
piendaires étant dispensés de subir préalablement l'examen de candidat en 
philosophie et lettres. 

Par arrêté royal du 15 avril 1868, ln faculté de philosophie et-lettres de la 
même université a été autorisée ù admettre Je sieur Costcsco, Alexandre, de 
Bucharest, ù l'examen du grade scientifique de candidat en philosophie et lettres, 
le récipiendaire étant dispensé de subir préalablement toute autre épreuve 
préparatoire. 
Par arrêté royal du 6 juin -1868, la faculté des sciences de la même université 

a été autorisée à admettre le sieur P. Plaueeuw, de Hoeck (Zélande), ù l'examen 
du grade scientifique de candidat en sciences naturelles, le récipiendaire étant 
dispensé de subir toute autre épreuve préparatoire. 

Par arrêté royal du :1 or février 1869, la faculté de droit de la même université 
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a été autorisée ù admettre le sieur Jean llnggiad, de Craiova, aux examens des 
grades scieutiûqucs de candidat en droit el de docteur en sciences politiques et 
adrniulstrntivcs, le réclpiendaire étant dispensé lie subir préalablement l'examen 
de caudidat en philosophie et loures et toute autre épreuve préparatoire. 

Par arrèté miulstérlcl du 28 octobre 1869, le sieur De Broël-Plater, Romain, 
• né en Pologne, a été dispensé de tout grade préparatoire au grade scientifique de 
docteur en sciences politiques et administratives devant la faculté de droit de la 
même université. 
Par arrêté ministériel du 5 juin !870, les sieurs Hadouliano , Constantin, de 

Bucharcst, et Girovinno, Michel, de Turno-Sevcrin (Roumanie), ont été dispensés 
de tout grade préparntoirc au grade sclcntiûquc de candidat en droit, devant la 
faculté de droit de la même université. 

UNIVEHSlTÉ DE UÉGE, 

Par arrèté royal du 23 janvier 1868, la faculté de droit de l'université de 
Liégé a été autorisée ù admettre successivement le sieur Sotcro Cayo l\liltos, 
natif du Paraguay, aux examens des grades scientifiques de candidat ru droit et 
de docteur en sciences politiques et ndministratives, le récipiendaire étant dis­ 
pensé de subir au préalable l'examen de candidat en philosophie et lettres. 
Par arrêté royal du 25 janvier ,J 868, la même faculté a été autorisée à 

admettre successivement le sieur Emmanuel 1'Iichacscou, natif de Roumanie, aux. 
examens des grades scieutiûqucs de candidat en droit, de docteur en droit et de 
docteur en sciences politiques et administratives, le récipiendaire étant dispensé 
de subir préalablement l'examen de candidat en philosophie et lettres. 

Par arrêté royal du 21 juillet -1868, la faculté de médecine de l'université de 
Liége a été autorisée li admettre le sieur Albert Rouch, de Paris, à l'examen du 
grade scientifique de docteur en médecine, le récipiendaire étant dispensé de subir 
préalablement l'examen de candidat en sciences et l'examen de candidat en 
médecine. 

Par arrêté royal du 23 no, cmbre 1868, la faculté des sciences de l'université 
de Liége a été autorisée à admettre le sieur L. Syroczynski , natif de Pologne, 
élève des écoles spéciales de ladite université, ù l'examen du grade scientifique 
de candidat en sciences naturelles, le récipiendaire étant dispensé de subir préa­ 
lablement l'examen de gradué en lettres. 
Par arrêté royal du 7 décembre f868, la faculté de droit de la même université 

a été autorisée à admettre le sieur Antoine Janakowski , de Luknszowka, province 
de Podolie (Russie), ù l'examen du grade scientifique de candidat en droit, le réci­ 
picndairo étant dispensé de subir préalablement les examens de gradué en Jeures 
et de candidat en philosophie et lettres. 
Par arrêté royal du 7 décembre ·1868, la-Iaculté de droit de la même univcr­ 

sité a été autorisée ù admettre successivement le sieur Michel 'I'héodoresco , de 
Buchnrest, aux examens des grades scientifiques de candidat et de docteur en 
droit, le récipiendaire étant dispensé de subir préalablement les examens de 
gradué en lettres et de candidat en philosophie et lettres. 
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Par arrêté royal du 51 décembre i8G8, la faculté de médecine de la même 
université a été autorisée à admettre le sieur Thémistocle Pannescu, de Guir­ 
ginoo (Roumanie), ù l'exumeu du grade scicntiflque de docteur en médecine, le 
réeipieuduire étant dispensé de subir préalablement l'examen de gradué en 
lettres, cl ceux de candidat en sciences et de candidat en médecine. 

Par arrêté royal du 2t> février 1869, la faculté des sciences de la même 
université n été autorisée ù admettre le sieur A. Delporte, sous-lieutenant au 
4° régiment de ligne, aux examens des grades seîcntillqncs de candidat et de 
docteur en sciences physiques et mathématiques, le récipiendaire étant dispensé 
de subir préalablement l'examen de gradué en lettres et toute autre épreuve 
préparatoire. 

Par arrêté royal du iO mai 1869, la faculté de médecine de la même univer­ 
sité a été autorisée ù admettre le sieur David-Charles-Lloyd Owen, de Birmin­ 
gham, ù l'examen du grade scientifique de docteur en médecine, le récipiendaire 
étant dispensé de subir préalablement l'examen de gradué en Icures et toute 
autre épreuve. 

Par arrêté ministériel du 14 juillet {870~ le sieur Bengcsco , Georges, de 
Craiwa (Roumanie), a été dispensé de tout grade préparatoire au grade scienti­ 
fique de candidat et de docteur en droit. 
Par arrêté ministériel du ·lO août 1870, le sieur Masy (François), de Landen, 

a été dispensé du grade de candidat en sciences, préparatoire au grade scienti­ 
fique de docteur en sciences naturelles. 
Par arrêté ministériel du 7 décembre 18ï0, le sieur Limet, Alphonse, d'An­ 

donne, a été dispensé de produire le diplôme de gradué en lettres, pour subir 
devant la faculté de philosophie et lettres de l'université de Liégé, l'examen 
scientifique de candidat. 

l,vllutiun do d1p!Vme1 
SCll'llfdÙJ'l,.S~ 

Plusieurs diplômes scieutiflqnes ont été dé-livrés par les facultés des deux 
universités de l'Jttat, pendant In période triennale, en vertu des arrêtés royaux 
du 12 octobre 1858 et du 29 juillet J869, savoir: 

UNIVERSITÉ DB GAND, 

f O Dans ln faculté de philosophie et lettres, le diplôme de candidat au sieur 
Costcsco (Alexandre), de Bucharest, d'une manière satisfaisante; 

2·• Dans la faculté de droit, aux sieurs Lcpadatcsco (Nicolas) et Polytimos 
(Constantin), de Bucharest , Bourca (Dérnètre), de Turnu-âlagurclli , Haggiad 
(Jean), de Craiova et Girovcuno (Michel), de Turnu-Sevérin, le diplôme scien- 
tifique de candidat en droit, d'une manière salisfuisaute ; ~ 

Au sieur Cerkcz (Démètrc), de Focsani (Roumanie), le diplôme de candidat 
en droit, avec distiuctiou; 

Aux sieurs Bourca (Démètre) el Haggiad (Jean), précités, et au sieur De ~luter 
(Romain), de Varsovie, le diplôme de docteur en sciences politiques et admi­ 
nistratives, d'une manière satisfaisante; 
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5° Dans la faculté des sciences, le diplôme de candidat en sciences naturelles, 
d'une manière satisfuisante, aux sieurs D'Aucla (Chnrles-Autoinc), tic l'ile de la 
Trinité, et Plnttecuw (Pierre-Adrien), de Ilocck (Ztfürndc); 

4° Dans lu faculté de médecine, au sieur I'lattecuw (Picrrc-Adrlcut, de llocck, 
le diplôme de candidat en médecine, en chirurgie et en aooouehcments, avec 
dlstinction. 

UNIVEllSITB DI~ LIÉGE. 

1° Dans la faculté de philosophie, année ·1868-·1869: 
Aux sieurs Caïr (Grégoire), de Campina, ct âlaldnrcsco (Michel), de Roumnnlc­ 

Valci, le diplôme de candidat en philosophie et lettres; 

2° Dans la faculté de droit, année -1868-l869: 
Aux sieurs Cnïr (Grégoire), de Campina, Mnldareseo (Michel): de Boumnuic­ 

Valci, Theodoreseo (Michcl)1 de Buchnrest, le diplôme de candidat en droit ; 
Au sieur Lepadatcseo (Nicolas) 1 de Bucharcst , le diplôme de docteur eu 

sciences politiques et ndmlnistratives ; 

Dans la faculté de droit, année 1S69-i870: 
Au sieur Michaesco (Em1~1,mucl), de Bucharcst, le diplôme de candidat en 

droit; 
Aux sieurs Maldaresco (Michel) et Thcodorcsco (Michel), le diplôme de 

docteur en sciences politiques et ndministratlves ; 
5° Dans la faculté de médecine, année 1869-1870 : 
Au sieur Janeovcsco (G.-C.), de Bueharest, le diplôme du premier doctorat 

~en médecine, en chirurgie et accouchements. 

Ainsi qu'on l'a annoncé clans un des rapports triennaux nrécédents un arrêté Cull,,_th"' <l~ dip/,;"':" t , sp,·cuut,"r- par Ir-_;~ Jcr- 

roya l du i6 septembre 18a5 a créé un diplôme sclcntiûque spécial en faveur des ~;;1?:;/;~'~;:'/;;~'.;'.~ 
personnes qui: après avoir obtenu le grade légal de docteur, se seront appliquées :ï.!";'l;'~::;;;:,i;.~','~3: 
à certaines spécialités de la science. Cc diplôme est conféré par les universités de 
l'État, dans la forme et sous les conditions que le même arrêté royal détermine. 

Quatre diplômes spéciaux ont été conférés par les facultés des universités de 
I'État, pendant la période triennale, en conformité de l'arrêté royal du -16 sep­ 
tembre i8o3, savoir : 

A L'UNl\'EilSITf DE GAND : 

Le diplôme de docteur en droit romain, le H, juin 1868, ù M. Polynice 
Van Wctter, d'Audcnardc, chargé du cours d'institutes et d'histoire du droit 
romain à l'université de Gand; 

Le diplôme de docteur en sciences sooloqiques, le ü novembre 1868, à 
M. Félix Plateau, de Gand, docteur en sciences naturelles, professeur à l'athénée 
royal de Bruges ; 

Le diplôme de docteur en droit _public et' administratif, le 25 juin 1869, à 
h 
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M. Ilemy De Itidtlcr, de Worteghem , substitut du procureur du roi près le 
tribunal de première instance à Audenarde. 

Ces trois diplômes ont été délivrés aux récipiendaires, à l'unanimité des voix. 

A L'UililYEUSI'l'J!; l>E LIÉG~ : 

Le diplôme de docteur en sciences mnthématiquos, le 7 avril ·i 870, à M. Paul 
l\lansiou (1). 

CJIAPl'rIŒ Il. - 
DES SUBSIDES. 

fr,'dt1s "0'"" ••• """s te Des subsides sont accordés annuellement aux universités sur les fonds de J'füat lmdg,•t del .Etatpo,11· 
1<-s:,i•v«·<1des "1

"''"1·- {)OUI' les bibliothèques les jardins botaniques les cabinets les collections Cie sars , Jlt!ttd1•rrl lr:s ' ' ) '" ' •, 

~'8;~:s 1868• 1869 et et pour subvenir à tous les besoins de l'enseignement. 
Le chiffre total des crédits alloués dans le budget de l'État, pour le service des 

deux universités, s'est élevé ù : 

Fr. 904,560 0~ pour l'exercice 1868 (loi du 6 juin 1868). 
9os,-1-11 ~o - i869 (loi du 18 mars -1869). 
894,840 00 - 1.870 (loi du H5 juin ·1869), 

Le crédit de fr. 904-,560-05 comprend : 1° un crédit supplémentaire de 
fr.! ·1 ,640-0~, destiné à payer les dépenses faites pour le cours de chimie générale 
ù l'université de Gand; 2° un crédit cxtraordinnire de 1,000 francs, alloué ù' 
I'univcrsité de Gand pour l'achat de deux appareils microscopiques; 5° tin crédit 
extraordinaire de ~00 francs, destiné il couvrir une partie des frais d'impression 
du catalogue des ouvrages d'histoire de Belgique, existant ù la bibliothèque de 
l'université de Gant!; 4-0 une somme de fî,000 francs, pour le traitement de 
l'ingénieur chargé du cours d'exploitation des chemins de fer à l'université de 
Liégc ; :$0 une somme de 960 francs pour le trai tcment d'u 11 second garçon de 
service aux écoles spéciales de Gand1 et 6° une somme de :$00 francs qui a été 

(1) Il est juste de reproduire ici une déclaration faite, au sujet tic H. Mansion, pa1· le recteur 
l\l. C. 1\udl'ics, dans un l'apport sur la situation de l'université de Gaml pendant l'année acadé­ 
miquo 1869-1870. 

u L'université de Gand, tlit i\l. Andrics, n'a point conféré cette année (1Sli9-1870J le grade 
de docteur spécial. Mais j'ai le llroit de réclamer pour clic le seul grade de l'espèce qui nit été 
délivré en Ddgiquc1 pendant l'année académique 1860-1870. C'est en effet l'un de nos anciens 
élèves, 1\1. Paul :\!aJ1sion1 nuj ourd'hui notre collègue, qui a obtenu le grade de docteur spécial 
en ,cimccs mathémat iqucs , conffrô pnr l'université de Liége le 7 avril 1870. Voulant donner 
à son diplôme la consécration d'un savant analyste, i\1. le professeur Catalan, chargé, ii 
l'univ ersité de Liégc, de l'enseignement confié, ù Garnl, i, l'tI. !Hans ion, celui-ci a voulu subir à 
Liége les épreuves du doctorat spécial en sciences mathématiques; mais l'université de Gand 
a le droit de réclamer comme sien le jeune savant formé ù sa faculté des sciences. n 
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transférée du budget <lu Département des Travaux Publics ù celui de l'Intérieur, 
pour pourvoir ù une augmentation de traitement accordée à un membre 1\u corps 
des ponts et chaussées, détaché ù l'école du génie civil. 

Le crédit de fr. 908,4-1-7-t.0 comprend : { 0 un crédit extraordinuire de 
1,000 Iranes, alloué ù l'université de Gand pour l'appropriation d'une nouvelle 
salle cl l'acquisition des modèles nécessaires pour l'enscignemcn l du dessin ù main 
levée aux écoles préparatoires du génie civil et des arts et manufactures; 2° une 
somme de t ,200 francs, votée pour les travaux de réparntious fi ccrtnins modèles 
provenant du ~Jusée de l'industrie et donnés par le Gouvernement :'t l'école du 

. génie civil; 5° une somme lie -l,~00 francs pour payer les travaux de réparations 
à la machine ù balancier qui donne le mouvement ù l'atelier de construction des 
écoles spéciales de Liége ; 4-0 un crédit supplémentaire de fr. 15,'217-~0 pour 
payer les frais d'acquisition de livres destinés ù la bibliothèque de l'uuiversité 
de Gaud, et ;$0 une somme de t.;00 francs, transférée du budget du Département 
des Travaux Publics ù celui de l'Intérieur, pour parfaire le u-aiteuicut d'un ingé­ 
nieur chargé d'un service spécial ù l'école du génie civil. 

Le crédit de 894,,840 francs comprend une somme de 5~020 francs pour 
pourvoir aux dépenses d'instullntlou, de montage et d'appropriation des machines 
provenant du Musée de l'industrie et envoyées ù l'école spéciale des mines annexée 
ù l'université de Liége. 

Les dépenses de toute nature, tant ordinaires qu'cxtraordinalrcs, qui ont été 
faites pour le service lies deux universités, pendant les années ·1868,·1869 et 1870, 
se sont élevées à : 

Fr. 8~~;17-l 46 pour l'exercice 1868 
866 ·lOi ~6 - 1869 ) 

860,617 94 -J {870 

- Total. fr. 2 ,oS·l ,890 96 

Le personnel, les bourses et le matériel figurent dans cette dépense pour les 
sommes suivantes : 

Personnel 
Bourses 
Matériel 

.. 

Total . 

. fr. 2,12a,09t rn 
·I00,800 )) 
501>,999 59 

fr. '.2,;j81,890 96 

L'art. 7, § 2, de la loi organique met les dépenses pour l'agrandissement, l'amé­ 
lioration et l'entretien des bâtiments affectés aux universités à la charge des 
villes où sont fondés ces établissements. 
Indépendamment des travaux d'entretien ordinaire payés sur le crédit pour 

l'entretien des bâtiments communaux, les crédits suivants ont été alloués par la 
ville de Gand, pour l'amélioration et l'agrandissement des bâtiments affectés à 
l'université : 

Dépeusr:-sfirilt.'s sn r les 
crt:dits alfu,af.,; punr 
lr.: :;r1r,•ù;c: des untver­ 
sites , 

r,,:pe11sesfi1ii,•.s l'nr les 
·vdlt·s d·· Gand et de 
l,i(;!Jf! pour L'ng run-: 
drsscmvsrt , l'amt'ùo• 
,ritron et Fentr etrcn 
de-. l.nêtime1tts a_UiJct, s 
a.u.:i..~ n moers u es , 

• 
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Eu i8G8 
Eu {869 
En 1870 .. . . . 

. fr. i>,46 t 5:$ 
. f 2,000 00 
. 21,200 00 

Ludmiuistration communale de Llége a dépensé, pendant la période triennale, 
pour le service de l'université de cette ville, la somme de fr. 8,66ü-72, qui se 
réparti; comme suit : 

En !868 . . . . fr . 2,r191 71 
En 1869 . . . . . . 2,670 79 
En 1870 . . . . . . . . 5,40-i 22 

- 
Total . . fr . 8,666 72 

t,J,,,,,,.,,., ,1,.s "'"''""';_ Dans son rapport sur la situation de l'université de Liège, pendant l'année 
,,,, d~ ,·1:,at. - o,,_ 1 · · 1s[19 1s'"'o :\1 1 · 1 · 1 1 · l' ,,.""''"'";n"''"'''"• acac enuquc u - , , 1, • e recteur a signa c tans es termes suivants urgente 

nécessité d'agrandir les salles occupées par les collections scieutiûques et surtout 
de compléter le service des laboratoires : 

a 1\ujotml'huî que l'cnscigucmeut pratique prend chaque jour plus d'extension, 
n que partout, en Allemagne et en France, on élève des constructions monu­ 
)) mentales pour les services scientifiques, il n'est plus possible de passer sous 
,, silence l'insuffisance de nos lnborntoires, ainsi que les inconvénients nom­ 
» hrcux que présentent les locaux affectés aux travaux anatomiques et physio­ 
n logiques, tant ~sous le rapport des dimensions et de la disposition, que sous 
n celui de la salubrité. Lem remplacement, déjJ sollicité souvent, est commandé 
>> non-seulement par l'întérèt des éludes et du progrès scientifique, mais encore 
» par des considérations hygiéniques. n 

De son côté, M. le recteur de l'université de Gand exprime l'espoir, dans le 
discours qu'il a prononcé ù l'occasion de l'ouverture solennelle des cours, 1c 
,f5 octobre f 8G8, que les collections des écoles spéciales se compléteront succes­ 
sivement par l'octroi de subsides réguliers. 

Les facultés des sciences et de médecine de l'université de Liégé réclament la 
création de nouveaux laborntoires en vue de l'adjonction d'exercices pratiques 
à certains cours théoriques de ces deux facultés, Celle question est encore à 
l'étude. 

E, .!cution tlf•s cltspori­ 
ttcm s clt- la lm sur la 
compt,rl.nbtt.; tle- l' E­ 
o«, ,•n cc- '/'" con­ 
cernr le~ 111-ui•,r'rsaés 
de (;,u,d et cle Lufge. 

Aux: termes de l'art. 46 de la loi organique de la comptabilité, chaque Dépar­ 
lemcnt ministériel fournit annuellement aux. deux Chambres législatives un état 
sommaire <le toutes les adjudications, de tous les contrats et marchés, dépassant 
20,000 francs, ainsi que des marchés faits de gré :i gré dépassant 4,000 francs. 

Un seul marché de gré ù gré et dépassant 41000 francs a été fait pendant fa 
période triennale, pour le service des universités de l'État. Cc marché, qui a eu 
pour objet la fourniture du charbon nécessaire au chauffage des locaux de l'uni­ 
versité de Gand en 18681 a donné lieu ù une dépense de fr. 61füH-:12. 

L'art. 47 de la même loi porte: 
cc Le mobilier fourni par l'État est inventorié. 
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n Les inventaires sont déposés aux archives du Ministère des Finances, de 

» la Cour des comptes et aux. sccrétariuts des Minlstèrcs 011 des administrations 
)) que la chose concerne. Les inventnires doivent être récolés, ù lu fin de chaque 
» année et à chaque mutation de fonctionnaires responsables, par les agents de 
n l'administration des domaines. et en présence d'un commissaire désigné par le 
>> Gouvernement. '> 

Ces dispositions, qui ont été réglementées par l'arrêté royal du 26 mars 1808, 
n'avnlcut pas encore reçu d'exécution en cc qui concerne les universités de l'État. 
Dans le courant de l'année 1870, àL\l. les ndmiuistrateurs-iuspcctcurs des uni­ 
versités de Gand et de l.iége ont fait procéder: dans la Iorme voulue par la loi 
et les règlements, ù l'inventaire des objets mobiliers de ces établissements. 

Le récolement des objets nppnrtenant aux cabinets ou collections des univer­ 
sités est fait à la fin de chaque année académiquc , confonnémeut aux dispositions 
de l'arrêté royal du i O février -18~5. 

Les dispositions arrêtées, en 1860, pour simplifie!' In marche suivie pour la 
veule des objets mobiliers à remettre ù l'administration des domaines par les 
administrations ressortissant au Département des Travaux Publics 1 nynnt été 
rendues applicables ù tous les objets mobiliers provenant du Ministère de l'Inté­ 
rieur, nous croyons devoir les reproduire ci-après: 

« 1 ° Les receveurs des domaines sont autorisés ù accepter ln remise des 
arbres, des matériaux et tic tons les autres objets mobiliers, qui leur sera faite, 
soit par 1\11\l. les ingénieurs en chef directeurs des ponts et chaussées, soit par 
tous autres employés délégués par ces fonctionnaires ou par l'administration des 
chemins de fer. 

>) '2,, Ils dresseront, de concert avec le fonctionnaire ou l'employé qui effec­ 
tuera la remise: un procès-verbal de cette opération, qui indiquera fa valeur 
minima des objets ù vendre: ainsi que les conditions que l'administration des 
ponts el chaussées ou celle des chemins de fer jugera devoir être imposées au~ 
acheteurs, dans l'intérêt des services qui leur sont confiés. 

}) 5° lis feront Immédiatement article au sommier des biens corporels, des 
objets dont ils auront accepté la remise. 

)j 4° Ils procéderont, sans retard, et, au besoin, d'urgence, ù la vente de ces 
objets par voie d'adjudication publique; ou de la main à la main, sur soumis­ 
sion, en ayant soin 11c stipuler les conditions indiquées au procès-verbal de 
remise. 

n t>0 Ils ne pourront toutefois céder de la main ù la main les objets dont la 
valeur totale dépasse H)O francs, sans eu avoir obtenu l'autorisation de leur 
directeur. 

» 6° Les ventes consenties par adjudication publique ou sur soumissions 
seront définitives lorsque le prix obtenu sera supérieur ou égal au montant de 
l'évaluation indiquée au prueès-verlrrl de remise. 

» 7° Dans k ras où le prix serait inférieur ù cette évaluation; k procès-verbal 
d'adjudication ou la soumission sera adressé nu directeur qui l'approuvera ou 
limprouvcra , sans en référer ù l'administration: après avoir consulté) au besoin, 
l'ingénieur en chef directeur des ponts er chaussées, ou le chef de service de 
l'administration des chemins de fer, que fa chose concerne. 



( N• G, ] ( XXXIV ) 

>> 8° Des états détaillés des objets dont il s'agit, fou mis à la fin de chaque tri­ 
mestre au Département des Finances par celui des Travaux Publics, seront 
communiqués aux. directeurs qui les conserveront dans leurs archives, après les 
avoir fait émarger, par les inspecteurs en tournée, du numéro de la consignation 
au sommier ù cc destiné. 1> 

Nroçatwnsâ r .• ,.,. ,9 Par dérogation ù l'art. 19 de la loi sur la comptabilité de l'État, la loi du 
,h- lrr lu; sur l11 cowp• 20 81/(l• • • l ] "{}" J) • · • • • 1 ' ) • 
1"111"/uëct~ ri,·cat. décembre l ua a autorise es ( 1 ércnts épartemcuts uuntstérie sa ac juger, 

pour un terme de cinq ans, la fourniture des impressions et des reliures. 
Dans le but d'étendre l'application de cette dlspositiou à toutes les fournitures 

d'impressions et de reliures pour le compte de l'État, le Gouvernement, par cir­ 
culaire du ,19 mai ,f 870, a invité les administrateurs-inspecteurs des universités 
de Gand et de Liége à lui faire connaître la nature et l'importance des fourni­ 
tures de l'espèce nécessaires au service de l'établisseruent dont la direction leur 
est confiée. 

Lu loi du 28 juillet 187,t, également dérogatoire à l'art. 19 de la loi de comp­ 
tabilité, autorise les Ministres à contracter, entre autres, pour un terme qui 
n'excède pas dix ans, pour l'éclairage au gaz des divers établissements de l'État. 

l ... .remptton des drou s 
t1•entrê~ pour les 
objets àesti1tës au::t.· 
cottect tuns r,ntvttr si­ 
taires , 

Servico nratt!riPla - 
Etnt et accraiss entent: 
de cotiecttons univer­ 
sùaires, 

Dans le courant de l'année ,f 868, le Département des Finances a admis en fran­ 
chise du droit d'entrée, par application d~ la loi du 8 mars 183~, plusieurs objets 
destinés aux collections de l'université de Liége. Parmi ces objets figurent une 
turbine envoyée de Paris au Musée de mécanique, et une collection de bois venant 
d'Angleterre pour le Musée de botanique. " 

Le service du matériel n'a pas cessé de marcher régulièrement dans les deux 
universités de l'Etat. 

Les collections universitaires ont continué de s'enrichir en proportion des 
sommes allouées pour leur entretien et leur accroissement. Nous donnons 
ci-après des détails qui seront lus avec intérêt : 

§ te•·. UNIVERSITÉ DE GAND. 

BIBLIOTHÈQUE. 

Exercice :1867-1868 : 

Accroissements : Acquisitions. 
Dons • 

715 vol. et brochures. 
001 

Ensemble. i ,504 vol. et brochures. 

Prêt: Ouvrages communiqués dans les _ · 
salles • . . . . 1.a,62o ouvrages. 

Ouvragescomrnuniquésàdomicile. 4,711 

Ensemble. . 20,556 ouvrages. 
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Du Gouvernement . . . fr. J0,000 
De la ville (pour la reliure) i ,t>OO 

Total. . fr. 11 )>00 

Exe rcice 1868 • l 869 : 

Accroissements : Acquisitions . 
Dons . 

87;5 vol. et li l'o chu rcs. 
826 

Ensemble. 

r-«. Dans les salles de lecture 
A domicile . 

-l 170 l vol. et brochures . 

. ,f 4,927 ouvrages. 
t>,~20 

Ensemble. . 20, !47 ouvrages. 

Subsides: Du Gouvernement . . . fr. {0,.000 
Oc la ville (pour la reliure) . . f JWO 

Total. . lr. H,oOO 

Exercice 1869-1870: 

Aceroissemente : Acquisitions . . • . . • 970 vol. et brochures. 
Acquisitions (par subside extra- 

ordinaire • • . . . . f 9,000 
Dons . 12,ti7a 

-- 
Ensemble. . • 52,64a vol. et brochures. 

Prét : Dans les salles de lecture . 
A domicile . 

9,287 ouvrages. 
5,024 

Ensemble. . '12,5il ouvrages. 

Subsides: Du Gouvernement . • . . fr. I0,000 
Du Gouvernement (subside extra- 

ordinaire) . . . . 
De la ville . • . . . . . 
De la ville( subside extraordinaire). 

5,000 
f,700 

Total. . fr. 27,927 !>0 

Le subside de la ville a été porté de 1,a00 à 5,000 francs, pour l'exer­ 
cice 1869-1870, t't il sera de 5J0,0 francs pour 1871-1872 et pour les exercices 
suivants. 
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llÉCAPl1TLATION. 

Période triennale ·t 867-1870 : 

Aceroissemcnts : Acquisitions au moyeu des sub­ 
sides ordinaires 

Acquisitions pnr subside extra­ 
ordinaire 

Dons . 

Total des accroissements. 

2,!fü8 vol. et broch ures. 

Prêt: A l'intérieur. 
A domicile . 

19,000 
14,,092 

5~,fü50 vol. et brochures. 

59,859 ouvrages. 
12,9~4 

Total des ouvrages donnés en prêt. ;$2)83 ouvrages. 

Subsides: Du Gouvernement. • • . fr. 
Du Cou vcrnemen t (extraordinaire) 
De la ville 
De ln ville (extrnordinnire). 

50,000 
{5,227 
6,000 
1,700 

Total des subsides. . fr. 50,927 

JARD!~ BOTANIQUE, 

Le jardin botanique a une étendue de 2 hectares ~20 arcs environ, y compris 
JCS serres. La direction en est confite au professeur de botanique qui ne reçoit 
de cc chef ni trnltement, ni indemnité, Indépendamment du directeur, le per­ 
sonnel attaché au jardin comprend: un jardinier en chef, un aide-jardinier cl un 
concierge, qui, outre le logement, jouissent respectivement d'un traitement de 
21200 francs, 1,~40 Irancs et 960 Iraucs. 

Huit ouvriers sont chargés de l'entretien du jardin; cet entretien donne lieu 
ù une dépense annuelle de o,42~ francs. Les frais de chauffage des serres s'élèvent 
à la somme de 2,;500 francs. Une somme de 2,000 francs est affectée au maté­ 
riel de l'établissement. 

L'entretien des bâtiments et des serres est à la charge de la caisse communale. 
Le jnrdin continue à entretenir des relations très-étendues avec les établisse­ 

ments du même genre, tant du pays que de l'étranger, et se maintient dans la voie , 
de prospérité dans laquelle il est entré depuis longlcmps. 
Pendant la période triennale qui vient de s'écouler, la direction a reçu, au 

moyen d'échanges, un nombre considérable de graines destinées tout particuliè­ 
rcmcn l ù enrichir l'école de botanique réservée aux étudiants. Celle école a été 
entièrement modifiée pendant l'année 1870 ; beaucoup d'espèces nouvelles y ont 
été intercalées cr, malgré la sécheresse exceptionnelle de l'été, presque toutes ont 
parfaitement résisté à la transplantation. 

Les plantes des serres sont dans un état-aussl satisfaisant c1ue le permet le 
mauvais système de chauffage dont l'établissement disp ose , les orchidées surtout 
ont pris un développement tout à fait remarquable. Les collections de plantes 
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exotiques se sont beaucoup enrichies par suite d'échanges faits avec diflérents 
horticulteurs et notamruent nvcc-âlêl. Yerschaffclt, Van Houlle et Linden; parmi 
les nombreuses espèces acquises, il faut mentionner les suivantes d'une manière 
toute particulière : 

Tricho pilla pic ta. 
Cyprtpcdlum villosum, 
Cyprîpedium pcarci. 
Lœlia purpurata. 
Caulega Skinneri. 
Odontoglossum Phalcnopsis, 
V erschaïfeltia rnelenochœtis. 

Sagus Ilulœ. 
Toodia hnrhara. 
Dckcnia nobills. 
Mauritia caracca. 
l\lyristica moschata. 
Iconondra gutta. 
Cœlcbogyne ilicifolia, etc., etc. 

Conunc le jardin ne peut augmenter ses richesses qu'en faisant <les échanges, 
Je directeur devrait avoir à sa disposition une serre dite: « à multiplication, » 
serre dont le coût scroîtm'i.nime et qui jusqu'ici manque rom piétement dans l'éta­ 
blissement. U serait également très-désirable que I'administration communale 
consentît à créer au jardin botanique un musée tel qu'il m existe à Liége et à 
Bruxelles. Actuellement les herbiers et les objets de collection sont entassés dans 
le cabinet du professeur directeur, local beaucoup trop petit pour contenir 
les armoires et vitrines nécessaires aux nombreux objets que la direction 
collectionne. 

Le cabinet s'est enrichi d'un microscope de Carl Zein, constructeur à Iena , à 
ses herbiers se sont ajoutées de nouvelles livraisons des piani es rares et critiques 
de Belgique par Van Heurek et du Kiekxia Belgica par Thiclcns et Devos. 

Le plan du parc d'agrément a été légèrement modifié; les pelouses ont été 
retournées et valonnées, conformément aux règles actuelles de l'architecture 
de jardin. 

CADINET DE PHYSIQUE. 

Pendant l::1 période triennale le cabinet de physique a reçu les accroissements 
suivants : 

Une collection de disques colorés, pour la combinaison des couleurs; 
Une machine magnéto-électrique de Ladd ; 
Un appareil pour produire, ù l'aide de la machine de Ladd, Je phénomène de 

la lumière électrique ; 
Un appareil pour produire l'incandescence de fils métalliques, au moyen des 

courants magnéto-électriques de la même machine ; 
Un tube de porcelaine pour l'électricité de frottement ; 
Un prisme de Spath d'Islande taillé; 
Un prisme de Foucault pour la polorisntion rectiligne de la lumière; 
Un tube <le verre pour les expériences de Lallemand sur l'action polarisante 

des liquides , 
Deux prismes de verre, montés sur un mèrnc pied, pour la projection des 

raies du spectre solaire; 
Une boussole de \Vebcr, pour la mesure de l'intensité des courants élec­ 

triques; 
k 
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Un cathétornètrc de ,tin ,20 de hauteur ; 
Une balance de torsion, d'après Ricss ; 
Un micromètre ù étincelles de Biess ; 
Un modèle de pile sèche, pour constater la distribution de l'électricité ; 
Un électroscope à pile sèche, d'après Ricss , 
Deux. électroscopes tt feuilles d'or de Bennet ; 
Une fente iuierométrique pour les expériences sur lu lumière; 
Un prisme pour trois llquitles , 
Une nouvelle collection de douze tubes lfe Geissler, de Hiltorf et de Holtz ; 
Deux. préparations pour le microscope solaire et quatre photographies sui· 

verre de l'éclipse de soleil du f S aoùt ,f 868; 
Un prisme ù liquide de Steiuheil. 
Pendant celle nième période triennale une partie des subsides alloués au 

cabinet de physique a dù être consacrée à la réparation des différents appareils 
détériorés par l'usage et au renouvellement de diverses moutures en bois atta­ 
quées par les vers. 

CO_LLECTIONS m; MlNÊUALOGlE ET DE GÊOLOGIE. 

Pendant la période triennale ces collections se sont enrichies d'environ 
HW beaux échantillons d'espèces minérales et de roches. Il a été acquis aussi, 
dans un but classique, quelques modèles propres à faire saisir aisément certains 
faits relatifs à l'orographie lunaire dont la connaissance importe à la géogénic. 

CABINET DE ZOOLOGllL 

Le directeur s'est surtout attaché, pendant cette période triennale, à compléter 
et à mettre en rapport avec les besoins de l'enseignement la partie de la collection 
qui comprend les animaux inférieurs. 

État des collections de zoologie. 
Eu 1867. Eu 1870. Ac,1uisltions. 

Mammifères . . . 466 48a t9 
Oiseaux. . . . . . . i,917 2,067 1.~0 
Reptiles. . . 218 22i 6 
Poissons . . . . 096 596 )) 

Coléoptères . . . . . . '1,976 f,976 )) 

Orthoptères . . . . 16 16 )) 

Névroptères . . . . 42 42 )) 

Hyménoptères . . . . -159 {59 )) 

Hémiptères . . . . 561 561 }) 

Lépidoptères . . 917 917 )) 

Diptères • . . . . 101 {01 )} 

Larves d'insectes . 245 245 )) 

Myriapodes 8 8 ,, 
Arachnides . . 55 55 )) 

Crustacés. . t6a 187 22 
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l:u 1807. tn lb7l), Ac11ui,1tlo11s. 

Annélides. . . . . . 52 58 6 
Vers Intestinaux. . . . . ·15 15 )) 

l\Ioll usques . . . . 2,629 2,642 -15 
Rayonnés et protozoaires . 459 482 45 

COLLECTION D'ANATOMlE HUMAINE NOllMALIL 

Une assez grande partie du subside a servi à compléter l'organlsation de 
l'enseignement pratique d'histologie, qui se donne depuis deux ans ù l'université. 
De cette manière, et en utilisant les ressources qui existaient déjà, on a pu 
mettre à la disposition des élèves quatre microscopes, deux. de Hartnack , de 
Paris, et deux de Zeiss, d'Iéna, et, de plus, tout le matériel nécessaire pour 
l'éclairage, la préparation, la conservation, le mesurage et le dessin des objets 
microscopiques. On a acquis, en outre, pour les besoins du Iaborntoire, une série 
de loupes, dont une de Brücke, à pied, avec mouvements articulés, une cisaille­ 
ruchitome de Hlrschfeld, une seringue en acier pour l'injection du mercure et 
un certain nombre de seringues ordinaires pour injections cadavériques. 

Etat des collections d'anatomie humaine normale. 
E:n 181>7 Cn 1!>70- A,quîsltions. 

Préparations d'anatomie humaine en général 511 5-12. f 
Préparations d'embryologie . . . 292 292 )) 

Crânes . . . . . . . . 581 581 )) 

Préparations microscopiques . . . HO 200 90 

COLLECTION o'ANATOlUIE PATilOLOGlQUE:, 

Cette collection ne prend pas tout le développement dont elle est susceptible : 
la raison en a déjà été indiquée dans le dernier rapport triennal et le directeur 
croit devoir insister de nouveau sur ce point. Il ne peut pas, dans l'organisation 
actuelle, disposer des grandes 'ressources que les hôpitaux de Garni présentent 
pour les études d'anatomie pathologique. Une collection de préparations micros­ 
copiques a été commencée : elle comprend, entre autres, la série des dépôts 
urinaires les plus intéressants. 

Etat des collections d'anatomie patholo9iq11e. 
l:n 1867. En 1810. Acquisitiocu 

Pièces conservées dans l'alcool . 500 5i~ fa 
Pièces séchées . . . . . . . . . 219 219 )) 

Plâtres . . . . . . . . . .25 25 )) 

Préparations en cire . . . . . . . 19 19 )) 

Tératologie humaine . . . . . 99 99 )) 

Tératologie comparée . . . . . 108 108 1) 

Préparations microscopiques. . . . 0 20 20 



l ,-,, .. 6.] ( XL ) 

CAIJINET DE PHYSIOLOGIE EXl"ÉlllMENTALE. 

Pendant la période triennale, le cabinet s'est enrichi des instruments suivants: 
Cardiographe <le Marcy, avec la sonde à double boule. 
Uromètre perfectionné. 
Optomètrc de Knapp, 
Ophthalmoscopc de Knapp, 
Pncumadynamomètrc. 
Estériomètre pour la mesure de la sensibilité. 

CABINET D'ANATOMIE COMPARÉE. 

Les préparations faites pendant la période triennale sont au nombre de trente-sept, 
divisées comme suit : 
A. Dans l'alcool : 
Vingt-trois pièces comprenant : 
i O Les organes génito-urinaires du kanguroo géant ( macro pus major); 
2° Organes génito-urinaires du casoar à casque ; 
5° Cerveau du même ; 
4° Tube digestif du raton laveur (proceyon lator). 
JJ. Pièces séchées: 
Quatorze pièces comprenant, entre autres : 
i ° Crâne de delphinus rostratus, G. Cuvier; 
2° Squelette de marsouin de l'Elbe (phocœna communis). 
5° - d'hyperoodon rostratum , 
4° - de phaseo-Iarctos fuscus (de Blainville) ; 
f)0 - d'echidna histrix, Cuvier; 
6° - de kanguroo géant (maeropus major); 
7° Crâne (à la Ileauehène) de panthère (felis pardus); 
8° Modèle en plâtre de pterodaetylus crassirostris, Goldf; 
9° Squelette de kanguroo géant (macropus major); 
,{0° - d'éléphant des Indes (clephas indiens) (jeune); 
f. f. 0 - de léopard ; 
i2° - d'un hypcroodon rostratum. 

CABINET D'INSTRUMENTS DE CHlllUllGIE. 

Pendant la période triennale, il a été déposé au cabinet d'instruments de 
chirurgie soixante-deux nouvelles pièces. 

Le choix. intelligent de ces instruments a eu pour but de compléter quelques 
séries de la collection universitaire. 

Par arrêté ministériel du 25 octobre ·J 868, la direction scientifique du cabinet 
d'instruments de chirurgie a été confiée à M. Soupart, professeur ordinaire à la 
faculté de médecine. 

COLLECTION D'INSTHUMRNTS D'OBSTÉTRIQUE. 

Les instruments d'obstétrique acquis pendant les années académiques de {867 
à t870 sont: 
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i O Un cranioclastc à couronne de trépan de Van Lcynscele , 
2° Un microscope d'Ilartuack , nouveau modèle avec systèmes à large 

ouverture. 

CAlllNEl' o'ANTIQUlds ET DE MÉDAILLES. 

La collection d'muiquités et de médailles n'a reçu que des accroissements 
insiguillants pendant la période triennale 1867-1870. Ces accroissements sont 
dus exclusivement ù la libéralité du Gouvernement qui a fait parvenir: 

En {867-f868 . 
En ·1869-1870 

7 médailles en bronze; 
7 médailles en bronze. 

LADOHATOlltE DE PilAHMACIE, 

L'outillage du laboratoire de pharmacie n'a subi aucun accroissement qui 
mérite mention. Le crédit alloué a été absorbé par l'achat des matières premières 
nécessaires aux manipulations et pal' le rcuouvellemcut ou l'entretien d'appareils 
mis hors d'usage. 

COLLECTION DE ClIIMIE GÉl'iÉRALE. 

Pendant lu période triennale un nombre d'élèves assez considérable a fréquenté 
les cours <le manipulations et de travaux. chimiques. Cette recrudescence des 
travaux pratiques a obligé le professeur de consacrer une forte partie de la dota­ 
tion annuelle du laboratoire ù l'acquisition d'une quantité correspondante de 
produits et d'appareils ordinaires. Il n'a guère été acquis, en fait d'échantillons 
de collection, qu'une série complète des produits de l'industrie du chloral. Par 
contre, les travaux des élèves ont produit plusieurs échantillons remarquables, 
parmi lesquels on peut citer la série des dérivés sulfuriques de la naphtaline, et 
plusieurs nouveaux dérivés de l'acide itaconique et de ses isomères. 

La collection d'appareils, en dehors du matériel ordinaire sujet à de fréquents 
renouvellements, s'est accrue d'une série complète d'appareils eudiométriques de 
IIofmann, d'un appareil pour la détermination de la densité des vapeurs, du même 
savant, d'une machine de Bunsen pour la filtration par le vide, et d'un thcrmo­ 
régulateur élecuique. 

Enfin, grâce à des relations personnelles du professeur, la collection d'aéro­ 
lithes s'est enrichie d'une magniûque et volumineuse météorite tombée récem­ 
ment à Gostkow (Pologne). 

COLI.ECTION DU LABOUATOIRE DE CHI.l\JIE APPLIQUÉB. 

Les collections du laboratoire de chimie appliquée se sont accrues pendant les 
années 1867-{868. 1868-f 869, -1869-1870, des objets suivants : 

Mobilier: 

Deux tables étagères pour réactifs; 
Un bureau, foyer, rideaux, ctc., pour le cabinet du professeur , 
Pompe, etc , etc., dans le lahoratoire F. 

I 
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Appareils : 

Un appareil pour la fabrication de la glace pur évaporation de l'eau dans le 
vide. (E. Carr1~.) 

Un appareil pour filtration rapide. (Bunsen.) 
Un colonmètrc. (Dubosc.) 
Un appareil pour mesurer la force élastique de la vapeur d'eau. 
Un fourneau ù moufle pour émaillage photographique. 
l\Iatéricl et produits pour émaux photographiques. 
Un baromètre anéroïde. 
Quatre becs d'éclairage au gaz. 
Une lampe à gaz (lampe de ménage). 
Une lampe ù gaz à neuf becs. 
Trois régulateurs à gaz. 
Un tube à inversion pour le sacehnrlmètrc. 
Un nouveau disque en quartz à rotation gauche-droite, pour idem. 
Un manomètre Bourdon. 
Livres. - Dessins. - Articles de verrerie et de porcelaine. 

COLLECTION n'JNSTHUMENTS DU GÉNrn ClVlL. 

La collection des instruments de l'école spéciale du génie civil remontait à la 
formation de l'école et se composait uniquement des types les plus ordinaires. 

1\1. le recteur And ries voulant, dans l'intérêt des élèves de l'école, combler cette 
lacune regrettable, a consacré le souvenir de son rectorat en faisant don à l'uni­ 
versité de Gand, d'un certain nombre d'instruments, d'une valeur globale de 
J,500 francs; ils comprennent notamment un théodolite de campagne, une 
boussole tranche-montagne) une lunette stadia, un tube perfectionné pour le 
jaugeage des eaux courantes, etc. 

Par cet acte de libéralité, les élèves des écoles spéciales seront mis à même de 
se familiariser avec les instruments les plus parfaits en usage aujourd'hui. 

§ 2. UNIVERSITÉ DE LIÉGE. 

BIBUOTHÈQUE, 

Le subside de l'Etat est demeuré Je même que pendant les périodes précé­ 
dentes; il est de J0,500 francs annuellement. 

L'administration communale a continué à allouer une somme de J ,000 francs 
par année pour manuscrits rt ouvrages imprimés sur l'ancienne principauté de 
Liége. 

La bibliothèque a, en outre, reçu de nombreux. ouvrages achetés directement 
par le Gouvernement. D'un autre côté, quelques gouvernements étrangers, et 
principalement les gouvernements français, anglais et américain, ont fait don de 
nombreux ouvrages publiés aux frais de ces gouvernements. 

Un grand nombre de particuliers ont également enrichi ces collections. 
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Le tableau suivant indique le nombre des volumes entrés à la bibliothèque, 
pendant la dernière période triennale : 

Volumes in-folio . 
)) In-d>. 
» in-8° et min. form. 

Dissertations • 
Manuscrits. 

592 
1,0~8 

. 4,8-25 
. 2,557 

9 

Total. 8,619 

La fréquentation de la bibliothèque acousidérablcment augmenté dans la der­ 
nière période triennale. Le tableau ci-dessous indique le nombre de volumes 
demandés à la salle de lecture et prêtés au dehors, dans les différentes branches 
des sciences : 

Sciences mathématiques, physiques et naturelles. 
Sciences médicales. 
Droit, économie politique et statistique. 
Académies et revues . 
Philosophie, pédagogie et philologie. 
Littérature ancienne 
Littérature moderne 
Beaux-arts 
Histoire. 
Théologie • . 
Mnnuscri ts .-., . 

;B,-térîcur~ lnt<!-ril"ur. 

t ,694 15,510 
4,77 ·l ,9'14 
sis 2 205 l 

4,007 2,870 
52:5 1,D96 
5:54 6~0 
~64 S·H> 
t.00 704 

1,462 4,0f4 
·102 8f6 
66 f:2fO 
- 

·10,566 50,-162 
----- _,, 

40,528 

Totaux. 

Total général. 

Le catalogue des livres, brochures et imprimés ainsi que le catalogue des 
manuscrits sont compléLcmcnt achevés et constamment tenus au courant des 
nouvelles augmentations. 

lUUSÉE ET JARDIN BOTANIQrE. 

L'étendue du Jardin botanique est de 4 hectares 79 arcs, y compris les serres. 
La superficie de celles-ci, si elles étaient achevées conformément au plan, 

devrait être de J ,060 mètres, mais dans l'état incomplet où elles ont été laissées, 
elle atteint à peine 500 mètres. 

De même qu'à Gand, la direction en est confiée nu professeur de botanique, 
qui ne reçoit de cc chef ni traitement ni indemnité. 

Un jardinier en chef, au traitement annuel de 2,200 francs, avec logement, 
est attaché à l'établissement. 

Une somme de 6, J 00 francs est employée, chaque année, au salaire de huit 
ouvriers, chargés <le l'entretien du Jardin. Le chauffage des serres donne lieu à 
une dépense annuelle de 2,~00 à 21600 trnncs , le matériel à une dépense de 
2, -100 francs. 
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L'entretien du bâtiment et des serres est à ln charge de lu ville de Liégé. 
Les collections des plantes vivantes, cultivées au Jardin hotunlque de l'uni­ 

versité, se sont enrichies, pendant la dernière période triennale, de plusieurs 
contingents assez notables. 

Nous devons mentionner tout particulièrement : 
Un choix de palmiers et autres végétaux de serre chaude, donné par M. le 

docteur Ilookcr, directeur du Jardin royal de Kcw; 
Une collection de Ficus, envoyée par 1\1. Barillet, directeur des cultures de la 

ville de Paris, 
Environ 60 espèces de variétés de chênes, données par M. Booth, de Ham­ 

bourg; 
Quelcp1cs orchidées, de l'\t J. Linden, à Bruxelles. 
Le Jardin a reçu d'importants envois de graines, notamment de la Société d'accli­ 

mutation à Paris ; de l\I. F. l\Iucller, directeur du Jardin botanique de Melbourne , 
de M. Glaaion, directeur du Jardin public de Ilio , cl de la plupart des Jardins 
botaniques d'Europe, avec lesquels la direction entretient, d'ailleurs, les relations 
les plus suivies. 

La collection des broméliacées acquiert une importance qui mérite d'être 
signalée. El le s'est enrichie, dans ces derniers temps, des dons de l\fi\'I. W cndlaml, 
Reichenbach, A. Versehaffelt, Cappe, etc., etc. 

Les plantations de l'école de botanique ont été complétement remaniées. 
L'admiuistrution communale a dolé le jardin des eaux alirnentaires ; c'est une 

utile amélioration qui contribuera. beaucoup à la prospérité de l'établissement. 
Mais il est hien à désirer que la ville de Liégc remplisse, enfin, toutes les ohliga­ 
rions qu'elle a contractées envers le Gouvernement, relativement au Jardin bota­ 
nique dont les locaux inachevés paralysent, en grande partie, les efforts de la 
dlrection. 

L'uctivité de celle-ci se porte de plus en plus sur le musée de botanique auquel 
elle imprime un caractère exclusivement scientifique. Le fonds de ce musée s'est 
accru, pendant la dernière période triennale, dans des proportions considérables. 
Parmi les herbiers, nous citerons : 

Baheuhorst, les champignons d'Allemagne. 
Kerner, les saules d'Autriche. 
Hahn, plantes de la 1\farlinique. 
Anderson, herbier de Suède et de Laponie. 
Dietrich, plantes pharmaceutiques et économiques. 
Oudemans, herbier des Pays-Bas. 
Bordère, herbier des Pyrénées. 
I\lnrelial et Bognaux, herbier des Glumacées. 
Uelognc, mousses de l'Ardenne. 
Thiclcns et Devos, plantes de Belgique. 
Van Heurck , plantes rares de Belgique, etc. 
Une ü11 portuntc collection de bois exotiques est duc ù la Iibéralité du docteur 

Hookcr , de Kcw. Nous devons accorder aussi une mention toute spéciale aux 
préparations d'anatomie du docteur Hoplc cl aux préparations d'orgauographie 
du docteur Ziegler. 
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Enfin le professeur-directeur du Musée u pu recueillir ù l'exposition univer­ 
selle de Paris, en 18fi7, tout en remplissant les fonctions de membre du jury 
international, une collection de six à sept mille échantillons de produits végétaux, 
provenant do toutes les régions du globe : cc sont des fruits, des graines, des 
bois, (les écorces, dos textiles, des matières nlimcntaircs, thérapeutiques, indus­ 
triellcs, etc. 
Tous ces échantillons qui enrichissent actuellement les collections de l'univer­ 

sité de Liége, ont été généreusement donnés par 1\1.t\I. de Gnyûler, Figary-Bey, 
Aubry, Feston, Ed . Monteûore, Simmonds, Triana et autres. 

CABINET DE PHYSIQUE. 

Ce cabinet a fait les acquisitions suivantes : 
Un appareil de Halmholtz , pour la composition artificielle des différents 

timbres; 
Une machine électrique de Ladd , 
Une soufflerie avec régulateur; 
Un calorimètre de Dulong et Petit; 
Un phosphoroscope; 
Un régulateur de Dubosq; 
Une série de tubes de Geissler, électriques et phosphorescents; 
Un dessin de générateur inexplosible; 
Une batterie galvano-caustique; 
Un trépied avec table mobile; 
Plusieurs ouvrages importants sur la physique. 
Le cabinet a, en outre, reçu du musée de Bruxelles, divers objets parmi 

Iesquels nous mentionnerons : 
Une collection de miroirs et de prismes; 
Un gros aimant ; 
Uu microscope de Villette ( ex emplairc historique); 
Une grande machine électrique. 

CABINET DE ZOOLOGIE. 

Cc cabinet a reçu des augmentations considérables pendant la période écoulée. 
Le total des objets qui y sont entrés s'élève à 1,676, se décomposant comme 
suit : 

Mammifères 
Oiseaux 
Poissons 
Reptiles 
Batraciens . 
Crustacées. 

. .•.. 

79 
725 
408 
545 
74 
49 

i,676 

Nous citerons notamment dans les mammifères, le thylascinus cynocephalus, 
ni 
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de Tasmnnic , pludcolcmi« Wombat, les Knnguroux géant, mûle et femelle 
(macropus giganlcus, Schreili.) et les deux sexes de l'osptiranter robustus, 
Gould, de l'Austrulk-. 

Parmi les ciseaux. nous devons mentionner ln belle Brève géante (brachyurus 
maximus, Forsten), les paradisiers mûlc et femelle (simioptera \Vallacci, Grny.), 
le charmant tout petit cl très-rare perroquet (nasifel'na pygrnœa), uinsi q11'u11 

autre grand perroquet, le micrnglossus aierrimus, Ces quatre espèces provien­ 
nent de la nouvelle Guinée. 

Dans les galliuaeées, ï'itaqinie, cruentatus du Thibet, le meqalocephalon 
rubripes, des Célèbes; 

Enfin, parmi les palmipèdes, l'anseranas melonoleucus, de l'Australie. 

caurxer Dl~ 1m:s1htALOGIE, DE Gt::OtOGrn Er DE PAr.t~ONTOI.OGIE, 

Le cabinet de minéralogie a acquis tic M. Krautz , ù Bonn, -11 échantillons de 
roche, 1111 mnguillquc exemplaire des aérolithes tombés ù Siclée, il y a trois ans, 
et tH -1 fossiles des terrains paléozoîqucs dé l'Allemagne, de la Bohème, de la 
Itussic et de ln Suède. 

Il n acquis en Belgique i9 minéraux du pnys~ dont un splendide échnntillon 
d'épidotc de Quenast, 28 fossiles tertiaires de l'Espagne, et 187 piaules de notre 
terrain houiller. 

Enliu, le cabinet s'est enrichi de la première partie, environ H50 espèces, d'une 
magnifique collection de crinoïdes de divers terrains, achetée ù M. le docteur 
Sehultze, it Gotha, connu du uiomle savant par ses beaux travaux sur ces 
animaux. 

1\1. Je professeur J\loncn a rapporté de l'exposition de Paris, en f 867, une 
cinquantaine de minerais intéressants des pays les plus divers. li les a donnés au 
cabinet en échange de quelques bons échau ti lions des plantes fossiles de notre 
terrain houiller. 

Le cabinet a reçu en don quelques minéraux, roches ou fossiles, notamment 
5-1 beaux minerais d'Espagne, donnés par un ancien élève tic l'université, 
M. l'ingénieur Willems, de Hasselt, et de i\I. le professeur Dcwalque, huit beaux 
échantillons de houille qu'il a rapportés d'un voyage fait dans la Russie méridio­ 
nale. 

l,ADOUATOIRE DE Cllll\IIE ET COU.ECTIONS QUl S'Y RATTACHENT. 

A. Chimie organique. 

Les collections de produits ont été maintenues en bon état et se sont même 
accrues, soit par l'acquisition de quelques substances nouvelles, soit par le don 
de quelques produits industriels. 

Parmi ces derniers, nous citerons particulièrement une série complète de tous 
les produits employés ou obtenus dans l'importante fabrique de sucre créée à 
Waremme et dirigée par M. le ba.!'"011 de Lafontainc. 

Les appareils principaux dont s'est enrichi le cabinet, pendant la période 
triennale, sont : 
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Un eathetomètre ; 
Une petite presse ù balancier pour timbre; 
Une balance, système Roberval; 
Un fourneau t'l gaz pour l'analyse des matières organiques; 
Un nécessaire de l\lohr; 
Deux lampes de van Baho; 
Une lampe tt gaz r1 quatre hecs ; 
Un entonnoir de Plnntemour, etc, 
Le restant du crédit a servi ù l'achat des matières premières employées aux 

expériences destinées ù servir de dérnonsuutiou aux cours on t't celui de quelques 
instruments indispensables, et, en général, de peu de valeur. 

B. Chimie ii101·9anique. 

La collection des instruments cl celle des produits chimiques ont pris dans ces 
derniers temps un développement assez important. La première s'est notamment 
enrichie d'un ozouogèue de Seguier, d'un uspiruteur réversible .de Soubeiran, 
des eudiomètres classiques pour la synthèse de l'eau, N d'autres appareils en 
Yerre du docteur Iloffrnan, achetés au moyen des subsides annuellement accordés 
par l'Êtal. 

Ellen reçu, en outre, un grand nombre d'appareils provenant des collections 
du 1\Iusêc de l'industrie ù Bruxelles, et parmi lesquels nous ciu-rous : l'appareil 
de Thilorier pour liquéfier l'acide carbonique; l'appareil de Lavoisier et ~lcimier, 
pour la synthèse de l'eau, l'appareil du docteur Nood , pour la dissolution de 
l'acide carbouiqne , le chalumeau du docteur Clarke; un ghrntl briquet .i éponge 
de platine; une sphère creuse en cuivre, avec appareil de compression; enfin, 
une cuve pneumatique en fonte, système Newman. 

La collection des produits chimiques se trouve d~ns un état très-satisfaisant et. 
se complète peu ù peu, grâce aux soins et ù l'esprit d'ordre et d'économie du 
prépara lem, M. Bourgeois. 

Les collections qui se rapportent au cours de chimie industrielle inorganique 
se sont aussi notablement accrues. Nous mentionnerons, entre autres: 

Trois tableaux représeutant les machines en usage dans l'industrie des houilles 
agglomérées ; 

Une collection des matières premières et produits de la manufacture de terres 
cuites, de .M. Paul Marsh, lt Charlotteubourg (don de cet industriel); 

Une collection nombreuse d'objets en verre ou cristal, pour la démonstration 
du soufflage, du moulage, de la taille et de la gravure du verre de gobeleucrie , 

Un photomètre de Bunsen et un régulateur ù gaz it cadran; 
Un modèle de lessivoir méthodique, de .M. Havrez, 

J,ABûRATOlllE DE DOCIMASIE ET DE MANlPULA HUNS CIIUIIQUES. 

Nous n'avons à signaler aucun accroissement important dans la collection des 
appareils appartenant ù 'ce service. Le crédit alloué n été nhsorbé, en grande 
partie, par l'achat de matières premières nécessaires aux travaux de Jahoratoirc. 
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LJ\D01\ATOIRE DE llECIJEUCIJES cmmouss A L'USAGE DES ÉLÈVES DES ÉCOI.F:S 

SPÉCIALES. 

A. Bibliothèque. 

La collection des appareils ci produits chimiques, qui se trouve en parfait état 
de conservation, s'est accrue : 

D'une balance <le précision, sensible au 1/10 de milligramme, avec sa série de 
poids en platine; 

D'un appareil de l\f. Kip, pour la préparation de l'acide sulfurique; 
D'une collection d'appareils soufflés pour le dosage de l'anhydride carbonique, 

du chlore, etc., 
De cinq collections d'appareils gradués, par Gcisler , 
De quatre bains-marie de Bunsen, avec régulateurs et acccssoircs , 
D'une étuve sèche de Bunsen (grand modèle); 
D'un thermostat (grand modèle); 
D'un idem (petit modèle); 
D'un aspirateur-filtre, de Bunsen; 
D'un soufflet, de M. Desagna , 
D'une série nombreuse de réactifs chimiques. 

B. Tracoux, 

Les travaux exécutés, sont : 
A. Pour l'année t867-i868; 
a. Par les élèves de la section des mines; 
-1 ° M. Pergameni. - Analyses de divers échantillons de pyrites, de calamines, 

de blendes de Sardaigne; 
2° M. Dutreux. - Analyses de minerais de plomb de Diekenbusch. - 

Analyse d'un enduit hydrofuge venant d'Auglcterrc ; 
5° l\I. l\Jousty. - Elude comparative des méthodes volumétriques usitées 

pour Je dosage du zinc; 
4° ~J. 1\loyaux. - Étude comparative des méthodes volumétriques usitées 

pour le dosage du fer; 
5° .M. Blanchet. - Élude comparative des procédés d'analyse des fontes et 

des aciers; 
6° .M. Falloise. •- Analyse des mine fais de fer. 
B. Par les élèves de la section des arts et manufactures : 
1 ° M. Loiscau. - Analyse d'une soude brute d'Angleterre , 
2° ~JM. Davreux, Frankignoulle, Houdret et Kirsch. - Exercices analy- 

tiques. 
B. Pour l'année -1868--f 869. 
a. Par les élèves de la. section des mines : 
1° l\'I. Itocour. - trude et recherches sur la réduction des minerais de zinc; 
2° .MM. Dewit et Welters. - Analyses de divers échantillons de verre; 
b. Par les élèves de la section des arts et manufactures : 
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i O M. Vaudermadc. Analyses d'échantillons de lai Ion, de bronze et de houille; 
2° .M. Ciechanowskl. Analyse d'échantillons de fonte de Seraing; recherches 

sur l'enrichissement des plombs d'œuvre par la méthode de MM. Ilerbst et 
V osscrmann ; 
5° MM. Roy, Polain et Bonhivcr. Exercices nnalytiqucs. 
C. Pour l'année 1869-t 870. 
a. Par les élèves {le la section des mines : 
i O M. de Locht. Analyse d'un bronze d'aluminium; 
2° M. Evrard. Exercices analytiques; 
5° M. Massonge. Recherches sur des incrustations de chaudière; 
4° Moyaux. Étude d'un nouveau procédé volumétrique du dosage du zinc; 
~0 1\1. Bodil. Analyses de minerais d'or de la république Argentine. 
b. Pur les élèves de la section des arts et manufactures : 
{ 0 l\11\1. Van Langenhove et Jurdan. Recherches analytiques sur le dosage 

volumétrique du fer et du zinc; 
2° M. Mendes. Analyses d'échantillons de mercure natif d'Amérique. 
Le travail de .M. Moyaux, sur l'analyse volumétrique du fer par le permanganate 

de potassium (-1867-1868), et celui de 1\1. Rodil (1869-1870) ont été jugés 
dignes de l'impression. Le premier a été publié en f868, dans la Revue univer­ 
selle et reproduit dans plusieurs revues françaises; le second sera publié dans le 
même recueil. 

A ce titre, 1\1. Moyaux a mérité le certificat de capacité mentionné à l'art. 4 de 
l'arrêté du 12 janvier 1864, portant création d'un laboratoire de recherches 
chimiques. 

MUSÉE DE MÉCANIQUE APPLIQUÉE, 

Le musée de mécanique appliquée s'est enrichi d'un grand nombre d'objets 
parmi lesquels nous mentionnerons : 

Une poulie pour frein, de Prony. 
Une machine hydraulique, système Faivre. 
Une turbine Jouvaf. 
Un modèle de cylindre à vapeur en bois. 
Un modèle de coulisse,. de Fairbairn. 
Un modèle de manivelles antirotatives. 
Une machine rotative, système Behrens. 
Un calibre Palmer. 
Des modèles de joints de tuyaux. 
Un calibre logarithmique. 
Un ventilateur pour forge, etc. 
Les autres objets consistent en pièces diverses, soit pour réparations ou amé­ 

Jioralions à des modèles existants et en matériaux servant au même usage. 
Une partie du subside alloué annuellement à ce musée a été employé à l'achat 

de diverses publications récentes ayant rapport à l'enseignement de la mécanique 
appliquée, ainsi qu'à l'impression de tableaux à distribuer aux élèves. 

n 
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COI.1.RCTIONS DE GÉOMÉTIUE DESCllll'TlVE ET D'ARCIIUECTOI\E INDUSTlllELLE. 

Pendant la période triennale, il a été créé une colleetlon d'épures modèles 
coloriées, exécutées sur une très-grande échelle et destinées ù ètro affichées tians 
l'auditoire pour les besoins des leçons, tant pour l'usage du cours d'architecture 
industrielle que pour celui du cours de géométrie descriptive. 

Une partie du crédit alloué u été employée pour des nutogrnphies à distribuer 
aux élèves. 

CABINET D'EXPLOll'Al'ION DES Ml.NES. 

tes collections d'exploitation des mines se sont accrues des objets suivants: 
Deux. modèles de wagons de mines, offerts par M. Lihotte, de Gilly. 
Un modèle de lampe de sûreté, offert 1mr M. Souhcur. 
Deux modèles de Iahrkunst, provenant du musée de Bruxelles. 
Un modèle de stratiflcation des couches provenant du même musée. 
Trois lampes de sûreté, offertes pa{.M. Cosset-Dubrulle, à Lille. 

CABINET DE .MÉTALI.UIIGlE. 

Cc eabinet s'est enrichi des objets suivants : 

Un modèle de générateur à gaz. 
Un modèle de four ù réverbère avec régénérateur de chaleur du système 

Siemens, et accessoires. 
Un modèle d'appareil Bessemer avec accumulateur hydraulique. 
Un modèle de table Rittinger à secousses latérales. 
Une jauge anglaise et une jauge française. 
Onze dessins d'appareils divers. 

CABINET D'ANATOJIIIE UV.MAINE DliSCUIPTIVE. 

A la clôture de l'année académique 1866-1867, le nombre des objets compo­ 
sant le cabinet d'anatomie descriptive était de 899, dont 790 pièces anatomiques 
et. i 09 instruments. 

A la fin de l'année! 869-1870, cc nombre s'élevait à 914 objets, dont 805 pièces 
anatomiques et ,J J ·1 Instruments. 

La collection s'est donc accrue, du mois d'octobre 186ï au mois d'octobre 1870, 
de H, objets, dont 15 pièces anatomiques (non compris les pièces destinées à 
remplacer les préparations détruites ou détériorées), et 2 instruments. 

Le tableau suivant donne le détail de l'état et de l'accroissement du cabinet 
d'anatomie humaine descriptive. 
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A. Pièces anatomiques. 

i O Os, ligaments . 
2° Appa1·eil de la digestion 
5 .. Appareil respiratoire, foie, raie: glandes <'n gt1uéral. 
4" Appareil génito-urinaire. 
:>0 Organes des sens . 
6° Système 
7° Système nerveux . 

B. Instruments. 

Instruments pour l'anatomie descriptive . 

Total 914 objets dont J5 nouveaux. 

r,~C'L'5t dunt nuuvellcs 

238 t 
10.f, 5 

:'j 1 Il 

8f 2 
75 )) 

160 7 
96 1) 

Hl. 2 
914 ifj 

.//. Les pièces anatomiques nouvelles se composent de préparations sur les 
canaux inguinal et crural, sur le pharynx, sur les organes génitaux de la femme, 
sur les artères de l'abdomen, <!t sur les veines de la tète, <lu con et du thorax. 
Nous signalons pnrticulièrcmcut une pièce montrant les anastomoses des artères 
épigastriques avec les artères des parois thoraciques, une grande préparation 
des veines superflcielles et profondes de la face et du cou, cl entin différentes 
pièces naturelles et artiflelelles sur les sinus veineux du crâne. 
Toutes ces pièces ont été préparées par le prosecteur d'anatomie, M. A. Grcnson, 

qui a dù en outre réparer et remplacer un assez grand nombre de pièces détruites 
par l'usage. • 

B. Les instruments nouveaux sont: i O un appareil ù injection pai~ la pression 
du mercure, du professeur Hcring , 2° un grand microscope lie l\Icrz. 

Ct\DINET D'ANATOMIE COUPAltÉE. 

Cc cabinet n'a reçu; pendant la période triennale, aucun accroissement méri­ 
tant d'être signalé. 

CABINET D'ANATO!\JIE PA1 IIOlOGIQUE. 

Cc cabinet s'est accru, pendant la période triennale, de quarante et une pièces 
microscopiques nouvelles et d'un très-grand nombre de préparations microscopi­ 
ques et de pièces destinées à Cf'5 préparations. 

Nous devons aussi mentionner l'acquisition d'un microscope de Hartnack, 
d'autres appareils et instruments de moindre importance et d'une collection 
nombreuse <le réactifs micro-chimiques. 

CABINET n'ANATO!\IIE GÉNÉRALE ET DE PRYSIOLOGUL 

La collection d'anatomie générale et de physiologie, pendant le dernier triennal, 
a été augmentée de 43 numéros. Les principales acquisitions Faites sont les 
suivanter 
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Les préparations en circ du docteur Ziegler. à Fribourg, sur l'embryologie 
humaine : Série I, comprenant les premiers changements de l'œul, - Série IV, 
expliquant la forme de l'embryon. - Série V, le développement de la face. - 
Série VI, les organes génitaux externes. - Série IX, le développement du 
cœur. 

Une autre série de préparations en circ, du nième auteur, concernant le déve­ 
loppement du poulet: la110 et la 5° série, les seules publiées. 

Une pompe pneumatique à mercure, inventée et construite en verre, pur le 
docteur Geissler, à Bonn. Cet appareil sert surtout aux expériences sur les gaz du 
sang. 

Différentes piles galvaniques ù bisulfate de mercure et à btcromate de potasse, 
un levier-clef, un commutateur et une pince en ivoire pour la physiologie des 
fonctions animales. 

Un therrnogalvanomètre de Becquerel, pour l'exposé de la doctrine de la 
chaleur animale. 

Un thermomètre de Schultze, à boule aplatie, pour constater la température 
des surfaces. 

Un optomètre servant à mesurer la distance focale de l'œil, et un stéréoscope, 
pour la physiologie des sens. 

D'autres appareils achetés servent de préférence pour la physiologie des fonc­ 
tions végétatives et pour la chimie; tels sont : un urinomètre, un dialyseur, de 
Hart, un thcrmographc galvanique, u11 appareil ù ozone, une boîte de poids en 
verre, un appareil à filtrer par aspiration, d'après Bunsen, une presse ù déeoc­ 
tion, de Hollzfuss, etc. 

La collection des instruments servant à l'étude de l'anatomie générale s'est 
enrichie d'un petit microscope composé de Nachot, d'une loupe de Brücke, et 
d'une série de préparations microscopiques de 1\1. le professeur Frey et de 
1\1. Bourgogne. 

COLLECTION DES lNSTRUMKNTS DE CHIRUltGIE. 

Pendant les années académiques -l8{î7-i868, ·1868-1869, -1869-1870, la col­ 
lection des instruments de chirurgie de l'université de Liége s'est enrichie d'un 
assez grand nombre d'instruments, dont les plus importants, sont : 

Les instruments nouveaux destinés à l'ovariotomie, parmi lesquels figurent 
surtout le trocart de Spencer Wells, modifié par Péan, et le trocart de Panas. 
Plusieurs instruments pour le traitement des affections des voies respiratoires, 

tels que l'abraseur des polypes laryngiens, le poudroyeur de Mongeot, la canule 
pour trachéotomie de Henriette, la canule à soupape limitée de Broca, une pince 
laryngienne à articulation double de Mathieu, etc. 
Une série d'instruments pour le traitement des maladies des voies génito­ 

urinaires. 
On peut citer, entre autres, un nouveau brise-pierres uréthral, de Mathieu, la 

tcnette à pression de Nélaton, le divulseur de ~!allez, Je grand appareil pour 
luxation de Mathieu, l'écraseur à double chaîne de Terneuil, 

La collection des instruments de chirurgie destinés au service de la clinique 
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externe s'est enrichie d'lnsuurncnts nouveaux pour le traitement et les opéra­ 
tions des voies aériennes, des voies digestives, des voies urinaires, pour les 
cautérisations, pour l'ouverture des abcès et enfin pour l'anesthésie. 

Des acquisitions importantes ont été fuites pour la collection des bandages 
herniaires et pour lu réduction des luxations. 

Un assez grand nombre d'instruments hors de service ont dû être remplacés. 
Le restant du subside alloué à la clinique externe a été employé ù la répara­ 

tion et ù l'entretien des instruments et des appareils. 

COLLECTION J:lES INSTRUMEl'iTS D'ACCOUCHEJ\(ENT. 

La collection des Instruments d'accouchement de l'université de Liége est dans 
un état d'entretien satisfaisant. 

Elle s'est accrue, pendant les années 1867-1868, f868-f869 cti869-t870, de : 
1 ° Un dilatateur de Farnler , deuxième modèle ; 
2° Les instruments de Guyon, pour la transformation du crâne ; 
511 Un injecteur oculaire ;· 
4-0 Un pessaire de Hodge, en aluminium; 
f>0 Un porte-pessaire de Hodge ; 
fr> Un crochet articulé du professeur Wusseigc, deuxième 11101lèlc; 
7" Un crochet avec scie ù chaîne et longue haleine de Mathieu; 
811 Un hystérotome de Mathieu ; 
9° Un aide-forceps de Joulin ; 
1.0° Un pèse-enfant ; 
HO Une boite porte-aiguille chasse-fils de .Mathieu; 
{2° Un forceps de Nloralcs ; 
{5° Un crochet de Stanesco ; 
14° Un instrument de iU. Hubert, pour la réduction du cordon , 
U:$0 Un fort écraseur de Malsonneuve , 
169 Un forceps de Campbel ; 
i7° Un hystérophore articulé nouveau ; 
18° Deux paquets de fils de soie pour ligature; 
H)0 Une sangsue artificielle pour le col de l'utérus; 
20° Une seringue intra-utérine du docteur Gantillon; 
21° Une paire de ciseaux pour le col du docteur l\fanriquc; 
22° Un spéculum vaginal' bivalve petit; 
25° Un dilatateur de Scanzoni ; 
24° Un dilatateur et injecteur de Seins ; 
2i>0 Une sonde à. double courant d'Avrard ; 
26° Une sonde graduée de Moll ; 
27° Un compas d'accouchement. 

COLLECTION DES INSTRUMENl'S SERVANT A LA CLINIQUE INTERNE. 

Les instruments, appareils, réactifs et autres objets attribués au service de la 
clinique sont dans un bon état d'entretien et correspondent aux besoins de 
l'enseignement. 

0 
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Indépendamment dos frais, d'ailleurs peu consldérnhles , qu'occasionnent les 
démonstrations cliniques, les autopsies et les cxpérlences thérapeutiques, une 
partie du subside est employée à In réparation des instruments, ainsi qu'au rem­ 
placement de ceux que l'usage a entièrement détériorés. 

En fait de nouvelles acquisitions, nous signalerons les suivantes : 
Un appareil électrique du docteur Stuquez; 
Un pulvérisateur de Richardson ; 
Un sphygmographe de Marcy, modifié; 
Une trousse électro-médicnle de Prouvé; 
Un aspirateur pneumatique sous-cutané de Dieulatoy ; 
Un Insufflateur Guillon; 
Deux stéthosccpcs., 
Un sinoscope Du play, etc. 

Cabirzel.'f et 1rtu.5ées uni~ 
versttairesouverts arL 
pub(ic. 

COLLECTION DES INSTllU.MENTS DE PIIARMAClE. 

Pendant les années académiques 1867-1868, ·f 868-i869, !869-·1870, la 
collection de pharmacie de l'université de Liégé s'est enrichie de plusieurs objets 
et instruments dont les plus importants sont : 

Une machine à porphyriser de Mohr; 
L'agitateur universel de .Mohr ; 
Plusieurs appareils ù déplacement en verre ; 
Une petite presse allemande ; 
Une petite presse de Collas ; 
Une étuve permettant de régler lu température ; 
Un appareil pour sulfide hydrique perfectionné , 
Un appareil pour recherche de l'arsenic de Mitscherlich ; 
Un chalumeau à gaz. 
Le restant du crédit alloué a été employé à l'acquisition des instruments acces­ 

soires et surtout des matières premières destinées aux opérations pharma­ 
ceutiques. 

Pendant la période triennale, les cabinets de l'université de Liégé ont été 
ouverts au public, du premier dimanche: du mois de mai au dernier dimanche 
du mois de juillet, de onze heures à une heure. 

Les frais de surveillance ont été supportés par la ville de Liégé. 

Seroice 1es clintques, Le nombre des malades traités à h clinique interne (service de M. le profès- 
A. C//11u1r,e interne, 

scur Sauveur) a été : 
En {867-1868 (salle des femmes) de 14~ malades; 

Sorties 
l\fortcs 
Restées en traitement • • 

En 1868-1869 (salle des hommes) de 200 malades: 

!02 
24 

."19 

Sortis • 
Morts. . 
Restés en traitement • 

. !aO 
28 
·22 
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En f 869-1870 (salle des femmes) de f a9 maludes : 

Sorties • 
Mortes 
Restées en traitement . 

Les princlpalcs maladies traitées ont été: 
En 1867-1868 (salle des femmes): 
La tuberculose pulmonaire ; 
L'emphysème pulmonaire; 
La bronchite ; 
La pneumonie ; 
La pleurésie ; 
L'affcctîon cardiaque ; 
Les embarras gastriques; 
L'entérite ; 
Les affections du foie ; 
La péritonite ; 
L'albuminurie; 
Les affections de l'utérus ; 
L'affection des ovaires; 
L'abcès de la fosse iliaque ; 
Les affections de la peau ; 
La chlorose; 
Ln leukémie ; 
L'hystérie; 
La sciatique et les névralgies diverses ; 
Les affections de la moelle; 
La lièvre typhoïde; 
La fièvre catarrhale ; 
Le rhumatisme articulaire. 

En f868-i869 (salle des hommes) : 
La tuberculose pulmonaire ; 
L'emphysème pulmonaire; 
La bronchite ; 
La pneumonie; 
La pleurésie ; 
L'affection cardiaque ; 
L'asthme; 
La gastrite chronique ; 
L'entérite; 
La dyssenterie ; 
L'obstruction intestinale ; 
L'amygdali le ; 
La péritonite ; 
Les· affections du foie • 

l N° û. ] 
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l ,. ' 1 , ictère catnrr rale ; 
La tumeur épiphoîque ; 
Lu cancer de l'estomac ; 
Les affections lie la peau ; 
Les affections du cerveau ; 
Les affections de ln moelle ; 
L'épilepsie ; 
Le tétanos; 
La névralgie sciatique ; 
La névralgle intercostale ; 
L'alburuinurie ; 
La cystite chronique; 
La phlébite; 
L'anémie; 
L'hydrémie ; 
La leukémie ; 
L'asphyxie par submersion ; 
La fièvre typhoîdc ; 
La fièvre catarrhale ; 
La fièvre intermittente ; 
La variole ; 
Le rhumatisme ; 
Ln goutte; 
Le delirium tremens. · 

En i869-i870 (salle des Iemmes) : 

La tuberculose pulmonaire ; 
L'em1>llysème pulmonaire; 
La bronchite ; 
La pneumonie ; 
L'affection cardiaque ; 
L'embarras gastro-intestinal ; 
La gastrite chronique ; 
La dyssenteric ; 
L'obstrud\ion intestinale ; 
Les affections du foie ; 
La péritonite ; 
L'affection de la rate; 
L'entérocèle vaginale; 
Les atîcctions de la pean , 
L'albtlmiuurie ; 
Les affections de l'utérus ; 
Les affections du cerveau ; 
La chlorose ; 
L'hydrémie, la leukémie ; 
Le scorbut; 
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L'hystérie ; 
La sciatique ; 
Ors névralgies diverses ; 
La choris ; 
Ln fièvre typhoïde ; 
La Ilèvre catarrhale ; 
La vnriole ; 
La résorption putride, suite de couches ; 
Le rhumatisme artioulaire, 

Le tableau suivant donne le relevé statistique des maladies traitées pendant 
la même période dans le service de M. le professeur- Spring. 

- --- 
1867-(868. 1868-1869. 1869-1870. - - - 

IIO)lllES ET t::-.1<.,1<·rs. H.11.llt;S. IIOlUH:S E1' E1'H',\NT3. toi 
p 

MA.LADIES. ~ 
.~ 

..; ,et .., ~ •• ~ ~ 0 

~ 
0 0 ~ u 
<i •• j Ê 1: 1 ~ 0 

~ -i -~ = ~ ~ ~5 1 ~ i ·o .Ë C ~ ë . " ~ C 

" 0 ~ " 0 0 "' 0 0 
<:> ., z "' -< ;,: = (.!) ~ ;,: "' 

Fillne catarrhale • •. . . . .. .. 5 Il • D 6 . D " 4 " » " 15 

Jîiùvre typhoîllc .•.....•. 8 2 • 1 i8 . n 2 25 1 \) 3 60 

Fièvres paludéennes. . • • • • . . 1 " . D " • 1) " 3 " . ~ 4 

Fièvres exnntüéurnuques , • • . • • G .. . 2 3 . • " 6 . 1 t ·W - 
Rhuruiltisme articulaire aigu . • . . 10 i . " 6 2 1) . 0 1 •• >! ~!) 

aloloùies des organes digestifs . .. -13 !) 1) 6 12 1 t 3 13 7 1 3 60 

MnlÂdies du foie et de la rate .•.• 4 3 a " . » . • ! (i J f 17 

Laryngtte.bronchlte, emphysème put- 9 8 • • 5 6 • » 10 15 2. " 55 
monaire. 

Pneumonie •.•.. ... . . ~ . 14 6 • 5 4 3 . 2 14 5 " G 50 

Pleurésie et se.s suites . . ..... 8 5 3 3 2 f » /) 4 4 • • 30 

Tuberculose pulmonaire et hémoptysie 1 !l! 1 8 ! 11 3 9 .. 34 5 9 {05 

l\lnlntlies du cœur . . . . . • • .. 2 8 2 5 t 8 2 2 11 8 t 3 u 
Maladies du cerveau et de la moelle -1 17 4 4 ~ 5 3 3 5 1 t 1 53 
épinière. 

Névralgies et spasmes, épilepsie, etc. 3 1 3 • 3 4 Il • 4 t . . 19 

Mnladies,des organes urinaires . . . • 3 1 3 .. f . 2 2 4 2 1 19 

Maladies de la peau . ....... 33 5 2 Il 2 3 • » f1 2 Il ~ 64 

Maladies des organes sexuels . . . . . u . . 5 9 4 1 D >) • " 1!) 

Maladies puerpérales ....... » . . » 6 . 1 3 •• . . ~ iO 

Maladies constitutionnelles et intoxl- 10 5 0 4 5 7 1 1 6 11 1 2 53 
entions. 

123195 -:--:- -;-:- 15 I~ -·------ -- 
ÎOTAUX. , •• , • HG 100 i5 36 743 

~ - -~-----....:__- ~~ - 
!&O 186 277 743 

p 
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Le nombre des malades admis a été de 2,2r; 1. 
Celui des malades extérieurs, environ de t ,400. 
Le uornhre des opérations a été de 54.7. 
La mortalité a été de i 44 décès, 
Les principales maladies observées ont été les suivantes : 
Pluies et ulcères de toutes uaturcs , 
Fractures simples et compliquées, brillnnts succès obtenus par la chirurgie 

conservatrice ; 
Luxations de toutes les articulations; 
Entorses; 
Tumeurs blanches, très-nombreuses, succès rcmarquables , 
Hydarthroses; 
Hernies étranglées ; 
Fistules et fissures à l'anus; 
Hydrocèles ; 
Hématocèles scrotale cl rétro-uténuc", 
Rétrécissements du canal de l'urètre ; 
Calculs vésicaux ; 
Affections diverses de l'utérus; 
Phlébites; 
Lymphangites ; 
Tumeurs érectiles; 
Tumeurs de diverses natures; 
Affections syphilitiques sous routes les formes. 

Les principales opérations qui ont été pratiquées sont : 
L'amygdalotomie ; 
La trachéotomie ; 
Le bec-de-lièvre ; 
La thoracentèse; 
La herniotomio ; 
La chute du rectum guérie pur le cautère actuel; 
L'urétrotomie ; 
La Jithotomie , 
La l ithotritic., 
Les ablations de tumeurs ù la région latérale inférieure droite du col; tumeur 

profonde dans le creux axillaire au sein ; 
Les amputations ; 
l.cs désarticulations, entre autres, d0 l'articulation scapulo-humérule cl de 

l'articulation féruoro-tibialc ; 
Les résections ; 
Le redressement des membres. -- Sections de brides; 
Les pieds-bots ; 
Les pansements phéniqu es ont été employés avec le plus grand succès. 

Clinù111• ophtlmlmolo- Pendant les années académiques '1867--1868 ù 1869-1870, -167 ophthalrn iques 
gù111e. 
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ont été traités tians les salles tic lu clinique ophthahnologlquc . i07 houuues et 
60 femmes, 

Les affections dont ces malades étaient aueints se répartissent comme suit : 

Ophthnhntcs catarrhales et scrofuleuses . 
hlennorrhagiq ucs . 
rhumatismales. 
traumatiques 

Maladies des paupières . 
Cancer de J'œil. 
Cataractes • 

Total . 

6 
20 
20 
58 
1 

27 

167 

Pendant celte période triennale, plus de 800 malades, atteints d'afleetions 
diverses de l'œil, sont venus aux consultations publiques. 

Les élèves qui suivent la clinique pendant deux ans, ont donc l'occasion 
d'étudier avec facilité toutes les affections de l'appareil visuel, de s'initier corn­ 
plétement nu diagnostic et au traitement des maladies oculaires. 
Pendant l'année, ils sont exercés, sous les yeux du professeur, à I'ophthalmos­ 

copie, et ils pratiquent tontes les opérations cadavériques que la chirurgie 
oculaire peut comporter. 

Pendant l'année académique 1867-1868, les élèves ont pratiqué le toucher Clinique obstetricate , 
vaginal suri f 6 femmes venues du dehors, pour reconnaître ]a grossesse, l'époque 
de ln gestation, les affections et les déplacements de l'utérus, la bonne conforma- 
tion ou les anomalies des organes génitaux. et du bassin. 
Ils ont assisté à i 6 accouchements simples, natu reis, et ils ont étudié surtout 

avec soin Je mécanisme de I'accouehernent et de la délivrance. 
Le professeur a terminé ou fait exécuter sous ses yeux, en présence ou par les 

élèves, i 6 accouchements laborieux dont le tableau suivant résume l'histoire. 

'4 CAUSES DE l'IKTERUNTION PRESENTATIOKS RESUL TUS l'OUR "' " "' OPtRHIOltS. 0 l}E t,;T 

1 
·.:i 
0 L'ACCOUCHEUR. POSITIONS. LA à!Èll.E. L'ENFANT. ;,: 

1 Lenteur du trnvnil .. .. Présentation du som- Application du forceps .• Guérie •..•• Vivant. 
met, i•• posit. V. A. 

,: Hydropisie do l'amnios. • Présentation des pieds. Extraction. • • . • . • Guérie ..... f"œtus anencëphate, 
mort-né. 

3 llétrécissement ùu bassin. i <> Présentation de I' é- Deux versions podatiques Guérie ..... Virnnts, morts a- 
grossesse double de paule gauche, 2• po- et extraction nprës dé- près, pendant la 
7½ mots. stuon ; 2° présentut. terminalion de reccou- Journée. 

de l'épaule tlroite, chement prématuré ar- 
1. rc position. tiliciel, por les procédés 

Kiwisch et do Kluge. 

4 Rétrécissement du bassin. Présentation du sorn- Application du forceps .• Guério ••••• llort-né. 
Procidence du bras. met, 1,. postt. V. A. 
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- 
"' CAUSES DE L'INTERVENTION PRÉSENTATIONS R(SUl TATS POq~ "' Q 

"' OPtRAllOHS. 0 es ET 

1 

-0 
0 L1ACCOUCHEUR. P0SI'l'IONS, LA M~m:. L'ENFANT. ,: 

5 Rétrécissement uu bassin. PrésentL1tion du sorn- Appllcation du forceps .. Gurrie . . . . • Vivant. 
met, 1•• postt. V. A. . 

6 nêsistL1nce très-grnnue du Présentation du som- Application du forceps. , Guérie . . . . . Vivant. 
col chez une femme sy- met, fr• posit, V. A. 
philitique. 

7 Rétréclsscment du bassin. Présentation du som- Application du forceps .• Gu~rie .. .. vtvnnt. 
met, 1•• posit. V. A. 

8 Résistance du col chez une Présentation du som- Application du forceps .• Guérie •• · . Vivant. 
syphilitique. met, i"POS. V. A. 'f. 

9 Inertie de l'utérus ; ùéfnut Présentation du soni- AppliC\llÎOll du forceps .. Guérie .•..• Vivant. 
du mouvement u'exten- met, 1« poslt. V. A. 
sien, 

10 Présentation transversale. Présentai. lie l'épaule Ycrston poüallque et ex- Guérie ...•. \'irnnt 
drotte, 2c position. traction. 

H Rétrécissement considéra- Présenta!. de l'épaule Accouchement prématuré Guérie .•••• Vivant. 
bic 11u bassin, grossesse uroite, !• position. nrtiûclet tléterrniné pur 
de 7½ mois. les injections intra-uté- 

rines. - Version poda- 
lique et extraction, 

1! Inversion du vagin, pré- Présentation du pelvis, Application !IU crochet Guérie ...•. Vivnnt. 
sentation nu srége, 1•• position Y. A. mousse articulé du pro- 

resseur Wnsseige. 

13 Rétrécissement du bossin. Présentation dn som- Application ùu forceps .• Guérie . . ••• vtvan]. 
Insertion du placenta met, 1re posit. V. A. 
dons le voisinage du col. 

14 Rétrécisse,ment d~ bassin. Présentation ûu som- Perforation de la voûte, Guéri~ ••... Mort-né. 
met, 1 ee posil. V. A. ' a pptlcatlon dù cépha- 

lotribe. 

15 Hémorrhngie, accouche- Présentauon uu siége, Extrncticn, .....• Guérie •...• Mort-né. 
ment prérun!uré. 1 ,., position V. ~- 

16 Rétrécissement consntëru- l'résentntion du som- Céphalotripsie . . . •. .. Guérie .••.. Mort-né . 
hie du bassin. met, {ee posit. V. A. 

Pendant l'année académique i8G8-i869, les élèves ont touché 99 femmes 
y~~mes du dehors. 
Ils ont assisté à 15 accouchements naturels. Le professeur a terminé on fait 

ç~écuter devant lui 17 accouchements laborieux ~p(].( I,<;. tablcqu suivant i:~s.tJ.,me 
l'histoire. 
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i·1· CI\USES DE L'IMTERVEHTI01°~~~~HTATIOMSr:·· - · 
_o 111, ET OPtRI\TIOHS, 
Q • 

~ L' ACCOUCUEUJt. l'OSl'f!ONS. 

-. • 1 1 1 

-t I Uétn!cissement constdérn- Présentation du so111- 1 Sciage lie ln tëto ... . 1 Guérie .•... 1 Mort-né. 
l>Jo d n bassln. mot, 1« postt. V. A. 

2 1 llétn!cissemcnl du basstn. Présentnüon uu s0111- Applic11lion du forceps .. 1 Guérie . . ... 1 Mort-no. 
met, 1,0 posit. V. A. 

3 1 Lenteur (lu truvnil . • • • 1 l'résentnlion du som - Aptllicalion du forceps .. 1 Gullrie .••.• 1 Vil'Ont. 
mot, 1" posit. V. A. 

4 1 Lenteur du travnu. sour- 1 Présentnttou 11u som- App\icnlion tilt rorceps .. l Guérie 1 Virunt. 
fronce uu rœtus. met, 2,- position V. P. 

, 1 nétréctsscmeut d" bnssin , , Préseutat. de l'épuule, Accoucnementprématuré 1 Guérie .•••• 1 Vivnnt, mort le len- 
Grossesse lie 7 J mois. nrliflciol uéterrmné pnr demain. 

les injections intrn-uté- 
-.1 riues et I' intraductlon 

ueccnes u'ëponge <Ions 
le col. Version potlnli- 
que. 

G I Épuisement de la femme, Présentation du som- 1 Application du forceps. 1 Guérie .. . .. 1 Vivant. 
llMl\Ut lll\ mouvement met, i,· position V. l'. 
de rotation. 

7 1 Ilélrécissemcnt du bnssin. Présentation du pelvls, nccoucuementprématueë I Guérte •.• _ . 1 Mort-né-. 
- Grossesse ue 7,t mois. 2·· position V. T. artificiel uéternuné par 

le cône lie l'éponge et 
les uouctres. 

8 

9 

10 

i1 

13 

H 

Lenteur du trnvnil. Variété 
postérieure ne se rédui­ 
sant pas. 

Rétrécissement considérn­ 
hle t.lu bassin. 

Présentation üu som­ 
met, 2,· position V. 1•. 

Rêlrécissemeut üu bassin, 

llétréciss1!ment considéra­ 
ble du bassin. 

Rétrécissement litt basstn. 

Rétri{cisscment considéra­ 
ble du bassin. 

Insertion du placenta dans 
le voisinage uu col, a1!­ 
hérences anormales du 
plneentn. 

Présentation uu som­ 
met, 1•~ posil: \'. I'. 

Présentation du som­ 
met, ·l '" posit. V. T. 

Présentation du som­ 
met. 

Présentnlion. du som­ 
met, 2· position Y. T. 

Présentnt. de l'épaule. 

Présentation du crâne, 
2, position V. A.. 

R~SULTATS POUR 

LA }'fül!!E. L'E~FANT. 

Application üu forceps •• 1 Morle tic ln llèvre I Virnnt. 
puerpérale. 

Transformntion el broie- 1 Guérie . . • • • 1 Mort né. 
ment tle la tête. 

App\iculion du rorceps. _ 1 Guérie . . • . • 1 Vhnnt. 

Opérntion césnrienne •. 1 l\lorte le :l•· jour .. 1 Mort-né. 

Application 1\u forceps. 1 Guërie . . . • • 
Impossibilité d'entrai- 
ner ln tête. Version po- 
dalique. Re1tressemeut 
ues bras. Applrcatïon 
Liu crochet mousse ar- 
ticulé pour ubalsser 
l'épaule. 

Opération césarienne. • 

Expulston naturelle de 
l'enfant. nëuvrence ar­ 
lillciellc. 

Mort-né • .. 

Morte le 3• jour I Yi1•ont. 
subitement 1\ la 
suite d'une hé­ 
mnrrhagle. 

Guérie .•• _ • 1 Ylvant. 

q 
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- -· . ~--- ---· -- . .. ™•-•·· - - ... -- .,. - ....• ·- - - - ~ - - . - ·--· 
t.:i CAUSES DE L'INTERVENTION PR~SENTATIONS RÉSULTATS POUR "' Q 
d OPÉRATIONS. - .o DE ET 

1 
Q 

il L'ACCOUCHEUR. l'OSI'l'IONS, LA FEMME. L'.ENl!ANT. 

115 l'résenlnllon trensversete, l'résontnt. ue répaute Version poüallque . • • Guério . • , , . :Mort-né. 
Grossesse <le 'f mols. droite, Il• posiliou; 

var, cublt, 

i6 Rétrécissement üu busslu. Présentation lin som- Application üu forceps. . Guério • , ... Vivant. 
met, 2• position V, P. 

17 Lentour du tra vail. llésis- Présentetion du crane, Applicntîon du rorceps, Guérie .•• Vi vaut. 
tance ues parties molles. 2° position V, l'. Déchirure Incomplète 

du périnée. Suture de 
ln ploie. 

Pendant l'année académique -1869--1870, les élèves ont touché H5 femmes 
venues du dehors. 

Ils ont assisté à 9 acoouchements naturels simples et ù trois accouchements 
naturels doubles. 

Le professeur a terminé ou fait exécuter par les élèves 15 accouchements 
laborieux. dont le tableau suivant indique les phases et les résultats. · 

~ CAUSES DE L'lltTERVENTION 
Q 

"" a. DE ·o 
i L'ACCOUCHEUR. 

PRtS'ENTATlONS 
J::T 

POSI1'IONS. 

OP~RATIONS. 
R~SULTATS POUR 

LA l!'EMME. L'ENFANT. 

1 1 Eclampsie à 'l mois de I Présentation du crâne. Accouchement forcé. Dé- 1 Guérie • • • • • 1 Mort-né. 
grossesse. bridement uu col, ap- 

plication du forceps. 

! 1 Rétrécissement du bassin. 1 Présentation du crâne, Accouchementprématuré I Guérie • , ••• 1 Mort-né. 
Grossesse de 7 i mois. ll" position V. P. ortificiel déterminépar 

les mjections Intra-uté- 
rines et ln méthode de 
Klùge. - Procidence 
du cordon. Application 
du forceps, néuiorrha- 
gie. 

3 1 Lenteur du travail ..•• 1 Présentation du som- 1 Application du forceps •. 1 Guérie ••.•. 1 Vivant. 
met, 1re posit. V. A. 

, 1 Rétrécissement du bassin, Présentation du som- 1 Application du forceps •• 1 Guérie • . . . . 1 Mort-né. 
Procidence du cordon met, l!e position V. A. 
ombilical. 

5 t Rétrécissement considéra- Présentation du som- Sciage lie ln tête par le I Guérie ...•.. 1 r.Iort-né. 
ble du bassin. met, !!.•position V. P. forceps-scie de Van 

llueveJ. -Hémorrllagie 
combattue. 

6 1 Ré!,éehaemeot d• basstn. 1 Présentation du Mm- j AppHœlîon du ,,.,,..1 Guérie •••• 1 Mort-né. 
met, :1 •• posit. V. T. Délivrance artificielle. 
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~ I CAUSES DE rrNTERVENTION 
o n ~ 
0 :.: L'Acc9uc1rnun. 

PRËSENTA TIO NS 

POSITIONS, 

RÉSULTATS POI/R 

LA F1nnrn. 1 L'IrnFAN'l', 

7 1 Lenteur du travall, Ilérnor­ 
rhagtes ccnsldérables 
üaus los suites iles cou­ 
ches. 

8 1 Rétrécissement du bassin, 
grossesse do 8 mois. 

9 1 Rétrécissement du bassin. 
Fœtus hydroeépnale. 

O I Rétrécissement du bnssin. 

l I Insulllsance des contrac­ 
tions. 

! 1 Con vuistons puerpérales. 

13 1 Présentation uu sommet 
en vnriété fortement in- 
clinée. · 

Présentntfon du s0111- 1 ApJllicalîon du forceps. . L Morte des suites 
met, 2• position V. l'. 1 tl'l1ômonhogics 

répétées. 

Position el présenta- / Aecouchemcutpréruaturë I Guérie 
tion Indétermluées. nrtlüclel déterminé par 

les injections Intra-utë­ 
' rlnes et par les cônes 
d'éponge préparée. 

l'résenlution du som- 1 Application du torceps. 1 Guérie 
met. Cephnlotripste. 

Présentation uu som- 1 Appttcauou üu forceps. • 1 Guérie 
mol, i•• posit. V. T. 

Prôsentntion du som­ 
met, t •• poslt, V. A. 

l'résentution du som­ 
met, 1•0 posiL; va­ 
riété antérieure. 

Présentation du som­ 
met, 2 position V .A. 

Application du forceps. . 

Application <ln forceps. • 

Application uu forceps. • 

Guérie .•• 

Guérie .••• 

Guério • 

Vivnnt. 

Môrt-né. 

Mort-né. 

Vivant. 

Mort. 

lllort-né. 

vtvant. 

Les manœuvres sur le mannequin se font très-régulièrement pendant l'année 
académique, sous les yeux du, professeur. 

UHAPITRft] tu, 

DE~ l»ROFESSEIJRl!!I, 

D'après l'~rt. 9 de la loi du Hi juillet f849~ les professeurs attachés aux deux 
universités de l'État portent le titre _de professeur ordinaire ou extraordinaire. 

Les professeurs ordinaires jouissent d'un traitement fixe de 7,000 francs et les 
professeurs extraordinaires d'un traitement de f;,000 francs (1). 

Le Gouvernement peut augmenter le traitement des professeurs ordinaires de 
1,000 à 5,000 francs, lorsque la nécessité en est reconnue et sans que l'augrnen- 

D,sposi/ùms iêt; 
et rë-sft.~men( 

(t) Avant la loi du 14 mars 1865, Je traitement fiX;e des professeurs ordinaires était de 
6,000 francs et celui des professeurs extraordinaires de 4,000 francs. 
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tutiou totale de dépense résultant de cc chef puisse, en aucun cas, excéder 
101000 francs pour chaque universlté. Ces augmcutatious sont allouées par des 
nrrètés royaux qui doivent en donner les motifs précis. 

Pour donner les cours prescrits par ln loi (wil· le chap. Jcr du présent litre), 
le Gouvernement est au torisé ù nommer, dans chaque université, nu maœùnum, 
onze professeurs en sciences, dix. professeurs en philosophie, dix en médecine et 

. neuf en droit. Cette dernière disposition, qui fait l'objet de l'art. 10 de ln [oi du 
1 ;j juillet ·184,9, a été empruntée, sans aucun changement, à la loi du 27 sep­ 
tembre 183::5. Mais à celte époque les facultés et surtout certaines facultés 
n'avaient. pas les développements qu'elles ont pris depuis lors. Pour ne parler 
que de la faculté des sciences et des écoles spéciales qui y sont annexées, en 
conformité de la loi, onze profcsseu rs an maximum seraient iusuûlsants pour 
satisfaire aux exigences du service, si le Gouvernement n'avait pas la ressource, 
soit de docteurs spéciaux, soit d'ingénieurs, qui sont chargés, moyennant une 
indemnité, de foire des cours portés au programme. 

La condition du professeur, telle qu'elle est réglée par la loi, est en lourée de 
beaucoup de garanties. La nomination se fait par arrêté royal. L'arrêté indique 
en même temps la fucu lté ù laquelle le professeur appurtieut, ainsi que les cours 
qu'il est appelé à donner. Le I\Iinistrc1 chargé de l'instruetiou publique, ne peut 
seul changer les attributions d'un profcsscur ; si un changomcnt est nécessaire, 
il faut, pour l'opérer, que la faculté compétente soit d'abord consultée et qu'un 
arrêté royal soit pris ensuite. 

La loi (art. 12) ne permet aux professeurs d'exercer une autre profession 
qu'avec l'autorisation du Gouvernement; et comme si elle avait craint que la 
disposition ne donnât lieu ù des abus dans 1a pratiq ue, clic a ajouté que << l'auto­ 
risation est révocable. >) 

Telles sont en partie les dispositions législatives concernant les professeurs. 
Il n'est pas inutile de rappeler ici quelques-unes des dispositions réglementaires 
qui se rapportent aux mêmes fonctionnaires. Ces dispositions sont énoncées dans 
les chup. III cl V de l'arrêté royal du 9 décembre !849. 

Connue les autres fonctionnaires publies, les professeurs prêtent le serment 
prescrit 1mr l'art. 2 du Congrès national, du 20 juillet 1851. Celte formalité est 
accomplie entre les mains du recteur, à la première séance du conseil académique 
qui suit la nomination du professeur. 

Les professeurs ont la police de leur classe; ils ont le droit de faire des admo­ 
nitions aux élèves et même de faire sortir ceux qui troubleraient l'ordre; ils 
s'assurent de la présence des élèves par appel nominal ou autrement. Tous les 
trois mois, ils doivent signaler au recteur ceux qui ont fait de fréquentes 
absences. lis peuvent interroger leurs élèves oralement et par écrit, à l'effet de 
constater leurs progrès. 

Nomh,·eàe professeurs Dans les rapports triennaux antérieurs; l'administration a indiqué le nombre 
:~;:~;;:'';;s/"ls,~7'i de professeurs qui étaient en fonctions dans les deux universités de l'Élnt, à 
l'ouvert..r11ctàlajin }' t • J fi d 1 '• d Eli f · d'h • ' di, ta pérwde tnen- OUVel' ure et a a Ill e e taque peno e, e SC con Orme UUJOUl' Ul U CC 

n<1te. précédent, en fournissant ce renseignement pour la période dont il est rendu 
compte. 
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A l'ouverture de cette période triennale, c'est-à-dire au 1 °1• octobre 1867, on 
complait dans les universités de l'État, savoir : 

A Gand : 27 professeurs ordinaires et 8 professeurs cxtraordiuaires, total, 5;5 
A Liégé ; 55 - et f> - total, 58 

Ces nombres étaient restés ù peu près les mêmes à l'expiration de la période, 
c'est-à-dire au 50 septembre 1870 : c'est ce que constatent. les programmes des 
cours· pour l'année académique 1869-1870 (ooi» aux annexes du titre Ier, 
n°5 XLI et XLll). En effet, on comptait, à cette date, savoir : 

A Gand: 28 professeurs ordinalres et 9 professeurs extraordinaires, total, 57 
A Liège : 52 - et a - total, 57 

Si l'on répartit entre les facultés les nombres indiqués pour les deuil époques, 
on arrive aux résultats suivants : 

jo 1~ OCTODRB f867. 

UNLVEBSITÉ DE GAND. UNIYEltSITÉ DE LIÉGE. 
::. 

1-'ACULT((S. l'IIOl'üS~l,Ull:. ruurcsscuas 

1 eilraorfüiirn 
'rv'!'AL. 

tt•1luordiilaircs. 
TOT&L. 

urdiuJim. erdiaaires. 

Philosophie et lettres • . . G 2 8 7 2 O(o) 

Droit. . . . . . . 5 " 5 8 " 8 

Sciences. . . . . . 8 4 ·12(a) 9 2 H 

ltlédeeiue. . . . . . 8 2 10 !) I 10 

Totaux. . 27 8 5;5 55 5 58 

(u) Y compris deux ingénieurs des ponts et chaussées ajnnt rang de professeur ordinaire et 
dont on ne tient pas compte pour le uurxùnum, 

(l,) Y compris le bibliothécaire de l'université qui a rang de professeur cxtrnordlnairc et dont 
on ne tient pas compte pour le maximum, 
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2° 5() S~;PTEl\lllllE 1870. 

p 

D 

s 

.. --····-··- - - ·-·- -· --- ·- 

UNll'.EllSl'fl~ DE CM,D, UNIVEI\SI'l'É DR LIRCE. 

FACULTÉS. I' Il 01-"fSSE li 11:; l'IIOFJ:SSJ·:UllS 

onliuairer. leilraonliuiim. 
TO'l".11.L, 

crdinaires. le1lmrdia1ires. 
'l'OTA!,, 

hilosophie et lettres • . . 7 2 !) 8 1 !J(b) 

rolt . . . . . . . ti -t G 8 li 8 

iiences • . . . . . !J li.- 15;a) 9 ·1 10'.c) 

édecino. . . . . . 7 2 !) 7 5 1.0 

---- 
Totaux. . . 28 !) 57 52 ti 57 

Ces tableaux. ne comprennent pas les agrégés et les docteurs, chargés de cours 
et dont il y sera question ù un autre endroit du chap. Ill. lis ne comprennent 
pas non plus les ingénieurs chargés également de cours, mais qui n'ont pas rang 
de professeur. 

Promotions , Ont été promus au rang de professeur ordinaire? savoir : 

A l'université de Gand: 

Dans la faculté de philosophie et lettres: M. Oscar Merten, professeur extraor­ 
dinairc dans lu même faculté. (Arrêté royal du 50 septembre 1870) 

Dans la faculté des sciences : J\'l. Théodore Verstraetcu, professeur cxtraordi­ 
naire dans la même faculté. (Arrêté royal du 50 septembre -1870.) . 
Dans ln faculté de médecine : i\l. Hiehard Boddaert, professeur extraordinuire 

dans la même faculté. (Arrêté royal du 14 septembre -f.868.) 

A l'université de Liéqe. 

Dans la faculté des sciences : 
M. Édouard Morren, professeur extraordinaire. (Arrêté royal du 7 septem­ 

bre 1868.) 
.M. Auguste Gillon, professeur extraordinaire. (Arrêté royal de lu même date.) 

(a) Y compris deux ingénieurs des ponts et chaussées ayant rang <le professeur ordinaire et 
dont on ne lient pas compte pour le maximum. 

(b) Y compris le bibliothécaire de l'u11frc1•sité qui a rang de professeur extraordinaire et dont 
on ne tient pas compte po~u· le nwximum. 

(c) Le ,1g juillet 1870, ce nombre était de H; mais il a été réduit à fO par la mort de 
1'1, Lacordaire, décédé à cette date. 
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Dans la faculté de philosophie et loures : 
M. Joseph Delbœuî, professeur extruordinalre. (Anêté royal du 9 avril 18ü9.) 

Ont été nommés professeurs cxtruortlinnires, savoir : 

A l'université de Gand: 

Dans la faculté de philosophie et lettres : M. Frédéric Hcnuebcrt, docteur en 
droit, ancien lauréat du concours universitaire duus les facultés de philosophie 
et lettres cl de droit; il n été chargé du cours d'histoire politique moderne et de 
celui d'histoire politique de la Belgique. (Arrêté royal du 19 septembre ·1868.) 

Dans lu faculté de droit: M. Polynice Van Wetter, docteur spécial en droit 
romain, ancien lauréat du concours unlversitnire , il a été chargé de donner le 
cours d'histoire et d'institutes du dreit rornuin. (Arrêté royal du 24 juillet 1869.) 

Dan~la faculté des sciences : i\1. Jean-Jacques Kickx, docteur en sciences 
naturelles; il a été chargé du cours de botanique. (Arrêlé royal du 7 octo­ 
hre !867.) 

1\1. Adolphe Pauli, iugénicur-architcctc , il a été chargé des cours d'archi­ 
tecture et d'histoire de l'nrchiteeture, ù l'école du génie civil. (Arrêté royal du, 
7 octobre 1867.) 

l'.\I. Théodore Swarts, docteur en sciences naturelles, professeur de chimie à 
l'école militaire; il a été chargé du cours de chimie générale. (Arrêté royal du 
7 octobre i 867.) 

M. Paul i\lansion, docteur en sciences physiques et mathématiques, docteur 
spécial en sciences mathématiques , il a été chargé des couts d'analyse supérieure, 
de calcul différentiel et de calcul intégral. ( Arrêté royal du 30 septembre 1870.) 

Dans la faculté de médecine : M. Vîctor Deneflc, docteur en médecine, en 
chirurgie rt en accouchements, docteur spécial en sciences chirugicales, ancien 
lauréat du concours unîversitaire ; il a été chargé des cours de pathologie chi­ 
rurgicale, de médecine opératoire et de clinique ophthalmologiqne. (Arrêté royal 
du 28 septembre ! 868); 

M. Étienne Poirier, docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, 
docteur spécial en sciences médicales, ancien lauréat du concours universitaire; 
il a été chargé du cours de pathologie et de thérapeutique spéciales des maladies 
internes. (Arrêté royal du 28 septembre 1868.) 
Pat· arrêté royal du -f 4 novembre 1870, 1\1. Gustave Wollcrs, ingénieur des 

ponts et chaussées, a été détaché ù l'école spéciale du génie civil, avec rang de 
professeur ordinaire dans la faculté des sciences. 11 a été chargé du cours de 
construction ù l'exception de la partie dite stabilité des coustructions. Iudépen­ 
darnment de son traitement d'ingénieur (4,500 francs), il lui a été alloué, pour 
le service spécial qui lui a été confié, une indemnité annuelle de 2,500 francs, 
prélevée, ainsi que le traitement d'ingénieur, sur le budget des universités 
de l'État. 
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A l'uuioersité de Liége : 

Duns la faculté des sciences : 
Professeur cxtraonliualre : M. Louis Pernnl, ingénieur honoraire des mines, 

chargé des cours dt: physique expérimentale et de physique industrielle. (Arrôté 
royal du 7 septembre 1868.) 
Dans ln faculté de médecine : 
Professeurs cxtraortlinuircs : l\J. le docteur Masius, chargé du cours d'anatomie 

huuraine et descriptive. (Arrêté royal du 14 décembre 1867 .) 
1\1. le docteur Vanluir , professeur ù l'école militaire. Il a été chargé des cours 

d'anatomie pathologique et de médecine légale, y compris la toxieologio. (Arrêté 
royal du 18 février 1868.) 

Afu(ulfo11,\' ,·t 
sioos, 

.i,:,,,;,. Aucune mutation u'a eu lieu dans le corps professoral des deux universités 
de l'État, peuduu] la période triennale. 
Par arrêté royal du 28 octobre i870, dl-mission a été accordée, sur sa demande, 

ù M. Lumarle (Auatolc-Henri-Erucst) de ses fonctions de professeur ordinaire à 
la faculté des sciences de l'université de Gand, avec faculté de faire valoir ses 
droits ù la pension. On \'CJTa ci-après que M. Lamarle a été admis un peu plus 
tard ù l'éméritat. · 

Aucun professeur de l'université de Liégé n'a offert sa démission pendant la 
période triennale. 

Pn,fa.-.,-.L'ttt·s cli:, l1ir'1s 
t:m;r,tes. 

A l'université de Ganù 1 trois professeurs ont été déclarés émérites, savoir : 
l\I. Jacques-Joseph Haus, professeur ordinaire à la faculté de droit, en vertu 

de l'art. Sn du règlement sur l'enseignement supérieur du 2~ septembre J 8f 6. 
(Arrête royal du -14 décembre ·1867.) 

1\1. Adolphe-Pierre Burggraevc, professeur ordinaire à la faculté de médecine, 
par application de l'art. 85, n° 2°, du règlement susdit. (Arrèté royal du H5 fé­ 
vrier ·1868.) 

1\1. Ernest Lamarlc, professeur ordinaire à la faculté des sciences, par appli­ 
cation de l'art. 85, n° 2", du règlement susdit. (Arrêté royal du f2 dé­ 
cembre 1870.) 
M. Haus, profitant de 1a faculté que lui aceorde le règlement, a continué son , 

enseignement. 
A l'université de Liégé, aucun professeur n'a 

l'éméritut, pendant la période triennale. 
été dans le cas de demander 

Ji,,,,,,.;,ar ,1,,,,,111/(r.;,,11r Ainsi qu'on vient de le voir, les trois professeurs de l'université de Gand, qui 
les_ prr!f,·:,,-,,,_~ ,'"sont été déclarés émérites l'ont été en conformité du rèalernent du 25 septern- 1"""'!"/·.H1cs riel Etot, c. ' ., -'L} 

""'-'c ln """"'"!f''s b f 816 1· } I l f ' l Olf • "II 184A 'I"'-' c.-11,, 1,ositfoll l'C · ' 1 app ICH ) C SCU erncnt aux pro CSSCUl'S nommes avant C ~ JUI et ·1 '.L 
;i;.~:·c,;"' "'"3;.-r,-a- Il convient de faire mention ici d'une réclamation que Ics universités de l'État 

ont fait parvenir au Gouvernement pendant la période triennale. 



( rux ) [ N" G.] 

En 18671 est intervenue une loi sur l'éméritat des membres tic l'ordre judi­ 
claire, Un argument qu'on avait fail valoir :'1 l'appui de la loi étuit que la mesure 
avait un précédent dans l'érnéritat accordé uux professeurs des universités <le 
l'État. Cette allégation n'était fondée qu'à certalns égards. L'éméritat professoral 
uuiversitnire auquel on faisait allusion, tel qu'il était réglé pat· l'arrêté royal du 
2i> septembre 18t6, n'a ét1\ en vigueur que jusqu'à la promulgation lie la loi du 
21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques, Seulement une dispo­ 
sition transitoire de celte loi a réservé aux professeurs nommés avant le 21 juil­ 
let 1841,, la faculté de fuirc liquider leur pension conformément ù l'arrêté royal 
du 2o septembre 1816; tons les professeurs nommés après cette date rentraient: 
pour leur pension, dans le droit commun. 

La loi sur l'éméritot de la magistrature une fois promulguée, les universités de 
l'État ont réclamé par l'organe des au toril és acad émiques. Elles ont dcmaudé 
qu'on rétablît l'éméritat en faveur des professeurs de ces établissements, quelle 
que fùt la date de leur nomination, avec les avantages que cette position assure 
à 1a magistrature. 

L'affaire est en instance. 

Les deux universités de l'lhat ont éprouvé des pertes sensibles pendant la Dlcës. 
période triennale. 

La mort a enlevé ù l'université de Gand : 1\1. Charles Van Leyuseclc, profes­ 
seur extraordinaire à la faculté de médecine, décédé à Edelaerc, le ·I 2 juil­ 
let i868; 

1\1. Julien Van Boosbroeck, professeur ordinaire tl la mème faculté, décédé à 
Gand, le i cr juillet i869; 

~I. Frauçois Huet, professeur émérite de la faculté de philosophie et lettres, 
décédé à Paris, le t cr juillet !869. 

Un bel avenir s'ouvrait devant .M. Van Leyuseete qui était déjà estimé, aussi 
hien comme praticien que comme théoricien. 

.M. Van Rooshroeck avnit fondé l'enseignement ophthalmologiqne à l'univer­ 
sité de Gand; il était pour sa spécialité le praticien le plus renommé <lu pays; sa 
clientèle s'étendait à plusieurs de nos provinces. 

M. Huet, nprès avoir occupé avec distinction la chaire de philosophie de i g3r:, 
à i848~ retourna, après sa mise à la retraite, dans la capitale de la France, sa 
patrie, et y acquit une grande réputation comme penseur el comme écrivain. 

L'université de Liége a successivement perdu : 
1\1. Guillaume Royer, professeur de la fuculté de médecine, décédé à Liégé, 

le 20 octobre ·1867 ; 
1\1. Péters-Vaust, professeur ordinaire de la faculté de médecine, décédé à 

Liéee le f 8 décembre i8ü7 · 
0 , ' 

1\1. Jean-Baptiste Brasseur, professeur ordinaire de la faculté des sciences, 
décédé à Liége, le ,(3 mai !868; 

M. Théodore Lacordaire, professeur ordinaire de la faculté des sciences, 
décédé à Liége, le i8 juillet {870; 

s 
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1'1. Ch. Frankinct, professeur émérite de la faculté de médecine, décédé à 
Llége, le 28 septembre f 870. 

1\11\1. les professeurs Royer et Péters -Ynust , attachés à l'enseignement 
depuis { 85a, ont rendu d'utiles sei vices dans les chaires qu'ils occupaient; ils 
sont morts an moment où ils touchaient ù l'éméritat. 

l\l. Brasseur enseignait avec éclat lu géométrie descriptive et la mécanique 
appliquée; professeur éminent, savant distingué, ses travaux sur la recherche 
des propriétés de l'étendue marqueront i\ côté de ceux des grands géomètres 
modernes. 

lU. Lncordairc était professeur lie zoologie et d'anatomie comparée; il mettait 
la dernière main à son grand ouvrage Genera des coléoptères, lorsque la mort 
l'a ravi à l'affection de ses collègues, à l'estime du monde savant. 

1\1. Frankinet avait été chargé en -l 83~ du cours de pathologie médicale, avec 
Je titre <le professeur ordinaire; mais peu de temps après, iJ avait échangé 
l'enseignement théorique contre celui de la clinique médicale qu'il garda jusqu'à 
la fin, et où il a laissé les plus honorables souvenirs; il avait été déclaré émérite 
en 1806. 

Pensions accordhu à. 
des profrJJ6un. 

En vertu des dispositions législatives qui règlent l'éméritat, lu pension des 
professeurs de l'université de Gand : désignés ci-après, a été fixée au taux 
suivant : 

Celle de 1\1. le professeur ordinaire Haus, à i0,000 francs. (Arrêté royal du 
25 janvier f 868.) 

Celle de i\I. le professeur ordinaire Burggracvc, à 8,000 francs. (Arrêté royal 
du -1.8 mars J 868.) 

A là date cl u dépôt cl u présent rapport, la pension de .M. le professeur ordinaire 
Lamnr!o n'était pas encore liquidée, par suite d'une difüeulté survenue entre le 
Département de l'Intérieur et la Cour des comptes, au sujet d'une des bases 
proposées pour la liquidation de celle pension. 

Aucune pension n'a dù être liquidée en faveur des membres du corps profes­ 
soral de l'université de Liége. 

Dans le rapport triennal précédent, I'adrninistratiou a inséré les dispositions du 
règlement universitaire du 2~ septembre. 1816, relatives à l'éméritat, et, encore 
une fois, applicables seulement aux professeurs qui ont été nommés avant le 
2{ juillet {844. 

Changements appo,·lês 
dnn s les a(trt"!Jt,t,ans 
des professt:llrs, 

Pendant la période triennale, les changements indiqués ci-après ont eu lieu 
dans les attributicns de quelques professeurs de l'université de Gand. 
Par arrêté royal du 7 octobre f 867, le cours de mécanique analytique a été 

placé dans les attributions de M. C. Andrics, ingénieur des ponts et chaussées, 
ayant rang de professeur ordinaire dans la faculté des sciences. 

Par arrêté royal du -1. 7 mars i 8681 le cours de clinique externe a été confié à 
M. Soupa ri, professeur ordinaire à la faculté de médecine, qui a conservé ses 
autres attributions. 

Un arrêté royal du 19. septembre -1868. a déchargé respectivement du cours 
d'histoire politique de la Belgique et du cours d'histoire politique de l'antiquité, 
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~l~l. Serrure et Lenz, professeurs à la faculté de philosophie cl lettres. Le même 
arrêté a attribué le second de ces cours ù M. le professeur ordinaire Wagener, 
lequel a conservé ses autres attributions. 

Par arrèté royal du 28 septembre i.8681 M. Fraeys, professeur de clinique 
interne à la faculté de ruédcciuc, a été chargé en outre du cours de clinique 
olistétricale. 

Par arrété royal du {u septembre 1869, ~I. Soupart n été déchargé d'une 
partie du cours de médecine opératoire qu'il donne en pariage avec 1\1. le profès­ 
scur extraordinaire Dencffe. Celui-ci, indépendamment lie celle par lie de cours et 
du cours de pathologie chirurgicale qui lui était alors confié, est devenu titulaire 
du cours de clinique ophthnlmologlquc ; il a été déchargé du cours théorique des 
accouchements. 

Le même arrêté a confié le cours de médecine légale ù .M. Poirier, professeur 
cxtraorûinnlre, en lui conservant le cours dont il était déjù chargé. 

Pur arrêté royal du 28 septembre f 869, le nouveau cours de chimie anuly­ 
tique, à l'école spéciale des arts et manufactures, n été placé dans les attributions 
do M. le professeur ordinuîi c Donny, déjà chargé du cours de chimie appliquée. 

Par dépêche ministérielle du 50 septembre {870, M. le professeur Boddaert 
a été autorisé à suppléer, pendant l'année académique 1870-1871, dans le cours 
de physiologie, l\l. le professeur Poclman en congé pour motif de santé. 

Un arrêté royal du 14 novembre f.870 a pincé dans les attributions de 
l\J. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de professeur 
ordinaire, la partie du cours de construction dite stabilité des constructions. 

A l'université <le Liégé, aucun changement n'a eu lieu dans les attributions 
des professeurs qui n'ait déjà été mentionné dans le rapport triennal précédent. 

Les sommes votées dans les budgets de f 868, de 1869 et de i 870, pour les Summes t1UorcJs et ch­ 
. d f • • l • d d • • • l l'E. I"""'"" puurlc t,w­ traitements CS oncnounarres et emp oycs CS CUX UIUH'l'SilCS CC 'lat, SC sont tement dev p,vfa,- 

,. # • seur-v et dt>; an t rcs: élevées, savon· ; fonctwnnan es de ru- 
mver-sete, 

En 1868, à . . • • . 
En 1869 . . . 
En {870 . 

Total • 

• . fr. 746,110 )) 
746,6 fO n 

746,610 » 

. fr. 2,239,550 » 

On a dépensé sur ces crédits: 

En 1868 
En 1869 . 
En t870 

• fr. 699,005 73 
709,569 86 
7i6,667 98 

Total • • • fr. 2,42~,091 ~7 

On a vu plus haut, au début du chap. Ill, que le Gouvernement est autorisé Âv,rn/,ig,:s divers ac- 
COI des a des profes-« 

Ô augmenter de i ,000 à 5~000 francs le traitement des professeurs ordinaires, et sem s, • 
A Truüements comple- 

q u'il dispose, de cc chef, d'un crédit de 10,000 francs par université. merüaires ; 

Les augmentations de ce genre ont reçu dans la pratique la dénomination d~ 
traitements complémentaires. 
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Les prof esseurs dont les noms suivent ont joui d'un traitement complémentaire 
pendant la période triennale, savoir : 

A l'unioerslié de Gaud. 

i\]M. Boulez, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et let- 
tres . . . . . fi'. 

Lumarlc, professeur ordinaire ù la faculté des sciences. 
Laurent, professeur ordinaire ù la faculté de droit . 
Soupurt, professeur ordinaire tt la faculté de médecine. 
Oc Kcmmetcr, professeur ordinaire à la faculté de droit • 
Poclman, professeur ordinaire à la faculté de médecine . 
Allard, professeur ordinaire ù la faculté de droit. 
\Vagc1wr, professeur ordinaire à la faculté (le philosophie et 

lettres . 
Guntrelle, professeur ordinaire à la faculté <le philosophie et 

Jeures . . • . . . . • 

l ,t>OO 
1,~00 
1,000 
1,000 
1,000 
t,000 
1,000 

1,000 

J,000- 

Total. . fr. 10,000 

Une somme de 4-,000 francs, étant devenue disponible par l'admission à l'érné­ 
ritat de I\l.l\l. Haus et Burggraevc, dont le premier jouissait d'un traitement 
complémentaire de 51000 francs et le second d'un traitement complémentaire de 
1,000 francs, un arrêté royal du 20 septembre -1869 a augmenté de f ,OOù francs 
et porté ù 81000 francs respectivement les traitements de MM. Poelman, Allard, 
,vagcncr et Gaôtrelle. 

A l'unicersiié de Liége. 

l\lJ\1. Borgnct: professeur ordinaire à la faculté de philosophie et 
lett res . . . • . . . . . 

Nypcis, professeur ordinaire à la faculté de droit 
Thiry 1 professeur ordinaire à la faculté de droit. 
Namur, professeur ordinaire à la faculté de droit 
Spring, professeur ordinaire à la faculté de médecine . 
Schwann, professeur ordinaire à la faculté de médecine . 

Total. . 

1,üOO 
1,000 
!,000 
J,000 
1,600 
2,000 

8,!00 

A la fin de la période triennule, le crédit pour l'université de Liégc présentait 
une somme disponible de 11900 francs. 

B. Exrrcice d'antres 
fvncttuns~ 

Aucune autorisation d'exercer d'autres fonctions ou professions n'a été accordée 
par le Gouvernement à des professeurs des deux universités de l'État, pendant la 
période triennale. 

i\l. I'administrntcnr-inspecteur de l'université de Liégé a rappelé au Gouver­ 
nement le rapport qu'il a adressé au Département de l'Intérieur, le 28 novem­ 
bre 186~, relativement à l'exercice, par des professeurs non autorisés, de 
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fonctions étrangères à l'enseignement. Il persiste t'1 considérer cette inobservation 
de la loi comme nuisible aux études, et il est d'avis qu'il y a lieu de prendre des 
mesures pour la faire cesser. 

Par arrêté miuistéricl du 1,1, novembre lS70: M. Emmanuel Boudin, ingénieur c. p.,,,u,a,,, ,1•111,p,•c, 

1 f 1 1 . 1 ' 1 ' l r 1 · . ' '"'"' du' Jc1Jlt•; '!'•· Cil C IC l CS ponts et C lUllSSCCS1 1 CLOC' ie , avec raug I C pro esseur on 111a1re, a cude-; c,mé,·, p11r 
, • • , , , , • , , ., • d1•1 JJr11fd.\\t1t1li' dt!\ l umversue de Garni, a etc nomme inspecteur des études aux écoles spéciales du w11,.,,.,,1,sd.-l'E, •• 1 

génie civ il et des arts et manufactures annexées ù la même université, en rempla- 
cement dc-1\L Lamnrle. Une indemnité de ·1 ,:$00 Iraues lui a été allouée pour 
cc service. 

.M. _C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, détaché égnlcmeur, 
avec rang de professeur ordinaire, ù la même université, n continué de remplir 
les fonctions d'inspecteur des études aux écoles préparatoires du génie civil et 
des arts et manufactures. 

A l'université de Liégé, le personnel de l'inspection des écoles spéciales, com­ 
posé de trois professeurs ordinaires, .MJ\r. Trascnster, de Cuyper et Chandclon, 
n'a pas été modiflé pendant la période triennale. 

Les membres du corps enseignant des universités de l'Etat qui, en vertu d'une o. Tonctron» tf,.,. mem-: 
b•e .•. tl,, Jl"J de l c- 

dÎS(lOSÏIÎOil de In loi SUI' l'école militaire. ont été appelés Ù faire partie du jury col,• .111tlilat1<' wn- 
~ /l'•·e •• ad~:J.f)lOfe,se11.1.r 

d'examen <le cette école, sont : ··,~··:. nntc et sües de 
.1.;lat, 

1 ° /L l'un ioersiié de Gand. 
En 1868, l\I. Andries, professeur ù l'école du génie civil; 
En 1869~ :M. Donny, professeur à la faculté ile sciences; 
En !870, i\l. Andries, professeur à l'école du génie civil. 

2" A l'université de Liége. 

En 1868, i\l. Chandelon, professeur ordinaire à la faculté des sciences; 
En 1869, M. Dwelshauvers, docteur en sciences, titulaire du cours de méca­ 

nique appliquée; 
' En 1870, M. Chandelon, professeur ordinaire à la faculté de sciences. 

Nul ne peut être professeur clans les universités de l'Etat, s'il n'a le grade de E. n"""'"e ,r,• t" con» 
dü um du g1mlt.: ft:g1tl, 

docteur ou de licencié dans la branche de l'instruction supérieure qu'il est appelé 
à enseigner. (Art. 12~ § 2, de la loi du Hi juillet :1849.)_ 

c, Néanmoins ( est-il dit au § 5 du même article) des dispenses peuvent encore 
être accordées par le Gouvernement aux hommes qui auront fait preuve d'un 
mérite supérieur, soit dans leurs écrits, soit dans l'enseignement ou la pratique de 
la science qu'ils sont chargés d'enseigner. n 

Celle dernière disposition législative a été appliquée deux fois pendant la 
période triennale, savoir : 

Unioersité de Gand. 

Un arrêté royal du 19 septembre 1868 a dispensé du grade de docteur en 
t 
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philosophie et lettres, 1\1. Frédéric Ilcunehcrt , docteur en droit, lauréat du 
concours universitaire pour une question de philologie, nommé professeur 
extraordinaire. 

Unicersité de Liége. 

Un arrêté royal du 7 septembre i868 u accordé à M. l'ingénieur honoraire 
Pérard, nommé professeur extraordinnlre, la dispense du grade de docteur 011 

de licencié en sciences. 

P. lndcmnite ,,,fia,. d,: 
·1.'0.J""b':, suùsules, 

Le Gouvernement a accordé à des membres du corps professoral des deux 
universités de l'État les indemnités et subsides indiqués ci-après, savoir : 

Université de Gand. 

Un subside de 2,000 francs ù M. Alb. Allard, professeur ordinaire ù la faculté 
de droit, pour l'aider à publier un mémoire sur la justice criminelle au xvr' siècle. 
(Arrêté royal du 2 juin f 868.) 

Un subside de 1,000 francs ù M. Th. Swarls, professeur à la faculté des 
sciences, pour l'aider à couvrir les frais de publication d'un précis de chimie 
générale et descriptive. (Arrèté royal du 6 juin f 868.) 

Un subside de 1,~00 Irancs à 1\1. J .-J. Haus, professeur émérite à la faculté de. 
droit, pour la publication d'un ouvrage intitulé: Principes généraux du drnit 
pénal belge. ( Arrêté royal du 5 novembre 1868.) 

Un subside de 1,000 francs u1..1 sien r P. Van \V etter 1 chargé du cours d'his­ 
toi rc et d'institutes du droit romain à la faculté <le droit, afin de l'aider à couvrir 
Ics frais d'impression d'un ouvrage qu'il a publié, sous le titre de Traité de la 
possession en droit romain. (Arrêté royal du 21 janvier 1869.) 

Un subside de oOO francs à .M. F. Laurent, professeur ordinaire ù la faculté 
de droit, pour couvrir une partie des frais de publication du premier volume de 
son ouvrage intitulé : Principes du droit civil. (Arrêté royal du 28 septem­ 
bre f 869.) 

Un subside de -1 ,000 francs à .M. Paul Mansion1 docteur en sciences physi­ 
ques Pt mathématiques, chargé d'un cours aux écoles spéciales, pour lui 
permettre d'aller visiter les universités de Gottingue et de Berlin, cl de s'initier, 
dans l'intérêt de son enseignement, aux méthodes des professeurs de ces deux 
grandes institutions. (Arrêté royal du 28 avril f 870.) 

Université de Liége. 

Un subside de o,~00 francs à 1\1. Alph. Le Roy, professeur ordinaire à la 
faculté de philosophie et Jeures, pour l'impression de son livre intitulé : Liber 
memorialis. (Arrêté royal du 2 juin -f 868.) 

Un subside de 400 francs à 1\J. De Koninck, professeur ordinaire à la faculté 
des sciences, pour l'aider à publier deux volumes destinés aux élèves qui suivent 
les cours de chimie. (Arrêté royal du 22 juin f 868.) 

Un subside de -1,200 francs et un autre de 200 francs à Mme veuve Brasseur, 
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poul' la publication de deux ouvrages scicntiflques de feu son mari. ( Arrêté 
royal du 10 août -t8(i8.) 

Un subside de 700 francs ù M. Catalan, E.1 professeur ù la faculté des sciences 
de l'université de Liégé, pour couvrir une partie des frais d'impression des 
éléments de géométrie dont il est l'auteur. (Arrêté royal du 21 janvier i869.) 

Un subside de i ,tsOO Iraucs :'l 1'1. De Koninck pour un voyage scicntiûquc en 
Russie et en Allemagne, dans l'intérêt de son enseignement. (Arrêté royal du 
28 avril {869.) 

Un subside de r,00 francs à .M. Gillon, professeur ù la faculté tics sciences, pour 
un voyage dans l'Iutérèt de son enseignement. (Arrêté royal du 7 juin -1869.) 

Un subside supplémentaire de fr. 751-80 ù .M. Le Itoy, pour couvrir les frais 
d'impression du Liber nieniorialis, (Arrêté royal du 51 décembre -f8ü9.) 

Un subside de 500 francs ù )1. Borlée, professeur ordinaire ù la faculté de 
médecine, pour couvrir une partie des frais d'impression du premier volume de 
son Précis clinique el pratique de pathologie chirurqicole spéciale, y conipri» 
les maladies des yeux. (Arrètt} royal du 8 juin -1870.) 

Un subside de 800 francs ù l\l. Gillon, professeur ordinaire ù la faculté des 
sciences, pour couvrir une partie des frais d'impression de son Cours de métal­ 
lurgie. (Arrêté royal du 8 juin 1870.) 

Un subside de f ,000 francs à M. Catalan, professeur ordinnirc à la faculté des 
sciences, pour l'aider tl couvrir· les frais d'impression de son Cours d'a11alyse. 
(Arrêté royal du 22 juillet 1870.) · 

Les subsides dont il s'agit ont été imputés sur le crédit de 12,000 francs, voté 
annuellement pour cette destination dans le budget du Ministère de l'Intérieur, 
au chap. XV (enseignement supérieur). 

Une circulaire, adressée aux administrateurs-inspecteurs des deux universités 
de l'Êtat, sous la date du 21 octobre 18ï0, leur fait connaître les indications 
qu'ils doivent désormais transmettre an Gouvt•rnement ù l'appui de toute propo­ 
sition de subside pour l'impression d'ouvrages mis au jour par des professeurs de 
ces établissements. Ces indications sont les suivantes : 

Nombre d'exemplaires que l'auteur fournira en retour du subside proposé; 
Valeur commerciale de chaque exemplaire; 
Nombre approximatif de feuilles et, s'il y a lieu, de planches qu'il contiendra; 
Nombre de volumes dont l'ouvrage complet se composera. 

Aucun subside scientifique ou littéraire n'a été accordé, pendant les années 1868, 
{869 et {870, à des professeurs des universités de l'État, s~r les fonds destinés 
spécialement à l'encouragement des lettres et des sciences. 

Deux. souscriptions ont été prises à charge de cc créùi t; l'une, de 2a exem­ 
plaires, au tome XVI de l'ouvrage intitulé: Études sur L'histoire de l'humanité, 
par .1.\1. Laurent, professeur ù l'université de Gand (Arrêté royal du 27 août 186f); 
l'autre de 50 exemplaires, à l'ouvrage intitulé ; Étttdes et essais, par M. Émile 
De Laveleye , professeur à l'université <le Liège. (Décision ministérielle du 
7 août t869.) 

Rt1n.1e1!{1rcme1ttJ ri four• 
nit· àl'apptHdt! to1tt~ 
p ronos uion du sui> .•. 
ssdcs pour la 11u/J/j .• 
caffoa d"on.L•ru;:es mis 
<ttt juur par des pro­ 
fès senrs d,·s u ni uer» 
silù d,· l'.Et,,t. 

S,,hsides scit!nlijique1 
~, llttêraires a.lluutfs 
à des prt!fas.se111 s des 
1'1tifJ11rsitè.J d~ l'EitrL 
s nr- lo h11Ji;vt ,le, 
lettres et des scien­ 
ces. - Suu,tcriptiorr.s 
sr,r le- mémcfvncl.:1. 
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l',-1r """"'""""'' d,•s L'admiulstrution est heureuse de pouvoir slannler ici un fait très-honorable ,,,,,ut•sp/q ci,11,4,;.,t c.. 
ni,,,1,,,,,'.'1"1"''' "'· pour un professeur de la f.trnllé des sciences ile l'université tle G,u1cl et qui a eu 
Clll di: li IU! ,,, '!fi:::,- 
mu d~ l,,(uc:lt,· ,1,,, lieu dans le cours de la période triennale. 
.f( H"ll(.l'\ d,• 'U/H L'QI - 
3
•
1
"'" cs;«, Pal' arrêté royal du f c, décembre l 8G9, le prix quinquennal des sciences 

physl q II es et mn théma tiq urs pour I a pér iode (le ·I SG1- l 808, a été décerné il 
.M. J. Platenu , membre de la classe des seiünt es d1~ l'Académie royale de Bel­ 
gique, professeur ordinaire ù la faculté des sciences de l'université dont il s'agit, 
pour ses mémoires sur les figures d'équilibre d'une masse liquide sans pesanteur, 

Dl.jt111ctlcJ11s. ltunu11J!• 
qrte). 

Pendant lu période triennale plusieurs professeurs ont été promus ou nommés 
dans l'ordre de Léopold, savoir : 

.d l'u nieevsité de Gand. 

Ollicier : M. Cnntrclle, professeur orrllnaire ù la faculté de philosophie et 
lettres. ancien inspecteur de l'enseignement moyen. (Arrôté royal du 5 novem­ 
bre 1867 .) 

Chevalier : Fuerison, professeur ordinaire ù la même faculté. (Arrêté royal 
du 5 novembre 18h7.) 

Chcvalicr : M. Valerius, professeur ordinaire à lu Iaculté des sciences. (Arrêté 
royal du 3 novembre -1867 .) 

Chevalier : i\!. Dugniolle, professeur ordinaire à la faculté des sciences. 
(Arrêté royal de la même date ) 

Chevalier : l\I. i'\Icuiewaetcr, professeur ordinaire â la faculté de médecine. 
(Arrêté royal lie lu même dute.) 

A l'université de Liége. 

Officier : M. A. Ansiaux, professeur ordinaire ù la faculté de médecine. 
(Arrêté royal du 5 novembre 1867.) · 

Ofûcier : l\I. L.-G. De Koninck, professeur ordinaire ù la faculté des sciences. 
(Arrêté royal du 5 novembre l 867.) 
0.ffieicr: I\I. T.-J.-P. Chandelon, professeur ordinaire ù la faculté des sciences 

(Arrêté royal du 3 novembre l 867.) 
Chcvalicr : i\I. F.-G. I\incors1 professeur ordinaire à la faculté de dro;t (Arrêté 

royal du 5 novembre -1867.) 
Chevalier : JI. A. Troisfontaines, professeur ordinaire à la faculté de philo­ 

sophie et Jeures. (Arrêté royal du 5 novembre 1867.) 
Chevalier : :M. E. De Lavcleye, professeur ordinaire à la faculté de droit. 

( Anêté royal du 16 f évrier J 868.) 
Chevalier : l\I. A. Le Roy 1 professeur ordinaire ù la faculté de philosophie et 

lettres. (Arrêté royal du 2f décembre 1869.) 
Le lablca_u ci-après indique par faculté, ù la date du 50 septembre 1870, le 

nombre des professeurs de l'université de Liégc1 qui sont décorés de l'ordre 
national, y compris les professeurs émérites el le brbliothécnlre. 
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NO~IIIRII NOM BIil! l\'OlfDRB 

FACUL'l'Î\S, do ~e Graods-oflitim. Coium1udeurs. Olllciers. thmli!rs, ,1. 
p1•ofcss,·111•s, ,lt'cor&,. 

prof~ssc11rs 
uomdfocarh. 

PIJilosophio .. . . 11 7 • • 2 !j '• 
Droit .•••••• !) 7 " Il 2 !.i 2 

Sciences ••••• 1l (j " li 3 5 ti 

Médecine ..••• 10 t' Il " ,1, 1 !) ., 

Totaux •• 41 2> " 1 • 11 H --:. 

11 convient de faire mention ici d'une marque éclatante de distiuetion dont a 
été l'

0

objel M. J .-J. Haus, professeur émérite ü la faculté de droit de l'université 
de Gand. Nous laissons ln parole à M. C. Audrics, recteur sortant, qui a rappelé 
cet acte Jans le discours prononcé par lui, le 11 octobre 1870, lors de la réou­ 
verture solennelle des cours. ~l. Andrics s'est exprimé ainsi : 

c, Une distinction exceptionnelle n été accordée à notre cligne collègue 
M. J .-J. Baus. Sm une proposition émanée de l'initiative du Gouvernement, la 
grande nnturalisariou lui a été conférée. 

« Appelé dès -181_7, disait l'exposé des motifs du projet de loi présenté aux 
)) Chambres législatives C)1 ù occuper une chaire de droit ù l'université de Gan,!, 
» l\'l. Baus, par sa science et par la clarté de son enseignement, n'a pas lardé 
,, à prendre rang parmi les criminalistes les plus distingués de notre époque, et 
» les services qu'il a rendus en Belgique à l'enseignement supéricur , légitime­ 
,i raient cl(>jà la haute distinction qu.e le Gouvernement propose de lui accorder. 
., .Mais les titres qu'il a acquis dans sa carrière professorale, longue de plus d'un 
» demi-siècle, ne sont pas les seuls. A différentes reprises, le Gouvernement lui 
» a confié le soin d'élaborer des projets de loi de la plus haute importance, et 
» toujours il a fait preuve d'un dévouement sans réserve) d'un labeur incessant 
u et d'un talent hors ligue. •> 

« La proposition du Gouvcmcmcnt, par une exception sans exemple, fut 
votée à l'unanimité p~r la Chambre des Représentants el par le Sénat. Le corps 
professoral est heureux de présenter, dans celte séance solennelle, ses félicitations 
à son savant et vénéré doyen, dont l'enseignement et les travaux ont, depuis 
longtemps, étendu la renommée scientifique du pays et particulièrement celle de 
l'université de Gand. » 

Nous nous associons pleinement aux. sentiments qui ont été si éloquemment 
exprimés par :M. le recteur sortant, cl nous formons le vœu que le digne vétéran 
<lu corps universitaire belge puisse, pendant de longues années encore, illustrer 
Ia chaire qu'il occupe depuis plus de cinquante-quatre ans. 

(, ..• roml e 1rnf11ralisution 
rrccurcft:'t.• â ,'1. J J. 
11,ttt s.pr,foss~,, ,·ém ë~ 
ri t e fi: /i1 firct1lté de 
clruit dr- l"u11h·rr.;itë 
,h· (,'.ont/, 

(1) Documents pcrlemen taires ; session législative <le t 869-1870. 
u 
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süc. -Liht·r nu~mo­ 
rlu Ils , p11blil pw· le 
1irofi•s~e111• Alplumst• 
ln Uor d,· t'uni1•(•r .. 
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Nous donnons ci-après le relevé des publications Iaitcs, pendant la période 
triennale, par des membres appartcuant au personnel enseignant des deux uni­ 
vcrsités de l'ttat. Elles sont nombreuses et importnntes .. Ce relevé, en ce qui cou­ 
cerne l'université de Gand, comprend également les publications des répétiteurs. 

Ilnioersité de Gancl. 

Dans la faculté de philosophie et lettres 
.M. Boulez a fait les publications suivantes: 
Ohscrvations sur les cachets d'oculistes romains (1). 
1\lémoire sur les peintures d'une coupe de Duris (2). 
Sur l'ordre chronologiqnc de quelques événements du règne de Caruusius en 

Bretagne C), 
Sur ln question de savoir si Trajan, lors de son avénement à l'empire, était 

gouverneur de la Germanie inférieure ou de la Germanie supérieure (4). 
Rapport sur trois mémoires en réponse à la question : et On demande un essai 

sur la vie et le règne de Septime-Sévère ('). )> 

Sur une inscription latine relative à un attentat contre la vie de Septime-Sévère 
et de la famille impériale ("). 

Notice sur F.-N.-G. Baguer (7). 
Des articles dans la Biographie nationale. 
M. Serrure a édité pour la société des Bihliophiles flamands : Gedichten van 

Claude Declcrck. Gent, 1869, 1 vol. in-Sv. 
Pour le comité central pour la publication des inscriptions funéraires et monu­ 

mentales de la province de la Flandre orientale : Les communes de Gontrode, de 
Gysenzeele, de Lcmbergcn cl de :Melsen~ texte flamand et français, in-folv. 

M. Wagener a fait paraître une étude intitulée : De la nécessité., au point 
de -,;ue de l'instruction primaire, d'une loi sur le tracail des enfants dans 
les manufactures (8)- 

ll a publié en outre : 
Une notice sur Je monument funéraire romain du Musée d'Anvers (9). 
Une étude sur une inscription grecque inédite (1°). 

' Des observations critiques sur un traité de Plutarque (11). 
Une note critique sur deux passages d'Antiphon ('2) • 

(1) Revue a1·clreolo9iquc, Paris, -1867. 
{') Annales de l' Iustitu! archéologique. Rome, t8G7, in-Bv, avec une planche· in-fol=, 
(s) Bulletins de l'Académie de Belgique, 1867. 
(') tua., 1868. 
(~) Ibid., i8ï0. 
(6) iua., 1870. _ 
(1) Annuaire de l'Académie, ·1870. 
(8) Gand , Annoot-Ilmeckman, 1867. Iu-8°, H)6 pages. 
(9) Annales ile l' Acttclémie d'archéologie de Belgique, ·18ü7. 
(1°) Revue de l'instruction publique en Bel!Jique, 1868. 
(u) tu«, i868. 
(u) uu., 18ü9. 



( LUIX J f N• 5. ] 
Une étude sur l'authenticité du v,e discours d'Antiphon (1). 
Quelques articles de critique littéraire insérés dans la Revue de l'Insr1•11,ction 

p11blig11e en Belyiqur. 
l\J. Gnutrelle a publié dans la même revue plusieurs articles parmi lesquels 

nous citerons : 
a. L'enseignement moyen en Belgique est-il en décadence? Comment peut-on 

le fortifier? 
b. Un nouveau plan d'études de l'enseignement moyen. 
c. L'enseignement des sciences naturelles en Allemagne et en Belgique. 
d. Étude politique et littéraire sur la Vic d'Agricola, de Tncitc. 
En outre, M. Cuntrelle a fuit paraitre la 8° édition de sa Nouvelle grammaire 

de la langue latine, et les 9e et t0° éditions des Éléments <le ln grammaire latine. 
l\l. Hercmans, outre une nouvelle édition tic son Abrégé de la grammaire 

Ilamaude (Bckuoptc Ncderduitschc spranklccr), a publié les ouvrages suivants 
Nederlauseh-Franseh en Fruusch-Nederlausch Woordenbock. 
Levcnsschets van Prof. .J.-B David. 
Drie treurspelen van J. van den Vondel : Lucifer, Gijsbreeht van A ms tel en 

.Maria Stuart, met annteekcnlngcn. 
K.-L. Ledeganck. - Gedichtcn, met ccne lcvcnsschcts des diehters. 
[)i- J.-F. De Iloon. - Novellen en gcdicluen, met eene Ievcnsschcts des 

schrijvers. 
1\1. Henncbert a fait paraître eu 1868 dans le Journal de Gand, plusieurs 

lettres sur la réforme des humanités. 1'I. Em. De Laveleye a rassemblé ces 
loures avec ses réponses dans nue brochure intitulée : la question du grec et la 
réforme de Teuseiqnement moyen. Quelques pièces du procès recueillies et 
mises en ordr« (2). 

1\1. Henuebcrt a publié en outre: 
1° Lu question des humanités en Belgique (3) . 
2° Discours prononcé, à la distribution des prix du concours général, sur 

l'enseiguemcnt de l'histoire contemporaine ('); 
5° Lu question du français (5) ; 
4° De l'enseignement historique dans les universités allernandcs (6). 

Dans la faculté de droit : 

M. Baus a publié les ouvrages suivants : 
La peine de mort; son passé, son présent, son avenir (7). 
Principes généraux du droit pénal belge (8). 

(1) Revue de l'instruction pub/ ique en Belgique, 186!). 
(') Bruxelles, A. Lacroix, Verbocekhoven et C•, 1869. 
(*) Revue cle l'instruction Jmbliquè en Belgique. Janvier 18G!), pp. 541-:572. 
(') iJ!oniteur belge, 27 septembre f8G9. 
(li) Revue tle îinstruction. publique. Janvier -1870, pp. 506-515. 
(6) Ibid. 
(7) Gand, 1867, gr. in-Bv, 
(8) Gand, ·1869. Un volume gr. in-8°. 
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1'l. Lnureu ta _fait paraître successivement les volumes suivants qui complètent 
son grand ouvrage /~'/udes sur l'histoire de i'humanité . 

T. XIII. La Ilévolulion française, ·I 10 parrîc (1867). 
T. XIV. La Hévolution française, 2c parlic(l8ü8). 
T. XV. L'Empire ('1869). 
T. XVI. La R(·aclion religieuse ('18li9). 
T. XVI 1. La Ilellgion de l'avenir ( 1870). 
T. XVIII et dernier. La philosophie de l'Histoire ( 1870). 
1\1. Laurent a publié en outre les trois premiers volumes d'un ouvrage intitulé: 

Principes de droit civil. 
l\l. Waclbrocck a fait les publications suivantes : 
1. Cours. de droit industriel, t. II. 
2. De la liberté des coalitions industrielles et conunercialrs en Belgique. 

Commentaire de la loi du i ;$ mai i8G6. 
5. De l'abolition de ln contrainte par corps. 
4. Lettres sur la contrainte par corps. 
a. Ilapport sur l'organisation des sociétés coopératives en France (1). 
ü. Ilnpport sur I'orgunisatiou des sociétés coopérutivcs en Allemagne (). 
l\l. Allard, outre un assez grand nombre de dissertations (sur des matières de 

droit civil) insérées dans la Belgilj_ue judiciaire, et quelques articles hihliogra­ 
phiqucs donnés tant ù cc recueil quù la Brou» de droit iuteruationalç« fait 
paraître les Ira vaux suiv ants : 

Histoire de la justice criminelle au seizième siècle, ouvrage couronné par 
l'Institut de France. (Académie tics sciences momies et politiques) (3). 

Rapport rédigé au nom de la commission chargée par le Gouvernement de 
préparer la révision du code de procédure civile ('i ,·c partie) C). 

Examen critique du code de procédure civile du rü} nume d'Italie (5J. 
l\l. Yan Welter a fait paraître un Traité tic la possession eu ch oil romain \.1,)1 

et lat •c livraison du t. I de son Cours élémentaire de droit romain C). 
Dans la fuculté des sciences : 

AI. Plateau a publié, à la lin de ·1868, les séries 8, 91 tO et 11 de ses Recher­ 
ches expérimentales et théoriques sur les figures d'équilibre d'une masse 
liquide sans pesanteur ; ces quarres séries ont été insérées clans le .t. XXXVII 
des Mémoires de l'Acml/mie de Belgique; elles complètent un ouvrage qui 

(1} Documents parleme11laires. Session l8G8-18G\J, n° 67. 
(') Ibid. Session 1868-186\). 
(3) !n-8', 525 pages. Gand, fSGS. llo,te. 
(1) In-ful., Hi8 pages. Bruxelles, ·l 8G9. Deltombc, Cc rnpport a été également inséré dans les 

Documents 1,cn-le111enlcti1 es de la Chambre des Représentants. Session 1 SG!l-1870, pp. 1 ü7-'258. 
(5) In-8,.. de 108 pages. Gand, 1870. Hoste. Cc travail a d'abord pnl'u dans la Revue cfe droit 

·i11tcnrnlio1wl et de lë9islalio11 compctrée. (T. 1c,, 1869, pp. -1!)!) et suiv., 515 et suiv, -T. JI, 
1870, pp. 217 et suiv ., 5ï7 et suiv.) 

(6) Garni, t Sû8. Diseenation inaugura le JWUI' le doctora: spécial en droit romain. 
(7) Gand, 1&70. 
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constitue une statistique expérimentale et théorique des liquides soumis aux. seules 
forces moléculaires. Les deux. premières séries tic ce travail ont valu à \l. Pla­ 
teau, une première fois, eu 18154, le prix quinquennal des sciences mathéma­ 
tiques et physiques, et l'ensemble des séries suivantes lui a fait décerner de 
nouveau le même prix en 1869. 

M. Boudin a publié, en autographie, les ouvrages suivants : 
Technologie du constructeur mécanicien, f vol. in-4°; f867-18GS. 
Technologie des professions élémentaires, ! vol. in-4°, 2° édition ; l 8G8-1869. 
Calcul des probabilltés, l vol. in-4°, 2~ édition, 1870. 
M. Andries a fait les publications suivantes : 
Discours sur les écoles spéciales annexées à la faculté lies sciences de l'uuiver­ 

sité de Gand (1868). 
Rapport sur les machines et appareils de la mécanique générale présentés à 

l'exposition universelle de Paris de -1867 (1869). 
Rapport sur les machines-outils présentés à l'exposition universelle de Paris 

de {867 (1869). 
Considérations sur divers moyens d'exercer l'initiative des élèves, pendant 

leurs études universitaires ( 1870). 
l\l. Kiekx a publié : 
-f O Le l. II de la Flore cryptogamique des Flandres (ouvrage posthume du 

professeur Kiekx, son père). 
2° Une note sur l'appareil reproducteur du Psilotum triqueu-um, 
5° Plusieurs analyses et articles bibliographiques dans les Bulletins de la 

Société royale de botanique de Belgique, 
4° Le catalogue annuel des graines récoltées au jardin botanique de Gand. 
M. Swarts a fait paraître, en 1868, dans les Bulletins de t' Académie r011ale de 

Belgique, une note sur la. transformation des substances saturées en corps non 
saturés. Il a publié, en outre, les deux ouvrages suivants : 

Précis de chimie générale et descriptive exposée au point de vue des doctrines 
modernes (1). · 

Notions élémentaires d'analyse chimique qualitative C). 
M. Mansion a publié les travaux suivants : 
Note sur le problème des partis (3). 
Note sur la première méthode de Brisson pour l'intégration des équations 

linéaires ("). 
Théorie de la multiplication cl de la transformation des fonctions elliptiques. 

Essai d'exposition élémentaire (5). 
Articles divers, comptes rendus, analyses et traductions dans la Revue de 

l'instruction publique, t. X, XI, XII et XIII. 

(1) !! vol. in~f2.Gand, Hoste, i868. 
l•) 1 vol. iu-12. Gand , Hoste, 1869. 
C'i Mémoires couronnés et autres mémoires de l'Académie royale de Bruxelles, t. XXI. 
(') Même recueil, t. XXIf. 
(5) Gand et Paris, 1870. Dissertation inaugw ale pour le doctorat spécial en sciences 

mathématiques. 
V 
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M. Vnndcrtnensbrugghc, répétiteur du cours de physique, a publié 
1 ° Une trnducticn annotée de ln première partie du Iivre intitulé: lntrodue­ 

tion à l'éfccf1•ostaliq11e) à la lhéol'Îe du magnétisme et û l'éleclrody11amique, 
par A. Becr (1). 
2' Un mémoire sur la tension supcrflciellc <les liquides considérée au point de 

vue de certains mouvements observés à leur surface (2). 
5,, Réclamation de priorité pour l'explication de l'isolement d'un liquide ù la 

surface d'un mitre; expériences nouvelles sur la substitution des lames liquides, 
les unes aux autres (3). · 

4° Une note sur lu viscosité superficielle des lames de solution de 
saponine (4). 

1\1. Rottier, répétiteur du cours de chi mie appliquée, a commencé en f 869 ln 
publication d'un ouvrage intitulé : Htudes technologiques> dont la première 
partie, Lludustrie de la soucie, a paru presque en entier. 

.• 
Faculté de médecine. 

- 
M. Poclman n publié dans le Bulletin de l'Académie royale des sciences : 
Un rapport sur le travail de M. Édouard Van Benedcu, portant pour titre : 

Notice sur le macrostomum »irùle (5). 
Un rapport sur le travail de M. Van Bambeke, intitulé : Sur les trous vitellins 

que présentent les œufs fëcondls des amphibiens (6). · 

Une élu de sur le travail fonctionnel chez l'homme (7). 
i\l. Boddnert, outre divers rapports et analyses insérés dans le Bulletin de la 

Société de médecine de Gaud) a fait paraître les publications suivantes : 
Observation d'une forme de contracture hystériq ue produisant le pied bot 

varus (6). 
De l'importance des études pratiques en médecine (0). 
Note sur un cas de physiologie pathologique (1°). 
M. Dcnoffe , eu collaboration avec i\'I. le Dr Van Welter, chef des travaux 

anatomiques ù l'université de Gand, a envoyé à l'Académie royale de médecine 
trois mémoires sur l'emploi du Iamiuaria dîgirata dans les aceouchements préma­ 
turés artificiels. Ces travaux ont été publiés dans les Bulletions de l'Académie (1'). 

{1) Paris, 1868, chez Gauthier-Villers. 
(2) Académie de ·Belgique, t. XXXIV des 1\lémoircs couronnés et i.Uémoircs des savants 

étrangers, 
(l) Annatcs do Poggendorff. Vol. CXXXVIII, p. 525. Celte réclamation de priorité, ainsi 

que les nouvelles expériences qui l'appuient, se trouve reproduite dans Les blumles, vol. XXI, 
p. 502. 

(•) Bulletin de l'Académie de Belgique, 2° série, t. XXIX, p. 568. Avril 1870. 
(5) JJ11llctin. Septembre t8G9. 
(6) iu«, 2• série, t. XXX, n" 7, 1870. 
(7) lbùli, 2c série, t. XXIX, n• o, 1870. 
(8) Annale de La Sociét« de médecine de Gand, 1669. 
(9) Gand, Annoot-Bracckmnu, -1869. Annales ile ln Société de médecine de Gcwtl, 1870. 
(16) Bulletin de la Société de médecine. Avril, 1870. 
(11) 2• série, r. IX, 11° 2. - 5° série, t. I, n°" 1 et 15. 
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M. Van Bnmbeke n publié les travaux suivants : 
Quelques remarques sur les squelettes de cétacés cons ervés ti la collection 

d'anatomie comparée clc I'université de Gand C). 
Recherches sur le développement du pélobate brun. (Pelobatcs [uscus, 

,vngl. (2).) 
Généralités sur ln Cellule. Traduction de l'allemand, d'après le professeur 

S. Strieker (3). 
Sm les trous vitellins que présentent les œufs fécondés des amphibiens (4). 
M. Van der Ilaeghcn, bibliothécaire de l'université de Gand, a fait paraître 

les deux derniers volumes de son ouvrage intitulé : /Jibliogl'aphie gantoise, 
recherches sur la vie et les traoaiux des imprimeurs de Ganâ ~5). Il a publié • en outre : 
Jaarbockcn van het souvcrcine gilde der kolveulers, busschieters en knnnon­ 

niers gezegd hoofdgildc van Sint Antonc (6). 
Iuaugurntion de Charles II en Flnnrtre, i 666. No lice historique C). 
Ordonnances, lois, édits, placards, proclamations, décrets, arrêts, règlements 

et Imités de paix. Liste chronologique et table analytique (s). 

Université de Liége , 

Parmi le relevé des puhlications faites par les professeurs de l'université de 
Liégc, pendant la dernière période triénnale, il en est une ù laquelle nous 
devons ici une mention toute particulière, et dont nous parlerons d'abord: nous 
voutons parler du Liber memorialis, que i\l. Le-Roy, professeur ù la faculté de 
philosophie, a mis au jour à l'occasion de la célébration du premier jubilé 
semi-séculaire de l'université de Liégé, fètc qui a eu lic·u le 5 novembre -1867. 
(J'ofr le 6° rapport triennal sur l'enseignement supérieur.) 

Cet ouvrage important a reçu l'accueil le plus sympathique dans le pays et à 
l'étranger, cl tous ceux qui s'intéressent aux progrès de lu science et de l'ensei­ 
gnement ont pu apprécier le laient et le zèle què l'auteur a mis à s'acquitter 
de la tûehe laborieuse et difficile qui lui avait été confiée par le conseil 
académique. 

Le Liber memorialis forme un gros volume de ! ,300 pages, grand in-8°, 
format des annales universitnires , il comprend troisparties, savoir: 

{0 Le compte rendu détaillé des fêtes du 5 novembre ·1867,avcc tous les 
discours qui y ont été prononcés. 

(1) Bulleti« de l'Académie 1·oyafe des sciences, ete., de Belgique, 2" série, t. XXVI, 1868. 
(~) Mémoire présenté 1• la classe des sciences, en 1867, et inséré dans le t. XXXIV <les 

l\Jémoires couronnés et l\lémoircs des savants étrangers, 1868. 
(3) Bulletin de fo Société tle médecine de Gand, 1868. 
(4) Travail présenté ti la classe des sciences le 4 juin 1870, et publié dans le Bulletin du mois 

d'août f870. 
(~) Gand, f8~8-i869, 7 vol. in-8°. - Le 6° vol. a paru en 1867 cL le 7° en 1869. 
(~) Gent, C. Aunoot-Bracckrunn , f8G7, 5 vol. in-Sv, av~c figures. 
(7) Gand, De Busschcr, 1867, in-8~, avec 2 planches. 
(~) Gand, -18@, in-B". Extrait de la Bibliographie ganloisc1 recherches, etc. 
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2° Deux grandes sections intitulées : 
La famille universitaire : a) les professeurs et leurs auxiliaires; 6) les élèves. 
Ln première section est précédée d'une introduction où sont exposées toutes 

les questions controversées depuis f8{ 7, touchant l'organisation de l'enseignement 
supérieur en Belgique, 
Vient ensuite un quadruple dictionnaire biographique, concernant : 
t. Les administrateurs; 
2. Les professeurs décédés; 
5. Les professeurs émérites ou démissionnaires; 
4. Le corps enseignant actuel. 
D'innombrables renseignements, puisés à toutes les sources, ont été recueillis 

pour cc travail, qui contient 1,180 colonnes en petit texte, y compris les notices 
sur les écoles spéciales et sur tous les services qui tiennent de près on de loin à 
l'université, ou qui y ont tenu depuis i8i 7. 
5·• La dernière partie comprend tout ce qui concerne les élèves : statistique, 

concours uni versltah es, doctorats spéciaux, scientiflques et honorifiques, grades 
légaux, <'le.; enfin lu liste générale des diplômes de sortie délivrés depuis la 
fondation de l'université. 

Tiré à i,200 exemplaires, cc livre a coûté fr. 6,251-80, somme que le Gou­ 
vernement a mise à la disposition de 1\1. le professeur Le Roy. 

La distribution en a été fuite par les soins de i\1. le recteur, avec le concours 
de l'auteur, et d'après des propositions agréées pur l'administration. 

Sa Majesté le Roi Léopold II, dans sa haute sollicitude pour l'instruction supé­ 
rieure, a daigné accepter l'hommage d'un exemplaire qui lui a été remis dans 
l'audience accordée à la députa tiou du conseil académique. 

Un second exemplaire a également été offert à son Altesse Royale le Comte de 
Flandre. 

L'université ne poux ait oublier, dans la célébration de son cinquantième anni­ 
versaire, le nom de son auguste fondateur, le roi Guillaume Iv, et elle s'est fait 
un de, oir de prier également Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et son Altesse 
Royale le prince Henri, de daigner accepter l'hommage du livre qui rappelait la 
première réorganisation de l'enseignement supérieur en Belgique. 

Celle démarche a reçu à la Haye et à Luxembourg l'accueil le plus bien­ 
veillant. 

Nous donnons maintenant le relevé des autres publications scientifiques et 
littéraires foi les par MM. les professeurs de l'université de Liége, pendant les 
années académiques !867-i.868, 1868-{869 et t869-f870 

PUBLICATIONS (i867-f868) : 

Dans la faculté de philosophie : 
1\1. Stcchcr a publié le Rapport sur le concours quinquennal de la littérature 

française, el différentes notices et articles de critique liuéraire. 
M. Le Roy, qui continue d'enrichir par sa collaboration la Biographie natio­ 

nale et le Bulletin de l'Académie d'archéologie de Belgique, a publié en outre 
uue Notice sur feu 1\1. le professeur Brasseur dans le Bulletin bibliographique de 
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Rome, et des articles de critique historique, philosophique et littéraire dans 
divers journaux et recueils périodiques. 

A l'occasion de la célébration du cinquantième anniversaire de l'université, 
cet honorable professeur a été chargé par le conseil ucndérnique d'écrire l'histoire 
de l'université. 

Dans la faculté de droit : 

M. Nypels a publié le t. III de la Llgislation criminelle de la Belgique, avec 
commentaires tin nouveau Code pénal. 

La deuxième livraison du Code pénal interprété, ou Commentaire doctrinal 
du nouveau Code. 

La Pasiuomie, ou Hccueil annoté des lois belges, année 1868. 
Divers comptes rendus d'ouvrages juridiques, dans des recueils périodiques. 
M. De Laveleye a écrit dans la Revue des deux A/ondes la suite des Études sur 

l'Allemagne depuis la guerre <le 1866. 
:M. Maynz a fait paraître la troisième édition de ses Éléments du Droit romain. 

Dans la faculté des sciences : 

M. Gloesener, outre différents rapports aeadémiques, a publié plusieurs articles 
concernant des instruments <le physique de son jnveution, savoir : 

111 Un télégraphe sous-marin qui éerit les dépêches sur deux lignes parallèles. 
2•> Un chronographe servant à déterminer les temps infiniment courts, ainsi 

que les longitudes terrestres. 
5° Un appareil qui enregistre les lois du mouvcmgnt uniformément varié. 
4° Un système d'horloge électrique marchant avec renversement du courant 

électrique. 
a0 Différents galvanomètres. 
6° Un appareil pour la transmission du courant électrique. 
M. Lacordaire a fait paraître le t. VIII de son grnnd ouvrage : Geuera des 

coléoptères, ainsi que le Rapport sur le prix quinquennal des sciences naturelles 
pendant la période de f 862-:1867. 

M. Chandelon a publié, dans les rapports du jury international sui· l'exposition 
de !8ti7, deux rapports, l'un sur les terres cuites et les ~rès cérames ( classe i 7c), 
et l'autre sur les produits réfractaires (classe f:Hc). 

Divers rapports sur l'hygiène publique, insérés dans l'exposé <les travaux des 
différentes commissions médicales provinciales. 

Des analyses des eaux de Chaudfontaine et de Blanchiment. 
M. De Koninck a inséré dans la Revue unicerselle des mines une notice 

biographique sur l'ouvrage de M. A. Favre, intitulé: Recherche géoloyique dans 
les parties de la Saooie, du Piémont et de la Suisse, voisines du. tllont-Cenis. 

Dans les Bulletins de l'Académie, une notice sur quelques fossiles dévoniens 
des environs de Sandornir (Pologne). 

M. Kupffcrschlacgcr a publié une brochure intitulée : Le Sel et ses différents 
usages, et un article sur la conservation de la viande par la salaison et le fumage 

· (Médecin de la Famille). 
M. Dewalquc, outre deux rapports qui ont paru dans 1c Bulletin de l'Aca­ 

w 
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démie royale de Belgique, l'un sur les Observations sur le terrain silurien de 
l'Ardenne, par l\IL\l. Gosselet et l'fü1laisc, et l'uutre sur une note de M. Van Horeu, 
relative à quelques points de la géologie des cm irons lie Tirlemont, a fait paraitre 
le Prodrome d'une description géologique de la Belgique. 

~I. Catalan, qui a publié les ouvrages el-après : 
l\Jélangcs mathémntlques , 
Truité élémentaire de géométrie descriptive ( 4° êllition); 
Manuel de cosmographie L7° édition); 
l\Iauuel de mécauiq uc (7c édition), 

n ajouté à ses travaux académiques un Mémoire sur quelques questions relatives 
aux fonctions elliptiques (Rome) et une Note sur les surfaces orthogonales (Aca­ 
démie royale de Belgique). 

On doit à M. Morrcn les publications suivantes: 
la Belgique horticole, revue de botanique et d'horticulture (t. XVIII); 
Bulletin de la fédération des sociétés d'horticulture lie Belgique, année 1867; 
L'Horticulture il l'exposition de Paris en 1867; 
Une notice sur les plantes de serres, insérée dans les Rapports du Jury inter­ 

national, t. XII; 
Une Notice biographique sur la vie et les rouvres d'Auguste Royer; 
Plan des serres et des constructions du Jardin botanique de l'université de 

Liégc; 
Une Seconde notice sur la duplication des fleurs et la panachure du feuillage; 
Le Bulletin de la Société royale d'horticulture de Liégc, t. Ill; 
Diverses notices dans la l,jographic nationale; 
Et en collaboration avec M. Schnizlein : 
Flore exotique qu'il convient <le cultiver dans les serres d'un jardin botanique, 
M. Pérard a fait paraître deux Notes concernunt la mesure des températures 

et des expériences sur une pompe rotative ù engrenages (Annales de travaux. 
publics.) 

Divers articles bibliographiques (Revue universelle). 
Une brochure traitaut de la création d'un second l1ôpi!t!l à Liége , 
M. Schmit a publié la première partie d'un Cours de géométrie descriptive; 
Divers rapports et notes sur la canalisation des villes et le déversement des 

eaux chaudes dans les égouts (Annales du conseil de salubrité publique de la 
province de Liégé). 

M. l'agrégé Fossi on a publié un mémoire sur la dérivation du sang et des 
fonctions de la raie, du corps thyroïde, du thymus et des capsules surrénales. 
(Académie de médecine.) 

M. De Cuyper a continué Ia publication de la Revue uuicerselle des J1Jines et 
celle de la Revue de l'exposition de f 867. 

Dans la faculté de médecine : 

l\1. Spring a fait paraître le 5c fascicule de son ouvrage intitulé : Syrnploma­ 
tologie, ou Traité des accidents morbides, pp. ~G6-987. 

:M. Maslus a inséré, dans les Bulletins de l'Académie de médecine, deux 
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mémoires sous les titres: Du Centre a110-spi11al et llec!tc1·ches ex périmentoles 
su,· I'innerootion de« sphiw:lers de l'anus et de la vessie . 

Enfin, M. Vaulair a achevé l'année 18ü7 des d rclüve« uiédicule« belges. 

l'UlllICA TIONS ( f 868-i 869). 

.Ml\l. les professeurs ont fait paraître dans le courant de l'année 1868-l869 : 

Dans la faculté de philosophie et lettres : 

l\l. Borguet. Sur le caractère du mouvement communal de Belgique: Discours 
prononcé Je ·12 mai 186~, à la séance publique de la classe lies lettres de l'Aca­ 
démie royale de Belgique. Le deuxième volume de la Chronique de Jean 
cl'Outrem,euse, comprenant ln seconde moitié du livre li du Chroniqueur 
liégeois, avec une partie notuhle de la Geste de Li1:9e. 

Nous mentionnons uussi la puhlieatiun récente d'une traduction itulienne du 
. l\lanucl d'histoire et de gêographic !rncie1rnl', adopté par le conseil de perfection­ 
ucmcnt de l'enseiguement moyen. 

Dans la faculté de droit : 

Nypels. Législation criminelle de la Belgique, lin du t. Ill et i'0 partie du 
t. JI. 
Pasinomie, ou Recueil des lois belges annotées. 
Compte rendu de q uelques ou nages juridiques dans <les recueils périodiques 

étrangers. 

Dans la faculté des sciences : 

M. Glocscncr. De l'hnportauce du prlncipe du renversement alternatif du 
courant clans les électro-aimauts, <le sa. théorie et ses applications scieutillques 
et industrielles. - Avantages du système ù armature aimantée. - l vol. in-fol. 
-1868. ? 

Divers rapports ù la classe tics sciences de l'Académie royale de Belgique. 
Une note sur une nouvelle méthode d'enregistrement automatique au moyen 

de l'électricité, de Ia déclinaison et de l'inclinaison magnétiques, ainsi que 
de leurs variations di tunes. - Bulletin de l'Académie, 2e série, t. XX V III, 
Il" 8, 1869. 

M. Lacordaire. La t r e partie du l. IX du grand ouvrage : Genera des 
Coléoptères. 

.M. Chandelon. ,4. Dans le rapport <lu jury belge sur l'exposition universelle 
de J867: 

1° Le rapport sur les porcelaines, faïences et autres poteries de luxe 
(17° classe); 
2° Le rapport sur les produits réfractaires (of O classe). 
B. Dans l'exposé des travaux de la commission médicale de la pruvincn, diffé­ 

rents articles sur l'hygiène publique. 
M. De Cuypcr. Lest. XXV et XXVI de la Revue unicerselle des mines, 
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M. de Koninck. La traduction iu rapport sur les analyses chimiques faites 
pendant l'année 1866, à la demande du ministère du commerce de Prusse, à 
l'occasion des recherches de rnfllnage exécutées à Cologne sur le sucre brut 
extrait des bcucraves, par le Dr l.andolt , professeur Ile chimie à l'université de 
Bonn. (Revue unicerselle des mines, i 869.) 

.M. Trascnster. Ilapports sur les produits de la classe XL de l'exposition univer­ 
selle de ·1867 : P·rodmïs de la siclùurgie. 

M. Gillon. Note sur l'utilisation des laitiers des hauts fourneaux. (Re1me 
unioerselle.y 

Deux notes insérées dans le rapport du jury belge sur l'exposition universelle 
de -1867 : la première sur la préparation mécanique des minerais, la seconde sui· 
l'étal des métallurgies du sine, du plomb, du cuivre et 4ln nickel. 

Une partie <lu cours de métallurgie professé ù l'université . 
.M. Morren. La Belgiq·ue Iionicoie, revue de botanique et d'horticulture, 

t. XIX. Gand, !860. 
Énumération des fossiles du règne végétal, dans l'ordre de la méthode 

naturelle. Garni, i867. 
Marie-Anne Libert, de l\folmrdy 1 sa vie et ses œuvres. Gand, {868. 
Catalogue des graines récoltées au jardin botanique de l'université, en 1868. 

Gand. 
Bnpport de la lumière avec- la végétation : 
Communic~itio.n nu Congrès intcmntional de Saint-Pétersbourg, auquel M. 

Morren a pris une part active en qualité de délégué du Gouvernement belge. 
Les floralies russes de { 869. Gand, {869. f vol. î11-8° avec planches. 
Bulletir: de la /ëdération des sociétés d'horticulture de Belgique. Année 

1868. ! vol. in-Sv, 
.M. Pérard. La traduction du mémoire de l\f. Helmholtz sur la conservation de 

la force. Paris, i 869. 
Diverses notes dans lu Beoue unlcerselle des milles. · 
La seconde édition du CaUchisme des cltaulfew·s-1nécaniciens, en colla­ 

boration et sous les auspices de l'association des ingénieurs sortis de Î'écolc <le 
Liége. Liége, !869. 

M. Sehmit. Programme détaillé d11 cours de géométrie descriptive fait à 
l'université de Liége en {868-{869. (Autographie). 

Çours de géométrie descriptive : 1 .-u partie. 
. M. Dwelshauvers-Dery. L'indicateur de Wau et 1a distribution dans les 

machines et vapeur. tRevue u11i1J,,1·selle des mine.<i). 
Les régulateurs à force centrifuge et note sur un tour en l'air construit par 

MM. Fetu et Deliége, (B.11,,llctin du musée de l'industrie). 

Dans la faculté de médecine : 

M. Spring. Sur la périodicité physiologique. Discours prononcé à la séance 
publique de la classe des sciences de l'Académie royale de Belgique, le 
i_6 décembre f 86'8. · 

M. Borlée. f O De l'importance de l'ophtlwlmologie el de son rapport avec la 
médecine. Liégé {869. 
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2° Précis pratique de pathologie chirurgicale spéciale, y compris les maladies 
des yeux. (En cours de publleation.) 

1\1. Wasseigc. f •> Une obscrvntiou d'opération césarieunc ; 2° une observation 
d'application du crochet mousse articulé de P. Wnsseigc. (Bulletin de l'Académie 
royale de médecine, t. Ill, 5ij série, n" 7). 

l\l. I\lusius.1.',;otiec sur !a reproduction anatomique et fonctionnelle de lu moelle 
épinière chez la grenouille, publiée avec son collègue, i\l. Vanlnh, dans le journal 
allemand de Berlin : Ce11tralblatf fii,· die medeclnischen lVissenscha/~en, n° 59. 

M. Vanlair. Contribution à l'histoire clinique des Iymphadénites viscérnles. 
l\lémoirc inséré dans le Bulletin de l'Académie de médecine, t. HI, 5° série, 
n° 2. 

l)UBLICATIONS ('! 869-·f 870). 

Dans ln faculté de philosophie et lettres : 

:M. A. Le Roy. L'administration tic l'instruction publique en France, sous le 
ministère de 1\1. Duruy. Liége, L: de Thier, 1870, in-18. 

De nombreux articles de critique littéraire, historique et philosophique dans 
diverses revues périodiques. 

M. Stecher. Rapport sur le concours triennal de Iiuératurc dramatique. 
Bruxelles, Deltornbc. 

Les poésies de Jean Van Beers. Bruxelles, ya Parent. Reou« de /Jelgiqtte. 

Dans la faculté de droit : 

1\1. De Laveleye. Études d'économie rurale : la Suisse et la Lombardie. 
La Prusse et l'Autriche depuis Sadowa, 2 ml. in-8° . 
Plusieurs articles dans la Herne des deux /Uondes : 
A. La liberté de l'enseignement en Belgique. 
B. La question agraire en Irlande. 
C. La question agraire en Angleterre. 
.M. l\laynz. Cours tic droit romain, l. 1 et Il (5c édition, revue d considéra­ 

blemcnt augmentée, de l'ouvrage publié d'abord sous le litre : Éléments du droit 
romain.) 

M. Nypels. Législation criminelle de la Belgique, t. li, Iiv, HI, IV et V, fin • 
du Code pénal. 
ld.; t. IV, Code pénal militaire avec commentaire législatif et documents par­ 

lementaires. 
Code pénal interprété, 5° livraison, comprenant les tit. I et II du liv. II 

du Code. 
Pasinomie, ou Recueil des lois belges annotées. 

Dans la faculté des sciences : 

M. Catalan. Cours d'analyse de l'université de Liége. 
.Manuel d'arlthmétique et <l'algèbre. (7° édition.) 
Manuel de Géométrie. (6° éditiou.) 
Manuel de trigoucmétrie et de géométrie descriptive. (76 édition.) 
Manuel de mécanique. (7° édition.) 

X 
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Bulletin de l' Académie royale de Belgique : Ilnpport sur le concours quin- 
quennal des sciences physiques et mathématiques. 
Remarques sur l'équation x" - 1 = O. 
Sur la détermination de l'nire de l'ellipsoïde. 
JUémoire,"I de l'Acadcfmie royale de /Jelgique: Mémoire sur une transformation 

géométrique cl sur la surface des ondes" 
Academia de Neoovi Lineei : Sur quelques sommations et transformations 

l 

de séries. 
Comptes rendus de l'Académie des sciences de Paris : Remarques sur une 

note de M. Darhour , 
Nouvelle» annales de mathématiques : Sur un paradoxe algébrique. 
Théorème sur la convergence fü, certaines séries. 
Sm quelques développements en séries. 
M. Chandclon. Divers rapports sur l'hygiène publique, dans l'exposé des 

travaux des commissions médicales provinciales du royaume, publié par le 
l\Iînistèrc de l'Intérieur. 

1'1. C. De Cuypcr. Revue universelle des mines, l. XXVIl et XXVIII. 
M. Oc Koninek. Notice sur quelques Echinodermes remarquables des terrains 

Paléozoïques. (Bulletin de l'Académie, 1. XXVII[, p. a14.) 
Notice sur un nouveau genre de poisson fossile tic la craie supérieure. 
Plusieurs. rapports à l'Académie. 
M. Glocsener. Construction d'un galvanomètre astatique très-sensible à trois 

aiguilles. 
Construction d'un appareil automatique indiquant les observations magné­ 

tiques du globe terrestre .t\ l'aille d'un télégraphe. 
M. I. I<uptîerschl:.lcger. Dosage du phosphore et du soufre contenus dans les 

foutes: Note publiée dans le t. l[[ de la 2" série des 11/émoires de la Société 
royale des sciences. 

M. G. Dewalquc. Diverses communications et rapports ù l'Académie royale 
des sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique, notamment: 

Rapport sur le Mémoire envoyé au concours, par i\l. C. Mulaisc, sur le terrain 
silurien du Brabant. (Bull. Ac., 2c série, 18691 t. XXVIII, µ. ~99.) 
Rapport sur la Notice siu- les puits naturels du terrain luïuiller, par 

MM. Cornet et Briart. (lb.; 1870, t. XXIX, p. 540.) 
Bapport sur les Observations au sujet des travaux géologiques de JU M. Cornet 

el Briart sur la meule de Brcoueqnies , par i\li\J. Gosselet et Horion. (lb., 
p. 664.) 

Rapport sur la note Sur l'exiiteuce de puits naturels dans la craie sénonienne 
du Brabant, pai· :M. Van Horcn. a«, t. XXX, p. 7.) 

Divers articles pour la Biographie nationale. 
M. Morren. La Belgique horticole, revue de botanique cl d'horticulture, t. XX, 

{ vol. in-Sv avec planches. Gand, 1870. 
Contagion de la panachure (variegalio), notice communiquée à l'Académie 

royale de Belgique, et insérée au t. XXVIII du Bulletin del' Académie. 
L'Horticulture ù l'exposition universelle de Paris, en ·1867; rapport sur les 
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classes 83 i1 89 du programme général et inséré dans ia publication belge du jury 
iuternntionnl. Broch. in-8°. Bruxelles, 1870. 

Choix des graines récoltées au Jardin botanique de l'université de Liégc, 
en t 8(59. Gand, 1870. 

.M. Pérard. Études sur le mouvement permanent des gaz , traduites du i\Iémoirc 
de M. Grashof avec notes. (Uevue unioerselle des nûncs.) 

ItLudcs sui· l'Exposition universelle de ·1867. 0 u tillage mécanique. (Revue 
universelle des mines.) 

Dans la faculté de médecine : 

M. Borléc. Le 2e fascicule du Précis pratique de pathologie chù·urgicale 
spiciule, comprenant les maladies du con Pt les lésions traumutiqucs du crûne. 

Du traitement des hernies étranglées. (Bulletin de t' Acadé111it royale de 
médecine.) 

M. Masius: en collaboration avec M. Vanlair. De la situation et de l'étendue 
des centres réflexes de la moelle épinière chez la grenouille. 

Ilceherches expérimentnlcs sur ln régénération anatomique et fonctionnelle de 
la moelle épinière. (t. XXI des Mémoires de l'Académie rtnjule de niédecine.i 

M. l~.-Spring. Symprom,alulu!_jÏe, ou Truité des accidents morbides (t. li, 
Je,· fascicule), Bruxelles, II. 1'1..mceaux; 41-i pages in-Ss. 

M. Y •. snlair. Le chloral et la ehloralisation. (Journal de médecine, de chirurgie 
cr de pharmoeoloqie, de Bruxelles.) 

D'après les art. i4 et rn de ln loi du H> juillet i819, empruntés textuellement n.,, "r'"1r.:, 
à la loi du 27 septembre 185t>, iles agrégés, nommés par le Roi, peuvent être 
nuachés aux universités de l'État. Ces agrégés peuvent, selon I'autorisation du 
Gouvernement, donner, soit des répétitions, soit des cours nouveaux, soit des 
leçons sur des matières déjà enseignées; ils peuvent également remplacer les 
professeurs, en cas <l'empêchement légitime. 

L'institution des agrégés avait été organisée par un arrêté royal du 22 sep­ 
tembre j 845. La publication de ce règlement fut accompagnée de la nomination 
d'une foule d'agrégés. Plus tard, les corps académiques et ù leur suite le conseil 
de perîectionncment de l'enseignement supérieur jugèrent que les conditions 
dans lesquelles avait lieu la nomination des agrégés n'offraient pas toujours les 
garanties nécessaires pour le recrutement du personnel enseignant; ils crurent 
avec raison que ces garanties se trouveraient à un plus haut degré dans l'insti­ 
tution de diplômes scienuflques spéciaux ù conférer par les facultés après des 
examens sérieux. Cette idée fut réalisée par l'arrêté royal du i6 septembre :18153 
auquel il a été fait allusion dans le chup. {cr. Le règlement organique de I'iusti­ 
tution des agrégés fut rapporté par un autre arrêté royal du même jour. En 
conformité de l'art. ·J cr de cc dernier arrêté, il n'a plus été nommé d'agrégés 
depuis lors. l\Jais les droits acquis des personnes qui étaient revêtues de cc titre 
ont été maintenus. 
le personnel enseignant universitaire ne comprend plus que trois agrégés en 

service actif, un à Gand, et les deux autres, à Liège. 
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A l'université de Gaud le seul agrégé, encore eu fonctions, M. IL Kluyskens, 
a continué rl'y être ehnrgé du cours de bandages et appareils. 

Les deux agrégés chargés de cours ù l'uuiverslté de Liégc sont : 
~I. Scluuit, chargé du cours lie géométrie descriptive et d'architecture inilus­ 

triclle ù la faculté des sciences; 
Et 1'1. Fossion , chargé du cours de physiologie humaine et comparée t't la 

faculté do médecine. 

Doct en rs 41 int:if1lt>u rs 
1/Ui I StfîlS ,u,mr /,: 
,•ang de pr1!ft•f.tL'1tr, 
ont ~,e clurr1:,:s de 
cours prmdunt /ripe"­ 
rto de trien nvde, 

Il importe d'insister ici sur une observation qui a été présentée au com­ 
mencement du chap. III : si le Gouvernement n'avait pas à sa disposition des 
docteurs et des Ingénieurs, il lui serait impossible de pourvoir 1 dans certaines 
facultés: ù toutes les nécessités de renseignement. Ces docteurs et ingénieurs, 
chargés de cours obligatoires, doivent nécessairement jouir,;pour ce service, d'une 
indemnité qui est imputée sur le crédit du personnel universitaire général. 

Voici maintenant les faits qui se sont accomplis dans cet ordre d'idées pendant 
la période triennale : 

Université de Gaud. 

Par arrêté ministériel du 2o février ·1868, M. V. Dencffe, adjoint au cours de 
clinique obstétricale, a été chargé de donner, ù titre provisoire, le cours de patho­ 
logie chirurgicale, pendant le 2'-' semestre de l'année académique 1867-1868. 11 
lui a été alloué de cc chef une indemni té de 1,000 francs. 

Un arrêté ministériel du 6 juillet 1868, a autorisé M. Albert Callicr, docteur 
en droit, à donner de nouveau, à titre d'essai, pendant l'année académique 
¼868-:1869, le cours de droit commercial et en outre ù enseigner, au mémo titre, 
pendant ladite année, l'encyclopédie du droit et l'introduction historique. La 
même autorisation a été renouvelée pour les années scolaires suivantes par des 
arrêtés ministériels du 27 juillet J8t>9 et du -14 septembre 1870. M. Callier a 
joui, pour cc service, d'une indemnité annuelle de ~1000 francs. 

Des arrêtés ministériels du 4 septembre 1868 et du 27 juillet ·i 869 ont chargé 
de nouve~u M. P. Mansion, répétiteur à l'école du génie civil, des cours de 
calcul différentiel et de calcul intégral et du cours d'analyse. M. Mansion a 
continué de jouir de ce chef d'une indemnité annuelle de 21000 francs. 

Par un arrêté ministériel du 8 septembre i868, M. Polynice Van Welter, 
docteur spécial en droit romain, a été chargé de faire, par continuation, le cours 
d'histoire et d'institutes du droit romain pendant l'année académique ·1868-1869. 
Une indemnité de 4,000 francs lui a été allouée de cc chef. 

Par arrêté ministériel du 2 septembre 1869, M. Ch. Van Cauwenberghe, 
docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, ancien lauréat du con­ 
cours universitaire, adjoint au cours pratique des accouchements à l'université (le 
Gand, a été chargé de donner le cours théorique des ncoouchements. Il lui a été 
alloué de ce chef une indemnité de -1 ,000 francs. 

Par arrêté ministériel du 30 septembre 1869, M. Th. Bureau, ingénieur, 
maître de dessin à l'école spéciale des arts et manufactures , a été chargé de 
donner, à la même école, les cours de construction industrielle et de technologie 
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des matières textiles. Son traitement annuel a été porté de f Ji7a Irnucs ù 
5,000 francs. 

Pur dépêche miulstérlelle du 22 octobre {869, M. le docteur Van Bambcke, 
préparateur de physiologie humaine, a été chargé du cours d'anatomie humaine 
pendant l'année académique 1869-iSï0, en remplacement de 1'1. le professeur 
Poclman, dispensé, pour motif de santé, de donner cc cours. 

Par arrêté ministériel du 5 novembre !869, M. Arthur Dubois, ingénieur à 
l'adminisunticu des chemins <le fer cl e l'État, n été chargé, tout en conservant 
ses fonctions actuelles, de donner le cours d'exploitation des chemins de fer, à 
l'école spéciale du géni~. civil. Une indemnité <le 2,000 francs lui a été allouée 
pour cc service. 

Un arrêté ministériel du 50 septembre ·1870 a chargé, ù litre provisoire et 
d'essai, M. Félix Plateau, docteur spécial en sciences zoologiques, de donner le 
cours ile zoologie et celui d'anatomie comparée, pendant l'année académique 
1870-f 87 l, avec jouissance d'une indemnité de 2,000 francs. 

Université de Liéqe, 

Par arrêté ministériel <ln 5 septembre :868, l\L Dwclshauvers, docteur en 
sciences physiques et mathématiques et répétiteur aux écoles spéciales, a été 
chargé du cours de mécanique appliquée, devenu vacant par ln mort de 
M. Brasseur. 
Par arrêté ministériel du f cl' septembre f 868, M. Schmi t, maitre de dessin et 

répétiteur aux écoles spéciales, qui avait déjà dans ses auributions le cours 
d'architecture industrielle, a été chargé du cours de géométrie descriptive, vacant 
par la mort de l\I. Brasseur, 
Par arrêté ministériel du ,fi juillet i868, 1\1. Despret, ingénieur en chef de la 

Société du Grand-Central, a été chargé du cours d'exploitation tics chemins de 
fer, au traitement de 4,000 francs, traitement porté à D,000 francs par un arrêté 
du 21 juin f 87O. 

Par dépêches ministérielles des 5 juillet ! 8G7, 14 juillet 1868 cl o juillet f 86~, 
1\1. Oscar Ansiaux, docteur spécial en sciences chirurgicales, a été autorisé à 
suppléer-, sans traitement, son père, .M. le professeur Ansiaux, pour le cours de 
maladie des os, bandages et appareils. 
Par dépêches ministérielles des 28 décembre 1867, 2 septembre 1868 et 

21 juillet {869, ~1. le docteur Van Aubel, conservateur des instruments de 
chirurgie cl préparateur du cours de médecine opératoire, a été chargé clu cours 
théorique et pratique de pharmacie, devenu vacant pur la mort de M. Pcters­ 
Vaust. Une indemnité de ·1,000 francs, en ·18GS, et de 2,000 francs, en 1869 
et {870, lui a été allouée de ce chef. (Arrêtés royaux des 7 septembre 1868, 
4. août ·l 869- et, 4 aoùt i 870.) 
Par arrêté ministériel du ~9 août 1.870, M. Edouard Van Bcnedcn, docteur 

on sciences naturelles; a été chargé, ù tître d'essai, des cours de zoologie et d'ana­ 
tomie comparée ù l'université de Liégé, en remplacement de 1\1. Lacordaire 
décédé. Un arrêté royal du 2 décembre 1870 lui a accordé, de ce chef, une 
indemnité annuelle de 3,000 francs. 

y 
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z>,,, rëp<'li1e11r..-. Divers changements ont eu lieu parmi les répétiteurs des écoles spéciales, 
savoir : 

A, l'université de Gand. 

Pur arrêté ministériel du 5f octobre !867, M. Bcrgmans, tout en conservant 
les répétitions du cours de mécanique, a été déchargé de celles du, cours d'ana­ 
lyse; il a reçu, en échange de ces dernières, les répétitions du cours de haute 
algèbre et de géométrie analytique. 
Il lui a été accordé en outre, par arrêté du même jour, une indemnité de 

2,000 francs du chef des deux cours de mécanique analytique et de calcul diflé­ 
renticl et de calcul intégral, cpie, par suite du décès du titulaire, il avait été 
cliargô de continuer pendant le second semestre de l'année académique ·1866-1867. 
Par arrêté ministériel du 5·1 octobre {867, 1'1. 1\listcr, ingénieur honoraire des 

pouls el chaussées, a été chargé de faire les répétitions des cours d'analyse et de 
géométrie descriptive, Un traitement annuel de 2,~00 francs lui a été alloué pour 
cc service. Cc traitement a été augmenté de t>00 francs et porté à 5,000 francs 
pat" un arrêté ministériel du 50 septembre f 869. 
Pur arrêté ministériel du 20 septembre -1870, le traitement <lu sieur Dubois, 

Edouard, répétiteur du cours de chimie générale à l'école préparatoire du génie 
civil, a été porté de 21000 ù 21aOO francs. 

.,1/ l'-uni1..?ersitê de Liéqe. 

Par arrêté ministériel du f 0 février 1868, le traitement <le 1\1. le répétiteur 
Dwelshauvers a été porté de '2~000 ù 2,200 francs. 
Par arrêté de la même date, le traitement de M. Je répétiteur Lafleur a égale­ 

ment été porté de 2,000 à 2,:200 francs. 
Pm· arrêté de la même date, le traitement de l\l. le répétiteur Goret a été porté 

de 2i200 ù ~,400 francs. 
Par arrèLé de la même date, le traitement de M. le répétiteur Francken, chef 

des travaux chimiques, a été porté de 2,200 ù 2,400 francs. 
Par arrêté ministériel du 51 juillet 1868, le traitement de 1\1. le répétiteur 

Firket a été porté de ·i ,000 à 1,!:500 francs. 
Par arrêté ministériel du 14, septembre !868, M. Demonceau (J .-L.-D.) a été 

nommé répétiteur des cours d'architecture 'industrielle et de physique indus­ 
trielle, au traitement dei ,aOO francs: traitement porté à 2,000 francs, par arrêté 
du H5 juillet 18(i9. 
Par arrêté du '17 novembre 1868, .M. Graindorge (Joseph) a été nommé répé­ 

titeur des cours d'astronomie, de mécanique anulytique et de géométrie analy­ 
tique, au traitement de f ,500 francs, traitement porté à 2,000 francs, par arrêté 
du ·15 juillet ·1869. 

Par arrêté du rn décembre f 868, le traitement de M. Schorn, maitre de 
dessin et répétiteur, a été porté de f ,oOO à 2,000- francs. 

Par arrêté du 16 décembre !868, le traitement de :M. le répétiteur Duguet a 
été porté de J ,nOO ù 2,000 francs • 
Par arrêté du 24 août f8691 le traitement de 1\1. Libert, chargé du cours de 

construction de machines, a été porté de 2,000 à 2,~00 francs. 
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Par arrêté du 23 septembre 1870, le traitement de M. le répétiteur Dwels­ 
hauvers, chargé du cours de mécanique appliquée. a été porté de ~,200 à. 
5,00O francs .. 
. Un arrêté ministériel du 1er septembre !868 a, en outre, accordé une indem­ 
nité de aOO francs à i\l. le répétiteur Duguet, du chef des soins prêtés au cours 
d'exploitntion des chemins de fer. 
Aucun répétiteur n'est décédé pendant la période triennale. 
Un seul, 1\1. Folie, a été démissionné de son emploi, sur su demande. 

Les pensions indiquées ci-après ont été accordées sur la caisse des pensions P,nulons accanlhs!ttr 
/11 cœu~~ clcs pensron« 

des vcu vcs et orphelins des professeurs de l'enseignement supérieu r, sa voir : c1~, . .,,,...,, e1 orphe- '"u des professeur» 
({1..1 l"c11s~1snt1mt:nt su .• 
perteur-, 

Université de Ga11d. 
2,f 16 francs à la veuve de 1'1. de Suint-Genois, bihliothécalrc de l'université de 

Gand, avec rang de professeur extraordinaire. (Arrêté royal du 24 février -1868.) 
9!$7 francs à la veuve de l\l. le professeur extraordinaire Van Leynscele. 

(Arrêté royal clu 50 novembre f 868.) , 
2,1 i 6 francs à la veuve de M. le professeur ordinaire Van Roosbroeck. (Arrêté 

royal du 27 décembre 1869.) · 
1,835 francs à la veuve de M. le professeur émérite Huet. (Arrêté royal du 

'!J.7 décembre 1869.) 

Universiü ile /,iége. 
2,-116 francs à Mme veuve Péters-Vaust. (Arrèté royal du{;$ juin 1868.) 
2,H6 francs à i\Jme veuve Brasseur. (Arrêté royal du 6 août -1868.) 
2,65a francs à J\lmo veuve Lacordaire .. (Arrèté royal du 24 novembre 18ï0.) 
2,116 francs à M1110 veuve Frankinct. (Arrêté royal du 12 novembre 1870.) 

A la date du 51 décembre 18(i7, c'est-à-dire ù l'expiration de la période Co,,seil d'acl11,ini.<lra- 
lic>rt de la caisse des 

triennale précédente le conseil d'administration de la caisse des pensions des pensions des "'""''•• ' et m·,,l,e-liru de» pro- 
VCUVeS el orphelins des professeurs do l'enseiancment supérieur était composé fos.smrs cl« 1:•1:si:1- l) ? !fnt:ment sr1per1eur, 

ainsi qu'il suit : 

Président: 
Membres : 

M. Quclelel1 directeur de l'Observatoire royal. 
MM. Thiery , directeur gt~nérul de l'instruction publique; 

Van Roosbrocck, professeur ordinaire à la faculté de médecine 
de l'université de Gand; 

Borgnet, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et 
lettres de l'université de Liége , 

Haus, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université 
de Gand; 

De Koninck, professeur ordinaire à la faculté des sciences de 
l'université de Liége ; 

Vangindcraohter, professeur à l'école militaire. 

Pendar1t Ia période triennale dont il est rendu compte, le conseil d'adminis­ 
tration est resté composé, tel qu'il l'était à la date du 51 décembre ·1867, sauf 
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que M. Borgnet, démissionnaire, et M. Van Boosbrocck, décédé, ont été rem­ 
placés respectivement par M. Loo mans, professeur ordinaire ù \a faculté de philo­ 
sophie et lettres de l'université de Liége, et J\I. Meulewactc1·, professeur ordinaire 
à la faculté de médecine de l'université de Gand. 

S,11111/wn cli• la cmss e 
dtH JH.."/ISWfl" tfl•J 'l'i U• 

"'' •1 "1P1••1111' d o s situation de la caisse <les pensions <les veuves et orphelins des professeurs de 
p1efr!\~1•1i1s ile / 1111- 
"'8' enn-nt S"/1"1 ,our l'cnscignemen t SlJ périeur. 

li importe de faire connaître quelle a été, pendant la période triennale, ln 

Les rcecues de toute nature_, faites au profil <le la caisse, ont été de : 

Tola!. 

F!'. 77,4.Oti 07 en 1868 
75,042 60 en 1869 
73:553 80 en 1870; 

• fr. 225,98t 47 pour les trois années. 

Les dépenses de toute nature, faites pour le service de In caisse, ont été de : 

Fr. a7,028 60 en !868 
rm.a57 05 en 1869 
60,514 60 ·eu 1870. 

. fr. i70188O 23 pour les trois années. To!al. 

Le total des recettes pour les trois années étant de . 
et - des dé 

il en résulte un boni de . 

• . fr. 223~98! 47 
i 70,880 ~3 

. . . fr. a5,{0l 24 

CHAPITRE IV. 
DES AUTORITÉS ACADÉMIQUES. 

N,muncl,zlure cl1•5 ar, ro­ 
ru es ac,r,lt mu111es. 

L'art. {4 de la loi du la juillet i849 détermine le nombre et Je nom des 
autorités académiques. Ces autorités sont : le recteur de l'université, le serré­ 
taire, les doyens des facultés, le conseil académique et le collége des assesseurs. 

Le conseil académique se compose des professeurs assemblés sous la présidence 
du recteur. 

Le collége des assesseurs se compose du recteur, du secrétaire dn conseil 
académique cl des doyens des facultés. 

Un arrêté royal du 9 décembre 1849 a déterminé les allributions des autorités 
aendérnlqucs, le mode de nomination du recteur (dans les limites Ilxées par la 
loi), du secrétaire de l'université ci des doyens des facultés. 



(XCVII) ( N• 6. ] 

Le recteur est nommé pm· le Roi pour trois ans, sauf révocation. 
Il prête le serment prescrit par la loi, entre les malus du Ministre de l'Intérieur. 
Le secrétaire du conseil académique est nommé par le Roi sur une liste double 

de eaudidnts, arrètée et proposée chaque année par le conseil ncadémlquo le 
premier samedi du mois de juillet. 

Les doyens des facultés et les secrétaires sont choisis annuellement, le même 
jour, par les professeurs de chaque faculté. 

Le recteur convoque le conseil académique et le collège des assesseurs. 
1~n cas de présentation de l'université, il présente le corps universitaire. 
tes invitations pour l'université sont adressées ù l'administratenr-inspeetcur. 

Celui-ci fixe l'heure <le la réunion avec le recteur qui convoque les profcsseurs.: 
Le recteur est chargé de toutes les affaires académiques. Il peut prendre l'avis 

du eollége des assesseurs toutes les fois qu'il le juge utile. 
Il vise chaque jour le registre de présence signé par .M.M. les professeurs. 
li est spécialement chargé de l'exécution des dispositions qui concernent les 

absences des professeurs. 
1I inscrit lui-même les étudiants au J"Ôlc; il les éclaire sur les devoirs qu'ils ont 

ù remplir. 
Il a la direction supérieure de la police académique. 
li surveille la conduite des étudiants. 
Il peut , dans tous les cas où il le juge utile, appeler devant lui ou devant le 

collège des assesseurs tout étudiant pour lui foil'c des observations ou des 
admonitions. 

Le conseil académique peut délibérer sur toutes les questions qui intéressent 
l'enseignement supérieur. 

Chaque année, il nomme le receveur et propose à la nomination royale deux. 
candidats pour la place de secrétaire. 

Mati, de nomination des 
1wlori1t.:s ncadtirni .• 
q ue s , 

Àltri!Ju/•vnr tl,, rcc­ 
tvnr, 

Atrrdn,tions: du conseil 
,rcadénriq,,e. 

Le secrétaire du conseil académique est spécialement chargé 
De la garde du sceau et des archives académiques de l'université; 
Des expéditions , communications et envois des pièces, en exécution de h1 

loi et du règlement, ou conformément aux. décisions du conseil académique et <lu 
eollége des assesscurs ; 

De la rédaction des programmes, conformément aux résolutions clu conseil 
académique, de leur impression et de leur publication après l'approbation du 
Ministt·e. 

Les doyens convoquent les facultés respectives. 
En cas de présentation de l'université: les doyens présentent les facultés. 

Les fonctions de recteur ont été remplies pendant les années académiques 
·1867-f 868, ·f SG8-f 869 et f 869-f 870 : 

A l'université de Gand, par M. Ch. A.ndries, ingénieur en chef des ponts· et 
chaussées, détaché ù l'école du génie civil, avec rang de professeur ordinaire dans 
la faculté des sciences ; 

z 

/Jttrdnttioru du secré­ 
tair~ du. coused ac-a­ 
,tti,11iq1u: ... 

Âliributions des dorens 
desfi,cultr!s. 

Titulcrù·es des digr,itJ.« 
acmlémù71te.s penclant 
la pi1iode triennaù-, 
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A l'université de Liége, par M. C. De Cuyper, professeur ordinaire à la faculté 
des sciences. 

Les fonctions de secrétaire du conseil académique ont été remplies pendant 
les mêmes années : 

, A l'université de Gand. , 

En {867-1868, par M. Waelbrocck, professeur ordinaire à lu faculté de 
droit; 
En i 868-1869, p~u· M. Gantrelle, professeur ordinaire à la faculté de 

philosophie et lettres; 
En f 869-i870, JHU' M. Boddacrt, professeur ordinaire à la faculté <le 

médecine. 

A l'université de Liéqe, 

En t867-i868, par M. J. Kupûerschlaeger, professeur ordinaire à la faculté 
des sciences; 

Eu !868-1869, par :M. A. Le Roy, professeur ordinaire à la faculté de 
philosophie et lettres; 
En 1869-1870, par M. J.-A. Bol'lée, professeur ordinaire à la faculté de 

médecine. 
Les Ionctions de doyen et de secrétaire des facultés ont été remplies respecti­ 

vement 1rnr les professeurs dont les noms suivent : 

Université de Gand. 

En 1867-!868 : 
Faculté de philosophie et lettres, M. W.:igcner, doyen; M. O. l\1erlen, secrétaire; 

<le droit, ~L Wuelbroeck, .doyen ; M. Allard, secrétaire; 
des sciences, 1\1. Dugniolle, doyen ; l\I. Dauge, secrétaire; 
de médecine, M. Sou part, doyen; M. Poelman, secrétaire; 

En i868-i869 : 
Faculté de philosophie et lettres, M. Merten, doyen; M. Serrure, secrétaire; 

de droit, l\L De Kemmetor, doyen ; :M. Allard, secrétaire; 
des sciences, 1\1. Valerius, doyen; l\l. Kickx, secrétaire; 
de médecine, 1\1. Boddaert, doyen; U. Dumoulin, secrétaire. 

En '.1869-1870. 
Faculté de philosophie et lettres, M. Lenz, doyen; l\t Hennebert, secrétaire. - •.. 

de droit, M. Haus, doyen; l\J. Allard, secrétaire; 
des sciences, l\'l. V erstraeten, doyen; M. Swarts, secrétaire; 
de médecine, l\l. Fraeys, doyen; M. Deneffe, secrétaire. 

Université de Liége. 
En i867-t868. 

Faculté de philosophie et lettres, doyen ; M. Burggrafî , secrétaire, M. Del boeuf; 
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Faculté de droit, doyen, M. Thiry ; secrétaire, i\l. F. Ma cors; 
des sciences, doyen, M. Catalan; secrétaire, 1\1. ~!orrcn; 
de médecine, doyen, l\l. Schwann; secrétaire, 1\1. Wasscige. 

En J868-J869. 

Fa cul té de philosophie et lettres , doyen , I\J. Troislon laines; secrétaire, 
M. Dclboeuf; 

de droit, doyen, M. De Savoye; secrétaire, :\1. Namur; 
des sciences, doyen, 1\1. J. Kupfferschlacger, secrétaire, ~I. Gillon; 
de médecine, doyen, M. Sauveur; secrétaire, M. ~[usius. 

En 1869-1870. 

Faculté de philosophie et lettres, doyen, M. Stccher , secrétaire, M. Delbocuf; 
de droit, doyen, M. De Lnveleye ; secrétaire, 1\I. 1\foynz; 
des sciences, doyen, M. Dewalquc , secrétaire, 1'1. Pérard , 
de médecine, doyen, 1\1. lieuse; secrétaire, M. Masius. 

Le conseil académique de l'université de Garni, s'est réuni douze fois pendant Trm•m•-l· ,.,.-1rno,cli- 
. . . . . l O 67 1868 . f . 1 s~s 1869 '""' ,._. tfu cvnsed aco-: la période triennale : lt'OIS fois en o - ; cmq OlS en u - ; quatre demÎ</ltt·, "" cvll<'!J<! 

•. , des asse sseurs et des fois Cil i Sfü)-1 S70. fi,,·,dté, rle- l'11n11•u- 
~,1t.: de G,cnd .. 

Voici les principaux objets qui ont été soumis ù ses délibérations : S c. Con~cd acadëm c-: 

-1 ° Célébrai ion du cinquantième annlversairc de la fondation de l'université de 
Gand. 

Le conseil décide de s'assembler en séance solennelle, le 5 novembre suivant 
et charge, à I'unanimité des voix, .M. lia us de prononcer un discours retraçant 
les faits les plus marquants de l'histoire de l'université durant le demi-siècle qui 
vient de s'écouler. (-la octobre 1867.) 

2° Projet d'arrêté royal portan t révision de l'arrêté du ·l 2 octobre f 858~ con­ 
cernant la délivrance des diplômes scientifiques et honorifiques par les universités 
de l'Élat. (21 avril 1869.) 
3° Requête tendante à ce que les certificats de fréquentation soient remplacés 

par les examens devant le jury. (50 avril i869.) 
4° Rang des universités dans les cérémonies et les réceptions officielles. 
Le conseil approuve, à l'unanimité, un projet de réclamation au sujet d'une 

disposition insérée dans la loi du 18 juin f 8691 sur l'organisation judiciaire, 
disposition qui, en autorisant les cours et tribunaux à ne former qu'un seul corps 
dans les cérémonies publiques, a fait reculer les universités de l'État du rang qui 
leur avait été assigné. Le conseil décide qu'une copie de la réclamation sera 
envoyée ù l'université de Liége, et une autre il i\1. le gouverneur de la Flandre 
orientale à raison de l'intérêt que présente pour les autorités provinciales le 
maintien du principe déposé dans le décret du 24 messidor an XII. (i9 novem­ 
bre 1869.) 

Le nombre des réunions du collége <les assesseurs de l'université de Gand s ~- c0u.:c~ des asses- 
., senrs, 

pendant la période triennale, a été de dix-huit qui se répartissent comme suit : 
six en !867-l868; cinq en !868-1869; sept en 1869-!870. 
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Parmi les objets soumis aux déllbérntions de cc collége nous mentionnerons 
partlculièrcmcnt les suivants : 

1° Jlaxinw111 de durée assignée i1 la joulssnnce des bourses de l'Etnt pour les 
trois doctorats en médecine. 

Le collège (·111cL l'avis qu'il conviendrait d'attribuer- purement et simplement 
trois années de jouissance des bourses de l'lttat à l'eusernble des examens du 
doctorat en médecine. (50 mars ISGS.) 

2° Bègles à suivre par M\l. les doyens pour la convocatlon des clia,·gés de 
cours. 

Le collége émet l'avis que les chargés d1i cours doivent être convoqués ù toutes 
les séances des fucultés, excepté le cas où celles-ci se réunissent pour ln collation 
des ~rades scientifiques. Cependant, dans cc cas encore, les Facultés pourront 
s'ndjoindre les chargés de cours si clics le jugent nécessaire. (l2 octobre 1868.) 

5° Avis ù donner sur une proposition de l\l. Tullois, président d'un jury de 
médecine. 

Cette proposition icml 1\ modifier l'art. 23, § 3, titi règlement organique sur 
les jurys d'examen, en cc sens que l'ouverture des sessions des jurys combinés se 
ferait alternativement, non plus d'année en année, mais tous les deux ans, au 
siége des universités de rÉtat et au siégé des universités libres. 

Le collège reconnaît que le roulement proposé pour les jurys combinés est 
conforme aux idées qui ont présidé ù la législation actuelle sur les jurys d'examen. 
(t 1 janvier 1870.) 

4° Avis sur deux propositions tcndantes à abréger Ia durée des jurys d'examen. 
(26 mars i870.) 

a0 Le collégc, se référant à sa délibération du 50 mars ·1868, exprime de nou­ 
veau l'opinion qu'il conviendrait de fixer à trois années la durée de la jouissance 
deshourses de l'Etat pour l'ensemble <les trois examens du doctorat en médecine, 
sans qu'il soit nécessaire de réglementer cette durée par examen. (26 murs 1870.) 

Indépendamment des objets sur lesquels clics sont appelées {1 délibérer chaque 
année, les facultés de l'université de Gand ont en à examiner plusieurs questions 
dont les suivantes nous semblent dignes d'une mention particulière. 

Faculté de philosophie et lettres : 

La faculté est unanime pour reconnaître que les cours à certificat sont loin de 
donner des résultats satisfaisants; elle émet le vœu que les certiflcats soient 
supprimés et les récipiendaires nstreints, comme sous Je régime antérieur, ù subir 
des examens devant le jury sur toutes les matières indistinctement, sous réserve 
toutefois des modifications dont on rcconnaltralt la nécessité. Lu faculté décide 
qu'elle proposera 'au conseil acndémiquc d'adresser une pétition dans cc sens à 
.M. le Minislrc tic l'Intérieur. (20 avril 1869.) 

Faculté de droit : 

f O Vu l'opinion émise par le collège des assesseurs dans sa réunion du 
12 octobre 18G8, sur la marche ù suivre pour la convocation des docteurs chargés 
de cours, la faculté décide : 
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a. Qu'elle convoquera les docteurs en droit chargés de cours, aux séances de 
la faculté; 

b. Que toutefois aux séances destinées à la eollatiou des grades scicnuûqucs, 
ne seront convoqués <JUC les docteurs chargés de cours faisant partie de l'examen 
à subir; 

c. Que, dans tous les cas, les chargés de cours n'auront que voix consultative. 
(6 novembre 1868.) 
2° Bapport sur une proposition ile M. J. G. i\lai:ors concernant des modillca­ 

tions ù introduire dans les examens en sciences politiques et administratives. 
(l4 décembre -1868.) 

La faculté émet l'avis qu'il est nécessaire d'organiser d'une manière plus large 
l'enseignement des sciences politiques et administrutivcs. Toutefois elle tient ù 
déclarer hautement que toute réforme sérieuse, dans quelque branche que cc 
soit de I'enseigncment supérieur, lui parait impossible, tant que le législateur 
n'aura pas aboli le déplorable système des maüères ù ccrtiflcat. De plus, les efforts 
que l'on tenterait pour attirer dans les universités de l'État les jeunes gens qui se 
destinent aux carrières publiques ou ù l'utlnunistration, seraient absolument 
stériles, si le Gouvernement n'auache pas certains droits au grade de docteur en 
sciences politiques et ndmiuistrutivcs. Sous le bénéfice <le cette double réserve, 
lu faculté pense qu'il serait utile d'organiser un enseignement spécial pour les 
matières de cc doctorat et elle se rallie en principe aux inuovations proposées. 

Faculté des sciences : 

1 ° La faculté décide de prier 1\1. l'administrnteur-Inspectcur de vouloir bien 
provoquer les mesures nécessaires pour qu'à l'avenir les professeurs chargés de 
cours suivis exclusivement par les élèves de l'école normale des sciences ne 
prennent plus part au partage des minervals à raison de ces cours, et soient 
indemnisés de cc chef par le Gouvernement. (iO décembre 1867.) 

2° Anomalies signalées dans la loi du i cr mai 18~7, concernant les candidats 
en sciences naturelles autorisés par le dernier paragraphe de l'art. 14 de celle loi 
à se présenter directement à l'examen de pharmacien. 

La faculté est unanime à reconnaître que les anomalies proviennent de ce que 
la loi du -(cr mai !8~7 assimile deux choses absolument distinctes, ra candidature 
en sciences naturelles et la candidature en pharmacie. En effet, bien que s'occu­ 
pant des nièmes branches, la première de ces épreuves comprend surtout la 
partie théorique, tandis que l'autre, qui contient en plus la minéralogie, doit 
être essentiellement prutique. La faculté trouve que le seul remède à employer 
pour éviter les abus, serait d'obliger les eandirlats en sciences naturelles aspirant 
au grade de pharmacien à faire au complet l'examen de la candidature en phar­ 
macie. (-14 décembre 1868.) 

5° Composition du conseil de perfectionnement de l'école du génie civil. 
Lu faculté juge qu'il est nécessaire que les professeurs {le Gand soient repré­ 

sentés dans ce conseil comme ceux de Liégé le sont dans le conseil de perfection­ 
ncmenl de l'école des mines; cHc émet te voeu <le voir le Gouvernement modifier, 
sous cc rapport, les arrêtés organiques et désigner, ù l'avenir, pour faire partie 

au 
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du conseil, deux professeurs choisis, l'un parmi ceux <le l'école préparatoire, 
l'autre parmi ceux. de l'école spéciale. (19 mars 1869.) 

Faculté de médecine : 

·1° Adoption du rapport sur l'institution des chefs de clinique. (22 avril 1868.) 
2° Anomalies signalées dans la loi du -1~1• mai 18;:i7, concernant l'examen do 

1i'harmucicn. 
Lu faculté pense que le dernier parugrnphe de l'art. -1,1. de la loi du 1 cr mai 18~7, 

devrait être abroge et remplacé par une disposition prescrivant une épreuve 
complémentaire, subie en dehors de l'examen de pharmacien, et qui porterait 
sur ln chimie organique et inorganique en rapport avec les sciences médicales, 
sur toute la botanique et sur les éléments de minéralogie. ( 19 septembre t8G8.) 

5° Communication d'un projet d'arrêté revisant le règlement du 51 jan­ 
vier f 838, en cc qui concerne les cliniques internes et externes dans les deux 
universi tés de l'État. 

La faculté donne son approbation aux. divers articles du règlement projeté, à 
l'exception de celui en vertu duquel il Iuut, pour être ndmis aux épreuves du 
concours pour la place de chef de clinique, avoir subi le deuxième examen de 
docteur en médecine ou le troisième examen depuis moins d'un an. (f>aoùt f869.) 

4° Béponse au rapport présenté ù M. le .Ministre de l'Intérieur par la faculté 
de médecine de l'université de Liégc, à propos de la nomination des chefs de 
clinique interne et externe. ('17 décembre ·1869.) 

f:Î" Adoption du règlement concernant le concours pour les places clc chefs et 
d'aicles de clinique. (8 juin 1870.) 

T,a-vnul. ett1n:01dc- 
n(Etl es iftt COtrSt·tl ifCll­ 
cltfmrque, du cf.Jll,:3e 
des as vesscur s et des 
jat:ul1t.•1 d» ru1twe1 
site de Ltti;e. 

S 1 ~ Cvns~d a, adlrnt­ 
'lue~ 

f; •· Cotlé,:a des assoe­ 
scnr J 

Le conseil académique de l'université de Liégé s'est réuni douze fois pen­ 
dunt la période triennale, savoir : quatre fois eu 1867-1868, quatre fois en 
!868-1869 et quatre fois en 1869-1870. 

Parmi les objets soumis à ses délibérntions, nous citerons les suivants : 
1° Mesures relatives à la célébration du premier jubilé semi-séculaire de 

I'université ; 
2° Honneurs funèbres à rendre à la mémoire de M. le professeur Brasseur; 
5° Adresse de condoléance à LL. Mi\I. le Roi et la Reine, à l'occasion de la 

mort prématurée du prince royal; 
4° Projet d'arrêté royal déterminant les conditions exigées pour l'obtention 

des grades scientifiques; 
n" Désignation de la commission chargée d'offrir au Roi un exemplaire du 

Liber memoriolis, rédigé à l'occasion du premier jubilé semi-séculaire de 
l'université. 

Le nombre des .réunions du eollége des assesseurs pendant la même période a 
été de vingt-sept, qui se répartissent comme suit: onze en '1867-1868; sept 
en 1868-1869; neuf en ! 869-f 870. 

Voici les points principaux sur lesquels ce collége a été appelé ù délibérer : 
! " Demande du collége échevinal de la ville de Liégc, de pouvoir disposer de 
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la salle acndérnique pour y établir le siégé de lectures et d'entretiens populaires. 
Le collégo a été unanimement d'avis que les nécessités de l'enseignement 

universitaire ne permettaient point de distraire la salle académique de sa desti­ 
nation. (20 janvier i868.) 
2·• Nouvelle demande du collège échevinal relative au même objet. 
Aux considérutions sur lesquelles s'appuyait k premier avis, le collége ajoute 

que l'esprit cl lu lettre de la loi, ainsi que les dispositions réglementaires qui 
régissent l'enseignement supérieur, ne permettent point de distraire les bâtiments 
affectés à l'université de leur dcstiuntiou , pour y étuhl ir un enseignement qui 
éluderait toutes les garanties exigées nième pour les cours libres, et qui, étant 
placé sous la direction d'une autorité étrnngèrc, 11c serait pas soumis aux 
mesures générales de la discipline académique. (4 Iévrier ·1868.) 
5° ~lodifications au règlement concernant les diplômes scientifiques. ( j 1 février 

·1869.) 
4° Demande d'un certain nombre d'élèves réclamant l'ouverture du cours de 

littérature Ilamande. ('22 février 1869.) 
5° Avis sur la durée de h1 jouissance des bourses d'études accordées par l'État 

aux. élèves du doctorat en médecine. (27 avril 1869.) 
6° Avis sur des propositions présentées au Gouvernement en vue d'abréger la 

durée des sessions des jurys d'examen. (27 avril !869.) 

Indépendamment des objets qui reviennent chaque année à l'ordre du jour, Si. F,,cut(it. 

tels que demandes de fréquentation gratuite des cours, demandes de bourses, 
répartltiou des minervalia, rédaction des questions pour le concours universi- 
taire, préparation du programme des cours, les facultés ont eu à examiner 
plusieurs questions et notamment les points suivants : 

·1° Conditions à exiger des élèves demandant la fréquentation gratuite des cours. 
(Faculté tic philosophie.) 
2° Ouverture du cours de Iittérature flamande. (ëlémo fuculté.) 
5° Proposition de M. le professeur J. G. Macors, relative aux moyens de forti­ 

fier l'étude des sciences politiques et administratives. (Faculté de droit.) 
4° Demande du collège échevinal de Liége, tendante à obtenir les renseigne­ 

ments météorologiques nécessaires pour répondre aux questions que soulève 
l'enquête ordonnée par le Gouvernement, à l'occasion du choléra en i866. 
(Faculté- des sciences.) 

a° Conditions ù imposer aux candidats en sciences naturelles pour qu'ils 
puissent se présenter ù l'examen de pharmacien. (Même faculté.) 

6° Demande de M. Je professeur .Morren tendante à obtenir la création d'un 
cours de botanique pour les élèves du doctorat en sciences, (Même faeulté.) 

7° Création de laboratoires d'études pour les cours de la candidature et du 
doctorat en sciences naturelles. (Même faculté.) 
8ù Demande du collége échevinal de Liége, relative à la salubrité des locaux 

de l'université. (Faculté de médecine.) 
9° Modification proposée par la faculté de médecine de Gand, à l'institution des 

chefs de clinique. (.Même faculté.) 
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-f 0° Proposition de modiûcatious à lntrodulre dans l'cnseignernent phannaceu­ 
ti que. (l\lêmc ïaculté.) 
! i O Questiort relutive au stage officinal des candidats en pharmacie. (~1êtnc 

faeulté.) 
-121) Création de laboratoires d'études pour les cours <le la candidature et du 

doctorat m médecine. (Même fnculté.) 

CHAPITRE V. 

DES ÉTUDIANTS. 

JJ-,s .-,w:upbons, Chaque élève doit prendre annuellement une inscription; le droit d'inseriptiou 
est de Hi francs. La somme provenant de ces inscriptions appartient pour un 
tiers t"IU recteur et pour un tiers au secrétaire de l'univcrsité , le reste est partagé 
également entre les appariteurs. 

Sous l'empire de la loi de 185;5, l'élève prenait une inscription séparée pour 
chaque cours; il payait clans lu faculté de droit ~O francs par cours semestriel et 
80 francs par cours annuel, et dans les autres facultés, 40 francs par cours semes­ 
triel cl 60 francs par cours annuel. 

Aux. termes de l'art. ·19 de la loi actuelle, l'étudiant prend une inscription géné­ 
rale pour tous les cours relatifs aux matières de l'examen qu'il a l'intention de 
subir. Il paye pour cette inscription 2:'.50 francs pour la faculté de droit, 
et 200 francs pour les autres facultés, sauf que la rétribution est également de 
2a0 francs pour les cours de l'examen de candidature en philosophie et lettres. 

Les sommes provenant des inscriptions générales aux cours de toutes les 
facultés forment une masse commune par faculté et sont partagées entre les 
professeurs et agrégés, en raison des cours donnés pat chacun d'eux. 

Le taux des inscriptions isolées pour certains cours et le taux des inscriptions 
- à payer par les élèves des écoles spéciales de Gand cl de Liége n'a subi aucune 
modification. 

Exemption tlu pny~­ 
n,ent lfes cours, 

A l'université de Gand, pendant la période triennale : 
La faculté de philosophie a accordé dix exemptions totales et trois exemptions 

particlles , 
La faculté de droi! onze exemptions totales et une exemption partielle; 
La faculté des sciences quarante-neuf exemptions totales et une exemption 

partielle; 
La faculté de médecine quatorze exemptions totales et nne exemption partielle; 
A l'université de Liège, la faculté de philosophie a accordé pendant la même 

période vingt-deux exemptions totales de payement des cours et fieux. partielles ; 
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La faculté de droit quarante-huit exemptions totales et une partielle , 
Ln faculté des sciences quarante-six exemptions totales et vingt-cinq partielles; 
La faculté etc médecine quarante-six. exemptions totales et quatre partielles. 

Le conseil académique nomme chaque année son receveur. Ce fonctionnaire Du receveurs; 

fait, ù son profil, sur toute somme qu'il perçoit, une retenue dont le taux est 
déterminé par le conseil. Il délivre des quittances aux étudiants, et il est tenu 
d'avoir son bureau :1 l'université. Cependant la quittance du receveur n'est 
considérée comme carte d'admission qu'après avoir été visée par los professeurs 
auxquels l'élève lui-même l'aura présentée. 

Le receveur a été maintenu clans ses fonctions à l'université de Gand, pendant 
ln période trîcnnale , il n perçu, au taux de 5 p. 0/o : 

En -1867-·1868. 
En 1868-1869. 
En 1869-1870. 

. fr. 1:534 20 
. 1,407 7~ 

1,;509 4;j 

Le receveur a été également maintenu dans ses fonctions ù l'université <le 
Liége , il n perçu, au taux. de 2 ½ p. 0/,> : 

En 1867-1868. 
En 1868--1869. 
En 1869-i 870. 

. fr. 1,7611 58 
. 1,910 65 

·l,7Hi 64 

Le produit, par faculté, des inscriptions prises pendant la période triennale Produtt ,,,,$ inscrip- 
tions. 

s'est élevé aux sommes indiquées ci-après, savoir : 

Université de Gand. 
4867-•t868 1868-186!) i869-1870 

Faculté de philosophie et lettres, fr. 5,12~ 1) 5,52~ » s.seu )) 

de droit . . . . 10,905 54 7,600 )1 12,00~ )) 

des sciences . . . 15,800 )) 17 ~O(JO )} 17,780 )) 

École spéciale du génie civil . . 10,2ao )) 11 660 )) 11,940 )) 1 

Faculté de. médecine. . . . . 6,59a )) 7,540 )) !>,740 )) 

- 
Totaux . fr. 44,475 54 46,92~ >J :50,515 )) 

Université de Liége. 
-1867-1868 1868-1869 ·1869-·ISï0 

Faculté de philosophie cl lettres, fr. 9,549 52 H~056 82 6,487 76 
de droit . . . . . 19,H9 60 22 ~61 47 2-1,7~7 04 ' des scienees . . . 52,1 ·I 1 40 32,240 56 50,625 2~ 
de médecine, . . . 6,707 8;'> 8~950 90 8,2"48 1 J 

- Totaux . . fr. 67,288 ·17 74,769 5a 67,H6 16 

Les inscriptions des étudiants au rôle de l'université de Gand, pendant la 
période u-iennnle qui fait l'objet du présent rapport, se répartissent comme suit : 

'bb 

Mo11vl!ntê1tf de lt, popu• 
latiun «nivers ùatre ; 
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FACULTÉS, 1861-188811868-1869 1869-1870 TOTAL. Obse1·vatio11s. 

Philosophie et lettres • 17 21 28 6û 

Droit . • • • • • . . , 7'i, 67 70 2-tl 

Sciences .••.•• , • 2~0 27tî 292 8·17 

!\lédecinc •••.••• 83 83 7a 2/d 

Totaux . , , 424 Mt-6 465 1,355 

Il y a, comparativement à la période triennale précédente, une augmentation 
de cinquante-sept étudiants. 
Le tableau ci-après donne le nombre des étudiants inscrits au rôle de l'univet­ 

sité de Liégé et leur répartition dans les quatre facultés. 
- - "' 

ANNÉES 
DANS LA FACULTÉ DE: 

TOTAIJX. Observutious, 
.S.CADÉMIQUJE:S. Pbilosopbio. Droit. Stieuces. ll'd . 1 Écolc5 e mne. _ 

SPl!.t.:t.lLl:S. 

1867--1868 •••• 77 151 89 113 279 700 Dont 114 nouveaux. 

1868-1869 •••• 81 149 82 122 247 681 - 196 - 
1869-1870 •••. 69 135 103 112 234 653 - 174 - 

Totaux .•. 227 435 214 347 760 2,043 

Poprdation des univer .. 
.s,tés do l'.Et«t en 
1811 et en 1830. 

1'fationalité des élèYes. 

Aucune circonstance spéciale ne peut expliquer la diminution du nombre des 
élèves dans les facultés de philosophie, de droit et de médecine de l'université de 
Liége, Nous nous bornons à rappeler que, en vertu d'une délibération du conseil 
académique de cet établissement, les professeurs chargés des cours à certificats 
soumettent les élèves ù un examen, avant de leur délivrer un certificat de 
fréquentation assidue et fructueuse. Nous ne savons ce qui se passe dans les deux 
universités libres à cc sujet; à Gand, le conseil a décidé que les professeurs 
continueraient à. faire, sous ce rapport , cc qu'ils faisaient avant la loi du 
50 juin f 86a, qui a exigé la fréquentation (rue tueuse pour les cours à certificats. 

En i 8f 7, l'université de Gand complait 190 élèves; l'université de Liégé 2~9: ' 
En 1'850, il y avait à l'université de Gand 4-14 élèves; à l'université de 

Liége 040. 
En 1870, dernière année de la période triennale, l'université de Gand comp­ 

tait 465 élèves; l'université de Liége 6;'$5. 

Des f ,55i> élèves qui ont suivi les cours de l'université de Gand pendant la 
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période trienuale, J ,02ü étaient belges et 510 étrangers; ces derniers se répar­ 
tissent comme il suit, au point de vue de leur natlonalité : 

Grand-duché de Luxembourg. 
Pays-Bas . • . . . • . 
Angleterre 
France 
Espagne . 
Portugal . 
Prusse 
Pologne . 
Russie 
Roumanie • 

55 

Grèce. . . . . . 
Java . . . . 
Ile de la Trinité. 
Cuba. 
Mexique . 
Pérou. 
Chili . 
Brésil . 

. . . •. 
. . 
. . . . 

r,• a 
n 
4 
7 
4 

f26 
18 
24 
2 
4 
4 
1 
5 

Total. 

7 
5 

5n 

5i0 

Pendant la période trienrmle précédente, 512 étrangers avaient suivi les cours 
de l'université de Gand. 

Des 2,045 élèves qui ont suivi les cours de l'université de Liége et ceux des 
écoles spéciales y annexées, -1,804 étaient belges et 239 étrangers, qui se répar­ 
tissent comme suit, au point de. vue de lem nationalité : 

Pays-Bas. . . . . . . . . a2 
Pologne . . . . . . . . 40 
Principautés danubiennes . . . . 22 
Grand-duché de Luxembourg. . . . . 23 
Prusse . . . . . . 26 
France . . . . . . . 22 
Espagne • . . . . . . . i7 
Russie . . . . . . . . . . . 7 
Java . . . . . . . . . 8 
Angleterre . . . . . . . . . 5 
Brésil. . . . . . . . . . 2 
Chili • . . . . . . . . . ·f 
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Italie . 
Pérou. 
Turquie • 

. . . 
. . . 

Venezuela . . • . 
Hrpubliquc <le l'Equateur . 
Paraguay, 
Amérique méridionale • ♦ • • Cl 

Saxe . • 

Total. 

rs 
i 
5· 
1 
,f 

1 
5 
1 

. 259 

Le chiffre des élèves étrangers qui ont fréquenté les cours de l'université de 
Liége, pendant les années académiques t864-!86~, 186~-18G6 et i866-·1867, 
a été de 5:12. - 

Pop1t,f,11ion das lco'.e$ Dans les chiffres indiqués pour ln population de la faculté des sciences de 
.\pet'inl~f a,,:ru.t ees 
nrn· """"'n"ës ,h· l'université de Caud, sont compris les élèves des écoles spéciales annexées à cet 
l'Etnt. 

établissement Nous donnons ci-après, sous forme de tableau, la répartition entre 
les différentes années d'études de la population de chacune des écoles spéciales de 
Gand et de Liége. 



Population des écoles spéciales annexées à l'université de Gand. 

f O ÉCOLE DU GÉNIE CIVIL, 

ÉCOLE SPÉCIALE. 

ANNÉES 
ÉCOLE 

SECTION DES PONTS ET CITAUSSÉES. SECTION DU GÉNIE CIVIL. SECTION 
PP.:ÉPAI\.ATOIII.E. d'arehilednre civile. TOTAUI. 

.\ C.I DÉ 111 Q 11 I! fi, Élèm ingénieurs, Élèves condu,tms, ÉlèTes ingénieurs, Élères conducteurs, 

1 rD ANNÉE. ! 2de- ,1.sst2. ~re ANNÉ.8.12• ANNÉE. , 3• ANNÉE. ~•• ~NNÉB, l 2de A~NÉE. i•• ANNÉJ!, l 2de ANNÉB. ~ •• ANNi:s. l 2de ANNÉE. ◄ re ANNEE, l 2d• .,.NSÉB, 
-t867-t868 •••• 25 17 8 8 15 25 19 24 22 • • t li 150 

1868-1869 ..•• ?.>2 rn 8 8 4 iO 115 29· i5 i 1 ) 1 169 

1869-1870 •••• 59 27 8 7 7 19 i9 50 22 li t 2 2· i85 

2° ÉCOLE DES ARTS ET M . .UiUFACTURES, 5° ÉCOLE NORMALE DES SCIENCES. 

g 

ANNÉES tcou ÉCOLE SPÉCIALE. 

~ re ANN!iE, l 2d• ASNÜ. 
TOTAUX. 

ACADÎ:IIIIQV•ll. raiP.uuo11a. 

-1867-f868 ••• , 51 i;) 14 130 

1868-1869, ••• 57 21 i5 71 

-1869-4 870 •••. 5!S 22 f8 71> 

AXNÉ6S ~,.. AlV!'iÉE. '!• ANNil:6. 3• ~:'iÉ8, TOTAUX, 
& C41>11JI JQllJI•, 

18û7-1868 .••• 5 Il 2 ?S 

i.868-1869 •••• 2 .. ~ .) • 

1869-1870 •••• 1 2 5 6 

- ('> 
>< ....,, 

,... 
2 • ~ 
..._, 
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Population des écoles spéciales annexées d l'unfocrsité de Liégc . 
. ' - :s 

SECTION DES ARTS SECTION .,; .i 
SECTION. OES MINES, "' ln' MANUl'ACTUlUS. DES :UliC,\i'IICIE:-iS il< 0: 

ANSÉES C. ~ ·N 
::s I!: ..; .; •r,:i ., 

'" oi .; .; i.,j t<i c,Î ,.; oi ,,, ~ . .., . .., . .., . .., ·:.:i •:.:J '"' ·:.:i .,, •") -<al . .., (;J:i 
.IC.IDÎllll1Ql1118. -,. z -,. ,,. •... ;,; ,,. " ;,: •... "' "' ;,: •.. ;,: ;,. ..i ., ;,-, ,: ;,: z: < ;.-. ;.-. ;,: ., ;,; ;,: •lol "' ..q < ., ..q <t -Cl .. < -cl ..i i< 

t . . • . ., ., . " " 
•:il 0 " '- ;:, ~- G'I ~ ~i' ,.,., 

"'" C,-1 ~ ~ .•. ..•. G'I ~ 

iSG't-1868 •• !1 15 18 25 27 43 32 M 25 10 15 10 8 l!19 

1808-1869 ' •• 15 14 12 l4 l!4 38 33 26 22 11 9 12 11 !47 

1669-1870 •• 21 1S H JO 15 35 33 30 20 15 13 7 9 234 

-- -- -- ---- -- ~-;1-; -- -- -- -:,~ Totaux •• 03 41 44 49 66 HG ,i! 37 29 

R.J11t1,,.rs cr, . ., "·''""'c"s Les examens de passage et ile sortie des écoles spéciales ont donné les résultats 
J,,t,r.,, ,,a,· les ~lèt•e$ • •. . 
des Jcoh•s ·'l','citrl1•,. Cl-ri JH'CS : 



Relevé général des examens subis dans les écoles spéciales annexées aux unicersités de l'Etat. 
UNIVERSITÉ DE GAHD. 

1 o· ÉCOLE D Il G É NIE CI V l L. 

GR~E GR/IDE GRADE GRADE GRADE 
ANNÉES GRADES <lïngl!nfour honnr-alre des ponts dl? conduct eu r honoraire de eenducreu r des con- 

d0ingenicur a rchiteete, et chaussées. éts po:11s et rf1.10i.,ru, dïngcni.'.!ur civ1t srrucuons civiles. 
CANDIDATS. TOT.B."CX. 

ACADÉMIQUES. 4'up1r,01 l d'tl!la 1,c!ol,., l" cmrnen , 2, examen l 3• examen 1°, examen 1 :?JI examen l" uo men 12d c11 men l'-' examen l 2J ,,.men 1 ,r ,1amco l 'd ""'""Il litre J:';01tar des 
pirilel, pf111tl, pH11el, 1irucl, pnllel. psrtul. p,rll,I. p1rti,I. ,,,u.1. put.Jet p:trlitl. pont! Pl thaa!es. ponll Il Om11!1, 

1867-1868 i Admis ••••• 7 7 7 5 5 i5 17 10 ~1 1 " t . 96 
Non eumts , , • . 1 1 1 2 • 2 )) f f . 1 " » 10 

1868-1809 ( Aùmis ••• Hi 7 7 7 4 1G 11 15 10 Il • { f 94 
t Non admis , 2 1 { 1 1) » 2 5 3 1 . 1 " . i7 

1869-1870 (Admis. 9 0 8 7 6 u 12 19 17 » 
1 

1 1 1 104 
t Non admis • () 4 » • 0 • 3 G 1 • • . • 20 

1 

2° ECOLE DES ARTS ET lfANUFACTUllES, Réca1>ltolatlon générale. 

ANNEES 
ACADJ)MJQUllS, 

CANDIDATS. 

\

GRADE D'INGÉNIEUR INDUSTRIE~. 

P.i,111111 0 1 TOTAUX, 
rl'otirt~sion I l~r examen 1 -11 c:-1~n11m 
l'l,ole ,pl,i,I,. puiltl. Plliltl, 

1867-1868 

tSCS-1869 

1800-1870 

\ Admis 

1 Non aumts. 
) Admis 

1 Non aumts. 
( Atlrnis .• 
1 Non admis. 

16 

2 
18 

8 
iO 
3 

10 

12 
5 

i.5 

2 

12 
n 

Il 

3 

i4 

38 
2 

38 
16 
39 
5 

NOfl!eRE NOMBP.E DES ADMISS1ons TOTAL 

SESSIONS. 
des 

rüipi1od.im D\'CC la p!u, f avec gronde I ovcc l d'une m•- 1 dee 
inscrits. 

tr~nd~ niére des admis. . 
dieunchon. d,i,10~100. cli$ti11c1ion, iatb(.1is:mlr, non admis. 

1867-!.868 146 i 15 47 71 134 12 

i8G8-18G9 i65 .i, 13 41, 71 132 33 

1869-1870 t68 3 11 53 7G U3 ~5 

1 1 

' Totaux. 479 8 39 144 ~18 409 \ 70 

,-... 
(") 

"" 
'-' 

,-­ 
~ 
0 

0-, 
......, 
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Université de Liége. 

NOMBRE l'Wl\lllRE DES ADl\11SSIOXS TOTAL 
tics 

SESSIONS. récipitadaim avec ovcc d'une de, njourués 
QY("C ou 

iuscrits, ln l'lus grrnde ~r•n<lc di•- mo.ni~re snLîs •• lies D\lmis. 
o~scnls dlstlueticn. distincrlcn. tinction. fuisonh•, à rc,aoirn, 

18û8 .•••• 2~~ 1 16 57 162 21G ~!) 
, 

18GO ••••• 227 H 11 52 128 191 56 

18ï0 ...•• 189 1. !) 40 104 -1 !5/i, 5!i 

Totaux •••• G6 I 2 5G 12!) 394 561 100 

Des a61 élèves admis, ont été diplômés, snvoir : 

Dll•LOiUÉS. 

ANN.EES. Ingénieur, Ingënleurs Ingénieurs TOTAUX. ci,tls th:s mint:s civils 
et des arts des orts et manu- 

eivils 
et munufaeruees, mëeanictens, tont Il ln foi,. factures. 

-1.868 .. 2G 23 \) 58 

1869 .. . . 2:2 19 12 !î3 

1870 .. H, -16 5 55 

Totaux .. (i2 !:î8 2G f4G 
1 

En ·J 868~ ln 11Ius grande distinction ~ été obtenue dans les écoles spéciales de 
Liége par un ingénieur civil. Cc n'est que ln huitième fois que cc grade est 
conféré depuis la fondation de ces écoles. Il ne suffit pas, pour l'obtenir, d'un 
succès brillant clans la dernière épreuve, mais il faut que les résultats des 
examens subis antérieurement dans les différentes années d'études aient toute la 
haute valeur exigée pour· cc grade. 

l'ublicn/èolt "" Moni- A la date du 27 novembre {869, le Gouvernement a décidé que les résultats 
teurdes resulcat s des 
"-''';"·ens ,fr, écoles "des examens auxquels les jurys, nommés par le Département de l'Intérieur, 
.;.pt:ctales d« Gand. 

procèdent annuellement dans les écoles spéciales de l'université de Gand, seraient 
désormais publiés au /Jloniteur. Cc régime u été appliqué de tout temps aux. 
examens des écoles spéciales de Liégc, et il n'existait aucune raison pour ne pas 
l'introduire à l'université de Gand. Celte publicité, qui ne peut offrir aucun 
inconvénient, présente <les avantages de plus d'un genre. 
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Un tableau annexé nu présent rapport donne l'indication des élèves ingénieurs 

et des élèves conducteurs des ponts et chaussées qui ont été répnrtis sui· les 
travaux de l'État, et le montant de l'indemnité dont chacun d'eux a joui. 

Des subsides de voyage ont étê accordés par Je Département tics Travaux 
Publics, pendant les années i868, t86!) et 1870, à <les élèves de la section des 
mines qui ont subi lçur examen avec le phis grand succès. 

Ces subsides on L été : 

i:ttw11 de l'e'cofct d« 
,;i11u.· eu ,t em•uyt•1 
,,,,. le-r l.1 m cm\ t/8 
l'Et•t. - S11b:su/c<, 

s,~bs.ulej dt •1/0) age m.·~ 
ro, d.Js d dvs i-l"\ t·\. 
,lr C,!Colt tl".s "' if t!l 
run11ufuctu1tf, et tit.•l 
,u,11tt.r tl" L,e,,i"~ 

Ën !868, de . . ' . . . . . fr . !1800 
En f 869, de . . ' . . . . . . i,600 
En i870: de . . . . . . i,700 -- 

Total. . . fr . !$,{ 00 

Des relevés insérés aux annexes font connai trc les positions acquises par les 
ingénieurs sortis des écoles spéciales annexées aux deux universités de rlttat, 
pendant les années t868, 1869 et i870. 

Po:J>•lwns ac,putes pm 
irt 1.dè,~c!J. des ëcotes 
.)pd:iltftH. 

Les tableaux ci-après indiquent le nombre d'élèves de chacune des uaiversités Etèm d~s ""wm,i.is 
t/4 l E1at r1·twJllU!~ 

de l'État qui se sont fait inscrire pendant la période triennale dont nous nous et '"t,,w ""'. 1<, 111
- , , < , .J s cumln11~s. 

occupons, pour subir devant les jurys combinés, soit des examens sommaires, 
soit des examens principaux. Ils indiquent également le nombre des récipien­ 
daires admis cl le mérite de l'examen. 

6niversité de Gand. 

À. EXAMENS SOMMAIRES. 

NODUU\E .àDMIS ADMIS 
ADll'tl8 

SESSIONS. des Q.V~C dune TOTAUX. n,cc 
récipicnùalre! 1~ nlus grende mnniérc snt15,f11 

mserus •. d1slmcllon disuneuon. saine. 

. 
-tre session de 1868. . . . ,, . n ,. 1) 

2" - - . . . . . 2 )) n 2 2 

i•• session de i8û9. . " " " • . 
' 

2• - - . . . . . • ,. " ,. 1) 

t •• session de -t 870 •. . • n n • " - . "' ' .-.- ' - ~ . ., ' 

2'" - - . . . -1 • " t t 
--- ----- .•. ----- 

Touuit. 5 • 5 ;5 . . . . ,, • 

dd 
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B. EXAMENS PRINCIPAUX, 

MOMBI\C ADMH ~Dlll!U 
.A:0Ml5 

SESSIONS. des nvee d'une TOTAVJ., 
réoipiendoirt• h plua gronde 

anc 
manilr• aali9fui- 

iosc,ill. dlstlnetion. disllu,1ion. Mlllli, 

. - 
tro session <le 1868 .•... 5 )) 1 i 2, 

2• - - . . . . . 201 18 ~(; 82 t36 

l'" session de t869 ••••. 6 1 ,. 2 3 

2• - - ....... 129 24 52 tH 107 

f re session de !870. • • • . 10 n N 7 7 

2• - - . . . . . 204 16 50 8i t50 

1 

--- 
ToTAU}(. mm !5!} 99 2~1 38!S 

Unîvm·sité de Lieqe, 

A. EXAMENS SOMMAIRES. 

NOMBRE ADllUS -IU)MIS .a.:nnus 

SESSIONS. des aree d'une: 
TOTAUX. avec 

récipiendrure$ I• ptus grande mllnièrc satisf1û- 

inscrits. distinction .. disllndioD. unto. 

f •• session de 1868. • • . . ,. " ,. •• li 

2• - - . ..... i2 lt " 9 9 

trn session de f869. .. . . . " > Il J> • 
2• - - ..... :s " ,. ?i ?i 

t re session de 1870, . •. . . 2 • ,. •• .. 
2• - - - . . . . . 7 •• Il ~ ~ 

---- ----- ---,. ~ 
Toraex, . . 26 li " i9 {9 
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B. EX.AlUl~NS NUNCIPAVX:. 

- ..._. - --- - 
NOMlll\E .Al>MlS .ADMIS ADMIS 

SESSIONS. des OYCC d'une 
TOTAUX U\'CC 

rJci pi~mlairc:s la l'h,s gramle manléru sailsfoi- 

insc1·its. 1lislinetfo,n distinction, sante. 

i. •• session de 1868. . . . , 15 t 5 5 7 

2e - - . . . . . 514 27 71 129 2~7 

fr<> session de ·1869 •.••• 17 " (l ~ u 
20 - - . . . . . 298 22 G8 ·t l(l 206 

t •• session de t 87(t • • • • i5 t 1 5 15 

2" - - . . •. . . 520 54 66 149 21-9 . - 
Torsrrx, 977 85 2H5 405 705 

'En f 869, la Société de médecine de Gand a fait connaître qu'elle accorderait 
cette année un ou plusieurs prix aux élèves de la faculté de· médecine de l'univer­ 
sité de cette ville, auteurs des mémoires scientifiques 'les plus mé1:itants qui 
seraient adressés à la société avant le ·fer octobre. 

M. 'Pierre-Joseph Dutricux, de tournai, élève du premier doctorat c11 méde­ 
cine, a présenté un mémoire, 'intitulé : Considérations sur l'anémie et la chlorose, 
auquel la société a accordé un prix, 

L'année suivante, la même société a décerné uu prix spécial à l\f. Benoni 
Dhanens, de Watcrvlie.t, élève du doctorat, en médecine, auteur d'un mémoire 
intitulé : Diagnostic el traitement des tumeurs de l'ovaire, cm point de ·v1œ de 
l' ooariotomie. 

Dt . stmctions obtermes 
pm~ des ittt.dmrits t:n. 
lltttdec;Î1'€"1.ft.~r,wt."ver• 
sitt! d<! G,rnd. 

Un certain nombre d'élèves des écoles spéciales du génie civil et des arts et 
manufaetures, ayant terminé Jeurs études ou ayant subi les premiers examens, 
ont été admis, en f 868 et en 1869, clans I'armée belge, en qualité d'aspirants 
d'artillerie ou d'aspirants du génie. Après avoir reçu pendant peu de mois une 
instruction militaire spéciale, tous ont été admis dans l'armée avec le brevet de 
sous-lieutenant de l'artillerie ou du génie. 

L'arrêté ministériel du f 2 septembre !868 a créé des cartes d'abonnement, à 
prix réduit, en faveur des enfants et des jeunes gens qui empruntent le chemin 
de fer pour se rendre aux cours d'établlssements d'instruction ( écoles primaires, 
écoles moyennes, colléges, athénées, universités, conservatoires, écoles agricoles 
ou Industrîelles, ete.), sans distieetiou entre les institutions privées et les établis­ 
sements publics. 

Carrh.:rcs offerll's cut.'l.• 
ilève-s llt.:,; 1uuversitt:S 
et dcst:t.:olc:1-spdcialr:s 
:J" «nnexëes, 

Tariftl"abonn6rttCllt en 
faveur d11r enfirnt& et 
des je1ttEes gens qui 
empru ntenr le-cl1e1iu11 
tleftr ponr: se rendru 
au.t: conrs tl"t.ftablü­ 
semcrüs d'hrstruc­ 
ttoa, 
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Le lririf a été fixé comme suit, pour toute la durée annule des cours comportant 
de quatre à six déplacements (aller cl retour) par semaine : 

DislanctJ l!oul1nl de !',1boaocmeal. Distaom Ioulant de l'abonn,meol. 
(HIH'OlltUC'S t I'\ ~ p-ircuurues en ------- 

limes 2° el 1i:.sr. 3• classe lleues. 2• elussu 3• elnsse. 

1. fr. w~ ) 3G li 7. . . 2ti2 •• 1G8 Il 

2. . !)0 » GO 1 8. 288 " 102 • 
5. 12G Il 8/a- li n. . . 3t1i Il 2!0 • 
4. rn;; n W2 • W. ' . . 55{ • 2H • 
15. . . {89 • t26 n 11. . . 587 •• 258 • 
6. ' . . . 2tts • 1 so • -t 2 • . 414 D 276 • 

Les prix ci-dessus indiqués sont réduits respectivement d'un Liers ou des 
deux tiers, pou!' les cours comportan 1, d'une part, deux ou trois déplacements, 
d'autre part, un seul déplacement par semaine. 

Les abonnements doivent être demandés, au moins quinze jours à l'avance, 
nu chef de la station de ln résidence de l'abonné. Ce fonctionnaire fait connaitre 
les conditions auxquelles l'obtention d'une carte d'abonnement est subordonnée, 
ainsi que les pièces ù produire pour être admis au bénéfice de la mesure dont 
il s'agit. 

Contlmte rt apphcouon 
des ,;tutlt,urlJ ~ 

A l'université de Gand: In conduite des étudiants a été complétement salis­ 
faisantc. · 
Par la proportion des récipiendaires qui se présentent aux jurys d'examen, par 

celle des admissions cl des distinctions que les étudiants obtiennent el par fa 
part qu'ils prennent aux concours, ils témoignent de l'esprit de travail qui les 
anime. 

A l'origine des graves événements qui ont éclaté autour de la Belgique 
en 1870, plusieurs élèves en médecine, bien qu'à la veille de subir leurs derniers 
examens et d'entrer dans la carrière civile, n'ont pas hésité à répondre à l'appel 
du Gouvernement pour compléter le service médical de l'armée. Ces sentiments 
généreux dt> la jeunesse universitaire méritent d'être mentionnés. 

Ln conduite et l'application de fa jeunesse universitaire de Liége ont mérité 
aussi le meilleur témoignage. Comme l'a dit, dans un de ses rapports annuels, 
:M. le recteur de celle université, .tous ont compris que les études sérieuses 
peuvent sen les conduire au développement de la vie intellectuelle, élever l'âme, 
anoblir la pensée et former la conscience. 

L'ouverture des cours a eu lieu dans les universités de l'Êtat : 

Pour l'année f 867-1868, le H> octobre 1867; 
f 868-1869, Je J 5 octobre J ses ; 
f 869-1870, Je i2 octobre !869. 

A l'université de Gand, il n'y a pas eu de solennité à l'occasion de l'ouverture 
des cours de l'année académique 1867-1868, à cause de la fête solennelle qui 
était fixée au 5 novembre suivant pour la célébration du cinquantième unniver­ 
saire de la fondation de celle université. 
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A la séance d'ouverture de l'année académique !868-!869, l\'I. And1'ics, 
recteur, a prononcé un discours sur Jes écoles spéciales annexées à ln faculté des 
sciences, suivi d'un rapport sur la situation de l'université. 

A la séance d'ouverture des cours de l'année suivante, le discours n été pro­ 
noncé par 1'1. le professeur IL Boddaert, qui avait pris pour sujet l'importance 
des études pratiques en médecine; l\r. le recteur Andries s'est borné à lire le 
rapport annuel sur la situation de l'université. 

A l'ouverture des cours de l'université de Liégc, pour l'année académique 
i867-l868, M. Spring, pro-recteur, s'est borné ù faire l'exposé annuel de la 
situation universitaire, la solennité ordinaire de la réouverture des cours et de 
la remise du rectorat ayant été supprimée avec l'assentiment du Gouvernement, 
à cause de la fête jubilaire fixée au 5 novembre l 867, pour célébrer le cinquan­ 
tième anniversaire ch: la fondation Lie l'université. 
A la séance solennelle de l'ouverture des cours pour l'année académique 

1868--1869, M. De Cuypcr , recteur, a lu un discours sur la civilisation et la 
science. 
A la séance d'ouverture de l'année académique suivante, il en a prononcé un 

autre sur la science de la terre. 

Aux termes de l'art. 25 de la loi du fo juillet (849, il y a annuellement deux r.~llllm. 

vacances d~ns les universités de l'État : l'une du premier samedi' d'août au 
premier mardi d'octobre, l'autre du jeudi qui précède le jour de Pâques jusqu'au 
deuxième mardi qui le suit. 
Outre ces deux vacances, les cours des universités vaquent aux jours ci-après 

indiqués: 

Le 1 el' et le 2 janvier; 
Le lundi et le mardi du carnaval; 
Le jour de l'Ascension , 
Le lundi de la Pentecôte; 
Le jour de la Fête-Dieu; 
Le 2l juillet, jour anniversaire de l'inauguration du roi Léopold Jcr et de 

l'acceptation de la Constitution , 
Le 1er et le 2 novembre; 
Le ·i ~ novembre, fête patronale du Roi; 
Du 2~ au 51 décembre. 

Il n'est pas sans intérêt de faire mention ici d'un dissentiment d'opinion qui 
s'est élevé entre l'administration centrale et le conseil académique de l'université 
de Gand, quant à la questio n de savoir si la disposition de la loi du { cl' mai -i8a7, 
qui fixe l'ouverture de la seconde session annuelle des jurys d'examen au deuxième 
mardi du mois de juillet, a pu exercer de l'influence sur Ja disposition de l'art. 25 
de la loi du H, juillet 1849, qui fix.c l'ouverture des grandes vacances dans les 
universités de l'État au premier samedi du mois d'août. 
Nous croyons devoir nous borner à reproduire, ù celte place, une dépêche 

que le Ministre de lIntérieur a fait parvenir le H, septembre 1868 à M. le 
ee 
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recteur de l'université de Gand. Cette dépêche résume et termine Je début. Elle 
est ainsi conçue : 

<t MoNsurnn u _RECTEUR, 

» J'ai pris connaissance de l'extrait du procès-verbal de ln séance du conseil 
académique, en date du 5 [ulllet 1868, ainsi que de la lettre du 20 du même 
mois, par laquelle vous avez transmis cet extrait à M. l'adminlstrateur­ 
inspecteur. 

» Dans cette séance, vous avez donné lecture d'une lettre que M. l'adminis­ 
trateur-inspecteur vous a écrite, en mon nom, le ~I juin précédent, et dans 
laquelle il est déclaré que, aux. yeux du Gouvernement et contrairement à une 
opinion émise par le conseil académique, l'art. 25 de la loi du Hî juillet i849, 
fixant l'époque du commencement des grandes vacances au premier samedi du 
mois d'août, n'a pas été abrogé virtuellement par l'art. 25 de lu loi du ,for mai i8a7, 
qui fixe l'ouverture de la seconde session annuelle des jurys d'examen au 
deuxième mardi du mois de juillet. 

>> A la suite de cette lecture, et d'accord avec le eollége des assesseurs que 
vous aviez préalablement consulté, vous avez, Monsieur le Recteur, saisi le 
conseil académique d'une proposition ainsi conçue : cc Le conseil prend connais­ 
" sance de cette réponse et estime qu'il n'y a aucune utilité pratique à insister 
,, sur les questions qu'elle soulève. » 

» Le conseil a adopté ce texte, avec l'addition des mols tout en maintenant 
son opinion, proposés par un de ses membres. 

» Le Gouvernement a pris une déeision ; il la main lient. Dès lors, il n'y a rion 
plus, de sa part, absolument aucune utilité pratique à insister sur les questions 
que le procès-verbal de la séance du 5 juillet 1868 peut soulever. Je crois devoir 
insister d'au tant moins qu'aucun de .M ~I. les professeurs, que vous a Yl'Z eu l'occa­ 
sion d'entretenir il ce sujet, ne songe à refuser son concours aux réunions du 
conseil ou des facultés que J'iutérèt de_ l'université réclamerait pendant les 
époques de suspension <les cours. Jen'aucnduis pas moins, Monsieur ~e Recteur, 
du bon esprit qui anime les membres du corps professoral de l'université de 
Gand. 

>> Agréez, etc. 
l) Le JJ/inistre de l'Intérieur, 

» EuDORE PrnMEz. n 
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CH/\PITRI~ VI. 

DES, PElNES ACADÉMIQUES. 

L'art. 24 de la loi du 1o juillet 1849 détermine ainsi qu'il suit les peines v~s 
académiques qui peuvent être prononcées coutre les élèves; 

« Les admonitions ; 
n La suspension du droit de fréquenter les cours, ou l'un deux : le terme de 

la suspension ne peut excéder un mois; 
)> L'exclusion de l'université. 
» La première peine peut être prononcée par le recteur; les autres par le 

conseil académique. Pour l'exclusion de l'université, il faut la majorité des deux 
tiers des voix; dans cc cas, une copie du procès-verbal motivé est adressée au 
Gouvernement et à l'élève exclu. 

n Chaque université de rÉtat n le droit de refuser l'inscription de l'élève 
exclu par l'autre université. 

n L'élève accusé est toujours préalablement appelé ou entendu. >) 

Il n'est rien dit des peines académiques dans le règlement organique du 
9 décembre !849, pris pour l'exécution de la loi du fi) juillet 18;i9. 

D'après les derniers rapports parvenus au Département de l'Intérieur, aucune 
peine académique n'a dù être prononcée par l\l. le recteur de l'université de 
Gand, pendant la période triennale. Des conseils paternels ont toujours suffi pour 
rappeler les jeunes gens les plus ardents au respect de leurs devoirs. 

A l'université de Liége, l'autorité académique n'a été appelée à intervenir 
qu'une seule fois, pendant le même temps; mais elle a dù , en cette circonstance, 
appliquer la peine <le la suspension, pendant un mois, du droit de fréquenter les 
t!OUl'S. 

p6/nr,s ar.-,uUml• 
qu;s. 

CHA.PITRE VII. 

DE LA SURVEILLANCE ET DE L'ADMINISTRATION DES UNIVERSITÉS DE t.•ÉTAT. 

Le Gouvernement est chargé de 1a surveillance et de la direction des univer- Fonct,on<tl'mlmmi,trn­ 
sités de l'État. Il y a auprès de chaque université nn commissaire du Gouver- tenr-mspectenr-, 

nerncnt avec le titre d'administratcur-inspecteur , cc fonctionnaire, qui est nommé 
par le Roi, jouit d'un traitement de 7,000 francs; il prête le serment prescrit par 
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la loi, entre les mains du Ministre. Il doit résider dans la ville Ott se trouve l'uni­ 
versité. En sa qualité d'inspecteur-, il est chargé de l'exécution des lois sur 
l'instruction supérieure cl des règlements faits en conséquence de ces lois, et par­ 
ticulièrement à cc que les leçons soient données avec régulurlté et les programmes 
soigneusement observés. Eu sa qualité d'adruin istrateu r, il veille à la conserva­ 
tion de 1a hibliothèquc, des collections, et généralement de tout le matériel de 
l'université; il veille également au bon emploi des sommes allouées pour ces 
objets et les besoins journaliers. 11 a la surveillance des fouctlonnaires et employés 
que le Gouvernement u nommés près de l'université, et il a soin, de concert avec 
l'autorité locale, de la conservation cl de l'entretien lies bâtiments. 

L'administrateur-inspecteur reçoit avis du jour, de l'heure et de l'objet de 
chaque réunion du conseil académique. ll u'y assiste point, mais il peut réclamer 
copie des procès-verbaux des séances. 

Les fonctions d'administratcur-iuspcctcur, pendant la période triennale, ont 
continué d'être remplies, ù l'université de Gand, par M. J. Itoulez , à l'université 
de Liége, par 1\1 . .M.-L. Polain. 
lis ont exercé ces fonctions, le premier, cumulativement avec celle de directeur 

de l'école préparatoire, de l'école spéciale du génie civil, lie l'école des arts et 
manufactures et de l'école normale des sciences; le second, cumulativement 
avec les fonctions de directeur des écoles des arts et manufactures et des 
mines. 

Etot clu P'" sonneî' admt­ 
nistrauf- 

Au 50 septembre f 870, le personnel administratif de l'université de Gand se 
composait de : 

i administrateur-inspecteur; 
7 conservateurs et préparateurs; 
7 maîtres <le dessin, surveillants et dessinateurs; 

11 employés de tous grades; 
9 concierges et garçons de service; 
4 chefs de clinique et prosecteurs ; 

En tout, 59 fonctionnaires et employés. 

Au 50 septembre i870, le personnel admiuistratif lie l'université de Liégé se 
composait de : 

{ ndministrnteur-înspecteur ; 
7 conservateurs et préparateurs; 

{0 employés de tous grades ; 
!5 concierges et garçons de service; 
6 chefs de clinlque. 

Total, 56 fonctionnaires et employés. 

Ne sont pas compris clans les deux relevés ci-dessus, les ouvriers du jardin 
botanique qui sont payés au mois, et pour le salaire desquels une somme est 
allouée annuellement au budget du personnel universitaire (:'>,42o francs pour 
l'université de Gand, et 61100 francs pour celle de Liégé). 
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Les modifications suivantes ont été apportées ù 1:1 composition du personnel 
administratif inférieur des deux universités de l'Etat, pendant les années t868, 
f 869 et f870. 

Université de Gand. 

Par arrêté ministériel du 29 février 1868, M. Alfred Lados, docteur en méde­ 
cinc, en chirurgie et en accouchements, a été nommé prosecteur pour le cours 
de médecine opératoire, pendant les années scolaires 1867-1868 et f8GS-i8G9. 
Il lui a été alloué une indemnité de 600 francs. 

Un arrêté ministériel du 50 septembre 1868 a nommé M. Ch. Van Cuuwen­ 
herghc, docteur, en médecine, en chirurgie et en accouchements, lauréat du 
concours universitaire pour la question de médecine, aux fonctions d'adjoint au 
cours d'accouchements, en remplacement de ~I. V. Dcnefïe. 

Un arrêté ministériel du 29 septembre 1868 a nommé i\l. Jules De Keghcl. 
professeur de dessin à l'académie de Gand, maître spécial de dessin aux écoles 
préparatoires chi génie civil et des arts et manufactures, au trnlternent de 
f ,200 francs. 

Par arrêté ministériel du 12 décembre ·1868, ont été nommés: 
Concierge garde-consigne aux écoles préparatoires du génie civil et des arts et 

manufactures, en remplacement du sieur De Mocrloosc~ décédé, le sieur .Morsain! 
(Joseph), concierge à l'université, au traitement dcI 12;$~ francs; 

Concierge ù l'université, en remplacement. du sieur Morsaint1 le sieur Carpen­ 
tier (Henri), garçon de salle aux écoles préparatoires susdites, au traitement de 
9(i0 francs; 

Garçon de salle aux écoles préparatoires, en remplacement du sieur Carpen­ 
tier, le sieur De Jacgher (Jean-Françcis). :m traitement de 960 francs. 

Par arrêté ministériel du 22 décembre 1868, le sieur Puis, Charles, a été 
nommé garçon de salle et messager à la bibliothèque <le l'université. 
Par arrêté ministériel du 19 avril -1869, l\l. Ferdinand Van der Hacghen, 

membre du conseil communal de Gand, n été nommé bibliothécaire de l'univer­ 
sité, en remplacement de M. Jules de Saint-Génois: décédé. Son traitement a été 
fixé à 4-,00ù francs. 

Par arrêté ministériel du 50 septembre ·1869, le sieur Bureau, Th., ingénieur, 
maître de dessin à l'école spéciale des arts cl manufactures, a été chargé de 
donner, ù la même école: les cours de constructions industrielles et de technologie 
des matières textiles. 
Par arrêté ministériel du 50 octobre -1869, M. Louis Blondez, élève du 

deuxième doctorat en méùccinc, a été nommé prosecteur du cours de médecine 
opératoire, pendant les années académiques 18G9-i870 et -1870-!87·!, en rem­ 
placement de ~I. Lados (Alfred), dont le mandat était expiré. Son indemnité a été 
fixée à 600 francs. 

Un arrêté ministériel du 2!) novembre t 869 a nommé le sieur Robcf us, 
Alphonse, instituteur communal à Gand, dcssiunteur-biblioihécairc et conserva­ 
teur des collections, ù l'école spéciale <lu génie civil et des arts et manufactures, 
en remplacement du sieur Compeyn, décédé, Son traitement annuel a été fixé à 
:1,600 francs. 

ff 
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Un arrêté ministériel du 28 décembre f 869 u nommé le sieur Van de 
Wynckel, Jean, garçon de service ù l'école spéciale du génie civil et des arts et 
manufactures, au trniternent de 960 francs, eu reuiplacemeut du sieur Denèvc, 
Charles, décédé. 

Par arrêté ministériel du 7 février !870, le sieur Mys, Désiré, chef de convoi 
nu chemin de fer de l'État, a été nommé aide ù l'amphithéâtre de dissection, e11 
remplacement du sieur l\lys, Thomas, admis ù faire valoir ses droits à la 
pension. 

Un arrêté ministériel du 50 mars 1870 a Ilxé ù 840 francs l'indemnité du sieur 
Heymans, Vital, conducteur des ponts et chaussées, détaché en qualité de 
surveillant aux. écoles prépnratoire et spéciale du génie civil, en remplacement 
du sieur Geswcin, décédé. 

Par arrêté ministériel du 50 septembre 1870, les sieurs De Moerloose, Julien, 
et Blondez, Louis, docteurs en médceiuc, en chirurgie et en accouchements, ont 
été respectivement nommés, le premier, chef de clinique interne, le second, chef 
de clinique externe. Une indemnité annuelle de :l.1000 fruncs a été allouée à 
chacun d'eux. 
Par arrêté ministériel du 2J mai 1868, l\f. Ch. Glaser a été déchargé du 

service de préparateur du cours de chimie générale. 
Le sieur· C. Vundevclde, élève de l'école spéciale des arts et manufactures, a 

été chargé de cc service pendant les années 1868-18691 1869-1870, et le sieur 
Gens, étudiant de la faculté des sciences, en a été chargé pendant l'année acadé­ 
mique f870-187f. 
Par arrêté ministériel du 7 février 18701 le sieur l\Iys, Thomas, a été, sur sa 

demande, démissionné de son emploi d'aide à l'amphithéâtre de dissection et 
admis ù faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

Université de Liége. 

Un arrêté ministériel <ln 50 septembre 1868 a nommé: 
1 ° Les sieurs Ancion ( Édouard ) et Dubois (Constant), chefs de clinique 

interne, en remplacement des sieurs Rosart et Lenoir, promus au doctorat; 
2° Le sieur Fraikin (François), chef de clinique ophthalmologique, en rem­ 

placement du sieur Defuys, promu au doctorat; 
5° Le sieur Gille (Julien), chef de clinique des accouchements, en remplace­ 

ment du sieur Mottart, promu au doctorat. 
Par arrêté ministériel du 31 décembre 1868, Je sieur Dessouroux (Victor) 

a été nommé chef de clinique externe, en remplacement du sieur Harzé, démis­ 
sionnaire. 

Un arrêté ministériel du 9 avril !869 a nommé le sieur Davreux (Paul), 
conservateur préparateur de minéralogie et de géologie, en remplacement du 
sieur Braine, démissionnaire. 

Un arrl'.·lé ministériel du 50 septembre !869 a nommé les sieurs Putzeys 
(Jules) et Swaen (Auguste) chefs de clinique interne, et le sieur Duculol (Hubert), 
chef de clinique ophthalmologlque , en remplacement des sieurs Ancien, Dubois 
et Fruikin, promus au doctorat. 
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Un arrêté ministériel du 50 septembre 187.0 a nommé les sieurs Putzeys 
(Félix), Bodurt (Gustave), ltomiée (Henri) et Schols (Léonard), respectivement 
chef de clinique interne, che! de clinique externe, chef de clinique opluhalmo­ 
logique ('l chef de clinique des accouchements, en remplacement des sieurs 
Putzcys (J.), Dessouroux , Gille et Duculot, promus au doctorat. 

Le 1,ie111· Alcide Grenson a été maintenu annuellement dans ses fonctions de 
prosecteur d'anatomie à l'université de Liégé. nonobstant sa promotion au doctorat 
en médecine. 

Un arrêté ministérlcl du i8 janvier f 871, pris conformémeut à l'avis de lu 
faculté des sciences, a auaché , sans trüitemeut , au laboratoire <le chimie de 
l'université de Liégc, le sieur De Kouinck, Lucien, ingénieur honoraire des 
mines et docteur en sciences. 

Les augmentations de traitement indiquées ci-après out été accordées, 
pendant la période triennale de f 868 à 1870, ù des employés des universités de 
l'Êlat : 

1 ° Université de Gand. 
Un arrêté ministériel du 50 septembre 1868, qui charge de fa conservation 

des modèles et des machines à l'école spéciale du génie civil, le sieur Compeyu, 
dessinateur et bibliothécaire ù cette école, a. porté son traitement de 1 /HO à 
2,000 francs. 

Un arrêté ministériel, en date du 21 septembre 1870, a porté de ~tJO à 
11000 francs, conformément au paragraphe final de l'art. 5 de l'arrêté ministé­ 
riel du 4 avril 1870, I'mdcmuité annuelle de i'lI. le docteur Van Wcsemacl, 
Henri, chef de la clinique ophthalmologiquc. 
Par un arrêté ministériel en date du 18 septembre f 870, le traitement de 

l\I. Van Toers (J.), premier commis attaché au bureau de l'administrateur­ 
inspecteur, a été porté à 2,260 francs, et celui de M. Ycrsehaffelt, deuxième 
commis d'ordre et aux écritures, à 2~000 Iraues, 

Par arrêté ministériel en date du 4 octobre 1870, le traitement de M. Vaud en 
Ghcyn (Ed.), chef des manipulations chimiques à l'école du génie civil, a été 
élevé à s.soo francs. 

2° Université de Liëqe. 

Par arrêté ministériel du 51 décembre 1867, le traitement du sieur Claes, 
commis d'ordre, a été porté de 2,200 à 2,400 francs ; 

Celui du sieur · Chantraine, préparateur du cours de physique, chargé de 
l'entretien des horloges, de J ,6~0 à t ,800 francs; 

Celui du sieur Amiable, commis à la direction <les écoles spéciales, de 1,200 à 
1,500 francs; 

Celui du sieur Cloos, garçon de laboratoire, de 800 à 900 francs. 
Par arrêté ministériel <lu 51 décembre 1868, le traitement du sieur Boux, 

messager boute-feu, a été porté de 800 à 900 francs. 
Par arrêté ministériel du 27 décembre 1869, le traitement du sieur Grand­ 

jean, sous-bibliothécaire, a été porté de 2,200 ù 2,400 francs; 
Celui du sieur Rock, aide-bibliothécaire, de 1,520 à i ,t,00 francs; 

Augment 111,ms dt.. r1 a/ .... 
tc111e11t~ 
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Celui du sieur Bomgcois, préparateur des cours de chimie, de I JiOO ù 
f ,800 francs ; 

Celui du sieur Itodcnbonru, jardinier m chef, de 1,000 :\ 2,200 francs; 
Celui du sieur ,vcry, cxpéditiounnire , d:: 1,~00 ù 1)500 francs. 

l1u/~m1dh~.1 ,-.i·lnwnll- 
11w1·,•s. 

Par arrêté royal du 51 juillet ·l8G8, une indemnité dt> 100 Irnncs n été accordée 
au sieur Stanislas Sxuch , du d1d des funetious ile prt'•parnteu1· du cours de ehimie 
générnlo qu'il a remplies ù l'université <le Gand, depuis le ! e,· mai 1868, jusqu'à la 
fin du COUl'S, 

Par décision ministérielle du 5-l décembre ·l 8(iS, une iudemuité de 72 francs a 
t!lé allouée ù la dame yc De ~loerloose, pour avoir rempli l'emploi de concierge :t 
l'école du génie civil, depu is le tlt'.•t'ès de son mari jusqu'à la neminatiou d'un 
nouveau titulaire. 

Des indemnités s'élevant n-spcctivcincnr il 3,000 francs et à f ,000 francs ont 
été allouées, par arrêté royal du 51 décembre I 868, au sieur Bernard, .J. ~ 
bibliothécaire adjoint ù l'uuiverslté de Gnnd, et au sieur Lemaire, L., aide­ 
bihliothécnire à la même université, du chef lie uuvaux extraordinaires pendant 
l'année f 868. 
Par arrêté royal du 10 juillet ~8691 une Indemnité de 1,000 francs a été 

allouée nu sieur Vandevcldc, Clément, pour avoir rempli les fonctions de prépa­ 
rateur du cours de chimie générale ù l'université de Gnnd, peudnnt l'année acadé­ 
miquc ·J 869--i 8i0. Celte indemnité lui a été continuée au même litre, l'année 
académique suivante. 

Une indemnité de 2~0 francs a été aecordée, par arrêté royal du 31 décem­ 
bre i870, au sieur Gens, pour l'exercice des mêmes fonctions pendant les mois 
d'octobre, de novembre et de décembre -1870. 

Une indemnité de 500 francs a été accordée au sieur Bourgeois, préparateur 
des cours de chimie, pour le triage et le classement des collections du musée de 
botanique de l'Université de Liége. (Arrèté ministériel du 13 novembre f 868.) 

Une indemnité de -100 francs a été accordée, sur l'exercice f 868, au sieur 
Amiable, commis aux écritures lie la même université, pour travaux extraor­ 
dinaires. 

Une indemnité de !500 francs a été accordée au sieur Micdcl, conservateur du 
cabinet d'histoire naturelle du même établissement pour travaux extraordinaires. 

Une indemnité de i 00 francs a été aecordéc au sieur Amiable, dénommé 
ei-dcssus, pour travaux extraordinaires. (Arrêté minist. du 51 décembre -1869). 
Par décision ministérielle du 5 l décem bre 1870, une indemnité de oOO francs 

n été accordée au même fonction uaire , il raison des lm vaux extraordinaires qu'il 
a exécutés pendant l'année f 870. 

B,,rployis arlministra. ..•. 
tifs d,;r,/dés. 

Pendant la période triennale, les décès ci-après ont eu lieu dans le personnel 
administratif de l'université de Gand. 

Le 2a avril -1868, est décédée Catherinc Matthys, messagère à la bibliothèque. 
Le 20 novembre 1868, est décédé Joseph De Moerloose, concierge et garde­ 

consigne aux écoles préparatoires du génie civil et des arts et manufactures. 
Le ü décembre de la même année, est décédé le sieur Geswcin, conducteur des 
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ponts et chaussées, détaché en qualité de surveillant à l'école spéciale du génie 
ci vil. 

Le 2 novembre 1869, est décédé le sieur Corn peyn, dessinateur, bibliothécaire 
et conservateur des modèles et des machines à l'école spéciale <lu génie civil. 

Le {O décemhre t8G9, est décédé Charles Denèvc, garçon de service à l'école 
spéciale du génie civil. 

Aucun employé udministrntif de l'université de Liége n'est décédé pendant la 
période triennale écoulée. 

Un ancien employé pensionné, le sieur Materne, messager boute-feu, est 
décédé le 51 mai 1869. Une pension viagère de 220 francs u été accordée à sa 
veuve par arrêté royal du 5 novembre suivant, à prendre cours à partir du 
icrjnin 1869. · 

'fous les fonctionnaires et employés administratifs des deux. universités de Calm ,1,,,.,,,,w,t 0,~ 
l'État, à l'exception de certains employés d'une catégorie déterminée qui ont été ~~;;:;• ~:' {~.;~~~";; 
• • , ,. • • •. l'C.SJVf"llSJ(Ult ntt 1~[ (.., immatriculés a la caisse des veuves et orphelins des professeurs de l'cuseigne- n1,t,,.,, de n,.1,;. 

rlftflr. 

ment supérieur, sont affiliés à la caisse de pensions des veuves et orphelins des 
fonclionnaircs et employés du Ministère de l'Intérieur. 
Pendant la période triennale, il a été pris une mesure dont nous croyons 

devoir rendre compte. , 
Un arrêté royal du 26 décembre 1869 a fixé le taux des retenues prescrites 

par l'art. i4 des statuts organiques de la caisse : à 2 p. 0/,. si les traitements, 
suppléments de traitement, casuel et émoluments, s'élèvent à 5,000 francs et 
au-dessus; à ,j ½ p. 0/o s'ils sont de moins de 5,000 francs. Par le même arrêté, 
le§ { er de l'art. i 6 desdits statuts a été modifié et conçu dans les termes suivants: 
« A l'avenir, tout fonctionnaire ou employé, ressortissant à la caisse, qui se 
>> mariera, ou qui, marié, viendra à y participer, subira, au profit de la caisse, 
» sur ses traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments, une 
•> retenue extraordinaire de 2 p. 0/o pendant dix ans. Cette retenue sera égale­ 
)> ment appliquée aux participants déjà mariés, pour les années restant à courir 
» pour compléter la période de dix. années. » 

Une circulaire du 29 du même mois a transmis à MM. les gouverneurs des 
instructions pour l'exécution de cette mesure, qui a pris cours à partir du 
{ er jan vicr 1870. 

A la fin de la période triennale, le conseil d'administration de la caisse de 
pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires et employés ressortissant au 
Ministère de l'Intérieur, à Iaq uelle sont affiliés les employés administratifs des 
universités de l'État, était composé de la manière suivante : 

MM. Ed. Stevens, secrétaire général du Minislèrc de I'Intéricur, président; 
Baron Misson, greffier du Sénat, vice-président; 
Gachard, archiviste général du royaume; 
Van Hasselt, inspecteur des écoles normales primaires ; 
Veydt, membre de la députation permanente du conseil provincial du 

Brabant; 
Van Becelaere, commissaire de l'arrondissement de Bruxelles; 

gg 
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M. Polf vllet, directeur de ln di vision de comptabilité générale et des pcusi ons 
nu ~linistèrc de l'Intérieur, secrétaire. 

Pt1n.rfo11s nccul'llt.:~.:r lÎ 
ltll r:mplo.) t: cl ci d.ts 
o,'l heù ns c/"1rn em-: 
pl,trL~ d e l w,a·L·t·s,tJ 
dd {z",rm/, 

.Éiat ,ft.1 situ ation <fr {.l 
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Un arrêté royal du 2·{ mai -1869 n accordé sur les fonds de ln caisse une 
pension de -178 francs aux orphelins du sieur Vandcrhacghcu, chef des travaux 
anatomiques ù l'université de Garni. 

Un arrêté royal du r, mars .J870 a accordé s111· les fonds de l'lttat une pension 
annuelle et viagère <le t>S6 Irunes au sieur l\lys1 Thomas-Pierre, nille à l'amphi­ 
théâtre de la mèmc université. 
Pendant ln période triennale, aucune pension n'a été accordée, soit ù des 

employés, soit à des veuves et orphelins d'employés de l'université de Liégé. 

On trouvera parmi les étuis statistiques, relatifs au titre In·, deux étals de 
situation de la caisse, l'un pour les recettes, l'autre pour les dépenses. 
Le montant des recettes a été : 

En ·1868 de l 

En ,t869 
En ·1870 • 

Les dépenses de Ioule nature se sont élevées: 

En ·1868, à. 
En 1869 
En 1870 

• fr. f 181~75 2l 
• 122~9;:H :iO 

127,493 78 

. fr. 104 6ü0 59 , 
'.!09,84~ 79 
H5 792 4'2 ' 

Par une circulaire dn-9 novembre {869, les administrateurs-inspecteurs des 
deux. universités de l'État ont été informés ciuc, pour satisfaire à un vœu 
exprimé pur la cour des comptes, toute rémunération allouée aux gens de service 
ou aux gens de peine de ces établissements devra désormais être imputée sur 
le crédit du personnel, qu'il s'agisse d'un service permanent ou <l'un service 
purement temporaire et extraordinaire. 

L'exécution de celle mesure n'a donné lieu à aucun transfert de l'article pour 
le matériel à celui du personnel universitaire. 

L'université de Liégc a soumis au Gouvernement 1a question de savoir si les 
candidats en médecine, étrangers de nation, sont admis à concourir pour les 
places ùe chef de clinique, lorsqu'ils sont munis du grade légal de candidat en­ 
médecine, qui leur a été conféré par un jury belge. 

Cette question a été résolue· afürmativement. Les étrangers dont il s'agit 
aspirent généralement au grade légal de docteur en médecine, et tous ou du 
moins presque tous demeurent dans le pays pour y exercer l'art de guérir. Quel 
intérêt pour.rait dès lors avoir la société belge à cc que ces médecins-là fussent 
moins expérimentés que les praticiens nés dans Je pays? Les uns et les autres ne 
sont-ils pas appelés à traiter les indigènes? 
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Le rèalement organique des universités de l'ltlat en date du 9 décembre -1849 R;gtemr111 "''i!'l"''f"d t' \ 1 dc« '"'"'(0/•,,,trJ tif! 

n'a subi aucune morlilleution pendant la période tricuuale Depuis uu'il est en 1'11'."' M ,1,r,. c1,. u '- ~ ..-l l l ' • "1 !) clt-cttmÔn.! 184!), 

viguenr, l'admlulstratlon n'y a introduit que deux changements. Le législateur 
ayant détaché de la loi du U:S juillet -l849 les dispositions concernant les moyens 
d'encouragement (bourses et concours) et les jurys d'exumcn , pour en faire 
l'objet d'une loi spéciale , celle du l0r mai 18~7, les articles relatifs aux bourses 
onL été supprimés dans le règlement du 9 décembre 181-9, et ils ont pris place 
dans celui qui est intervenu pour l'exécution de la loi du (t·r mai -l8;'.j7. (Al'l'èté 
royal du l O juin de la même unuéc.) Tel est le premier changement. Voici cc 
qui a nécessité la seconde mudiflcutiou : d'uprôs l'art. 16, § 2, le conseil acadé­ 
mique de chacune des deux universités devait se réunir, chaque année, le dernier 
samedi du mois de juillet, pour s'occuper des affaires que l'article (!élcrmine; 
comme, d'un autre côté, la loi du !01• mai 1s;,7 a fixé au second mardi du mois 
<le juillet l'ouverture de la seconde session annuelle des jurys d'examen, il a été 
jugé nécessaire d'avancer la réunion annuelle des conseils académiques, prévue 
par l'art. 16 du règlement, et de la fixer au premier samedi du mois de juillet. 
Telle. est la seconde ruodillcation qui a été décrétée par l'arrêté royal du 
8 octobre 18;57. 

CIIAPITIŒ VIH. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

l}art. 28, § i-, de la loi du W juillet ·1849 charge 1c Gouvernement 
surveillance et de la direction des universités de l'État. 

de 'a S,_n:1•l'illr1ncr1 t'~ rlir_rc_ .• 
tum de s nmverstt«s 
de l'Etat, 

Pour aider le Ministre dans l'accomplissement lie cette lâche le même article Con.,,il<lepe,j',·clionnd• 
' mrnr t!e l'e1·ueifnc. 

institue auprès de son dénartcmcnt un conseil de pcrfectionncrnent défini tians me11ts"P;,.ie,,r.~Arr. 
1 ,S. § •, ,1~ la 101 du 

le§ 2 qui est ainsi conçu : ,5 jlllllct 1~!i9J 

<1 Une fois au moins chaque année; le Ministre réunit huit professeurs (un par 
faculté) pour délibérer sous sa présidence, de concert avec les antres personnes 
qu'il croit utile de leur adjoindre, sur les améliorations ù introduire dans 
l'enseignement supérieur. » 

Le conseil n été organisé par l'arrêté ministériel du G octobre ·18;;2. Cc règle­ 
ment n'a pas été modillé pendant la période triennale. Le mode du rcnouvcl­ 
lcmcnt partiel de l'élément professoral a donc été maintenu tel qu'il ,l fonctionné 
depuis l'année {8:53. Les administrateurs-inspecteurs et les recteurs des 
universités de l'ltlat ont continué de faire partie du conseil en vertu de leur 
charge. 

.M. Leelercq, actuellement procureur général honoraire à la cour de cassation, 
a continué de présider le conseil, en l'absence du Ministre. 
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1\1. Ch. Fulder, aujourd'hui procureur général à la même coue. anclen président 
de jurys universitaires, est resté membre du conseil. 

LC's professeurs <les deux universités de l'Etat, qui ont fait partie du conseil 
<le perfectionnement peudaut la période triennale sont désignés ci-après : 

Université de Gand. 

Faculté dl' philosophie et lettres : Al. Wagener, professeur ordinaire, 1868, 
f869 CL f 870. 

des sciences : A. 1\1 .. Valerius, professeur ordinaire, 1868, f869 
CL {870. 

de droit : 1\1. De Kemmeter, professeur ordinaire, 1868. 
- , 1\1, Alb. Allard, professeur ordinaire, f 869 et 1870 

de médrcine : M. A. Burggruove, professeur ordinaire, t868. 
1\1. Soupurt , professeur ordinaire, 1869 et 1870. 

Unù-ersité de Liéqe. 

Faculté de philosophie et lettres : l\I. Troisfontaines, professeur ordinaire, J 868, 
1\1. Stecher , professeu r ordinaire , i 869 

et !870. 
des sciences : 1\1. Trascnster, professeur ordinaire, 1868 (comme rem­ 

plaçant de M. De Cuyper, nommé recteur), ( 869 N 1870. 
de droit: M. De Savoye, professeur ordinaire, [868, 1869 et 1('.)70. 
de médecine: M Th. Yuusl, professeur ordinaire, i.868, 1869 et 1870. 

M. J .-G. Rensing, chargé ùcs fonctions de secrétaire du conseil de perfec­ 
tionnement, a donné sa démission qui a été acceptée par un arrêté ministériel du 
19 septembre f 81i9. Un autre arrêté ministériel du même jour a nommé, en son 
remplacement, M. Firmin Dams, attaché ù I'administration de l'instruction 
publique. 

Fo1tc110,,naue.t t1" IN- Le directeur général de l'instruction publique et le directeur de 1a division de 
p1ttlt.111e,.t d,~ l'J,,te~ • , , . • •. 
""' ""' nssrster-t l'enseignement supcneur assistent, avec voix consultative, aux séances du 
ttoec '1.lut ..t. consulta- 
noe "'" s.·a»œs ,1,, conseil de perfectionnement, 
t ori sei] de petjt>1..lw·t.• 
nemenc 

S,..sr,ons et t1 m ana: du 
co1tse1/ d~ pt 1fec-ttun• 
nement, 

Le conseil s'est réuni en session ordinaire : 

En i868, le 28 décembre; 
En J 869, le 27 décembre; 
En 1870~ le '27 décembre. 

Dans la session de 1868, il a été appelé ù délibérer sur une proposition de 
1\1 Liagre, colonel du génie, tendant à faire adopter une échelle invariable pour 
représenter par un chiffre les mérites de tous les examens et concours. 
li a examiné dans la même session le mode de formation du jury central, c11 ce 

qui concerne l'élément universitaire. 
Dans la session de f 869, il a délibéré sur les objets suivants : 
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i0 Proposition de M. De Savoye, professeur ù l'université de Liégc, tendante à 
émettre l'avis qu'il convient de soumettre les nspirants au notariat ù l'cbligatlon 
d'obtenir le diplôme de docteur en droit ; 

2 1 Proposition de 1\1. Valerius, professeur à l'université de Gand, teudante à 
émettre le vœu que des épreuves pratiques soient adjointes aux matières des diffé 
rcnts examens en sciences. 

Dans la session de 1870, le conseil a repris l'examen des deux questions 
précédentes et il a été, en outre, appelé à délibérer sur une proposition de 
.M. All.i. Allard, professeur à l'université de Gand, ayant pour objet de modifier 
l'art. H$ de la loi du fer mai f8!:>7 (examen en droit.) 

Cette proposition a été retirée par son auteur. 

Un arrêté royal du 50 octobre 1870 dispose que l'indemnité, par 'nuit de 
séjour, attribuée pnr l'arrêté royal du 51 octobre 18!>4, aux membres du 
conseil de perfectionnement de l'cnselgucmeut supérieur, est portée de f 2 francs 
à 20 francs. 

./lngm,•n/(1/iou d'uull'm• 
1utJ par nui]: de sê .• 
ju1tr,. ,,1.cord,fo a,, 'l~ 
membres tln consri l 
,li! pt•,factimwc11u:ni. 

lih 



TITRE IL 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT 

Les moyens d'encouragement établis par lu loi du 27 septembre i 85a el 
maintenus par les lois du Hl juillet f 849 et du ,t er mai 181>7, en faveur des 
élèves de l'enseignement supérieur. sont de deux. espèces : Je concours univer­ 
sitaire et les bourses. 

co11coursw,.-.,m.-ea;,-,,, Aux termes de l'art, 59 de la loi du jer mai 18:57, huit médailles en or, de la 
valeur de { 00 francs, peuvent être décernées, chaque année, par le Gouverne­ 
ment, aux élèves belges, quel que soit le lieu où ils font leurs études, auteurs 
des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises au concours. Les élèves 
étrangers qui font leurs études en Belgique sont admis à concourir. 

Ces médailles ont été attribuées aux diverses facultés de la manière suivante : 

1° Dans la faculté de philosophie et lettres : 
.Une médaille pour les sciences historiques et philosophiques , 
Une médaille pour la philologie. 
2° Dans la faculté des sciences : 
Une médaille pour les sciences naturelles ; 
Une médaille pom les sciences physiques et mathématiques. 
5° Dans la faculté de droit : 
Une médaille pour le droit romain; 
Une médaille pour le droit moderne. 
4° Dans la faculté de médecine: 
Une médaille pour les matières générales, telles que l'anatomie et la 

physiologie, etc. ; 
Une médaille pour les matières spéciales, telles que la pathologie, la théra­ 

peutique, etc., etc. 
Sont admis à concourir: 
Dans la faculté de philosophie : 

- Les élèves reçus candidats en philosophie et lettres, depuis un an révolu. 
Dans la faculté des sciences : 
Les élèves reçus candidats en sciences, soit naturelles, soit physiques et 

mathématiques, depuis deux ans révolus. 
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Les élèves ingénieurs des ponts et chaussées cl des mines, et ceux. qui ont acquis 
les certiflcats d'admission à l'une des écoles spéciales des arts et manufucturcs, 
d'après les formes et suivant les conditions imposées par les art. 9 et 10 de l'arrêté 
royal du i8 octobre 1858, sont assimilés, en ce qui concerne les concours 
universitaires, aux candidats en sciences, c'est-à-dire qu'ils peuvent y prendre 
part après une année de grade. Ils conservent cc droit jusqu'à l'âge de vingt. 
cinq ans révolus, ou jusqu'à leur nomination en qualité de sous-ingénieur 
effectif. 

Dans la faculté de droit : 
Les élèves reçus candidats en droit, depuis un an révolu. 
Dans la faculté de médecine : 
Les élèves reçus candidats en médecine, depuis un an révolu, 
Les candidats en philosophie et leurcs et en sciences conservent le droit de 

prendre part au concours jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis; -les candi­ 
dats en droit et en médecine, jusqu'à l'âge de vingt-sept ans. 

Les concurrents pour chaque prix sont soumis aux épreuves suivantes : 
f II Rédiger ù domicile et défendre publiquement un mémoire en réponse à une 

question désignée par le sort, et annoncée par le Mo1titem·1 avant le rn août de 
chaque année ; 

2° Rédiger en loge un mémoire en réponse à une question également désignée 
par le sort entre des questions publiées par le ëloniteur, un mois au moins 
avant cette épreuve. 
Tout concurrent dont le mémoire rédigé à domicile n'a pas obtenu la moitié 

du maœinunn des points fixé par le jury pour représenter le mérite d'un travail 
parfait, n'est pas admis aux deux dernières épreuves du concours. 

Les mémoires peuvent être rédigés, soit en latin, soit en flamand, soit en 
français. Tout mémoire couronné est imprimé, s'il y a lien, aux frais de l'État ; 
dans ce cas, il en est remis gratuitement cent exemplaires à l'auteur. C'est sur la 
proposition du jury que l'impression est ordonnée. 

On trouvera, parmi les annexes du titre li, un rapport spécial sur le concours 
universitaire de chacune des années i867-f868, !868--1869 et f869-f870. 

Sept mémoires, dont quatre furent jugés dignes d'être publiés, ont été cou­ 
ronnés pendant la période triennale. Quatre des lauréats appartiennent à l'uni­ 
versité de Gand; un à l'université de Liége , un à l'université de Bruxelles et 
un à l'université de Louvain. 

Dans les rapports triennaux précédents, on a indiqué les causes auxquelles Obscrvat,o,u d~ M. le 
recteur de l unroer- 

j[ fallait attribuer le petit nombre d'élèves qui se présentaient au concours uni- .•• ititfeL,ë,;e:"!' tao- 
stcntion des t·levts. de 

versitaire. Nous croyons devoir reproduire les observations faites à cc SUJ·ct par cet établtssement à 
' p1t:nc/J e part a,, con- 

.M, le recteur de l'université de Liége, dans son exposé de ta situation de cet cours umversruure, 

établissement pendant l'année académique 1869--f 870. 
Voici comment s'est exprimé ce fonctionnaire : 
« Aucun de nos élèves n'a pris parti celle année, au concours universitaire. 
>) Faut-il attribuer cette abstention à l'indifférence pour ces luttes scientifl- 

» ques, ou Lien à la crainte de retarder, par l'étude des questions qui en font 
>1 l'objet, la préparation aux examens du doctorat? 
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>> J'ai lieu tic croire que c'est surtout cette dernière considération qui éloigne 
n nos étudiants des concours; ruais, si elle peut s'expliquer en partie pour ceux 
» qui out hâte d'obtenir le diplôme qu'exige la pratique du droit ou lie la méde­ 
» ciue, il n'en estpas de môme pour les études de philosophie, des lettres cl dl'f. 
» sciences. On se plaint avec raison que, pour ces éludes, le système d'examen 
)> empêche toute spontanéité dans le rravnil des élèves, et l'on négligerait les 
» seules oceusious d'exciter la vie scientifique clans nos écoles! 

11 Du !'l':.tc, l'Institution des concours est loin d'avoir été stérile. 
)> Lorsque la liste des lauréats, depuis ln promulgation de l'arrêté organique 

)> du 13 octobre ,ts4-,f, établît que, des vingt-quatre élèves de noire université 
)) qui ont obtenu la médaille, huit ont occupé ou occupent encore aujourd'hui 
n avec éclat des chaires uuiversitnin-s cl, se sont fait un nom dans la science; 
» que presque Lous les autres se sont placés au premier rang dans les carrières 
>> qu'ils ont embrassées, on ne peut pas dire que le temps consacré ù ces travaux 
» soit un temps perdu. » 

Df!p~t!-'it!J clu cmtcoru•s 
,,11i,·crsitairt•. 

Les dépenses de tout genre, faites pour le concours uuiversitalre et dans 
lesquelles sont compris les frais d'impression des mémoires couronnés, se sont 
élevées : 

Pour l'année {868 . 
,J 869 . 
{870. 

Soit en tout. 

. Ir , ts,411 6a 
4,408 92 
7,089 29 

. fr. i6,909 86 

B,;ursesur,ù•t•l'Siinire,. En vertu de l'art. 53 de la loi du 27 septembre f 85n, les bourses univcrsi- 
taires de 400 francs étaient décernées à des jeunes gens, ayant la qualité de 
neige, sans que ceux-ci fussent astreints à suivre les cours d'un établissement 
déterminé; ces bourses étaient accordées ou maintenues sur l'avis du jury 
d'examen. 

Ln loi de 1849 réservait les bourses de 400 francs aux élèves des universités 
de l'État. 

Sous l'empire de cette législation, toute demande en maintien ou en collation 
de bourse devait être adressée au Roi et accompagnée : 

t O ()'un certillcat d'inscription à l'une des facultés des universités <le l'f<~tal; 
2° D'un certificat <le l'autorité locale, constatant : 
a. Que Je pétitionnaire était_Belgc; 
b. Que lui-même ou ses parents étaient peu favorisés de 1a fortune. 
Les requêtes, instruites d'abord adrninistrutivement , étaient ensuite renvoyées 

aux. facultés dont les pétitionnaires suivaient les cours. 
La bourse ne pouvait être continuée ni à l'élève qui avait échoué dans son 

examen, ni ù relui qui oc s'était pas présenté devant le jury dans la session qui 
suivait l'achèvement des cours pour lesquels il avait été inscrit. 

Lorsque le nombre des pétitionnaires réunissant les conditions requises pour 
l'obtention d'une bourse, excédait celui des bourses, la faculté pouvait instituer 
un concours entre eux. 
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Aux termes <le la loi du -1 cr mai 181:)7, actuellement en vigueur, les bourses de 

,1-00 francs peuvent être décernées à de jeunes Belges, peu favorisés de la fortune, 
et qui, se destinant aux études supérieures, font preuve d'une aptitude dument 
constatée. 

Elles sont décernées ou maintenues sur l'avis du jurys d'examen, et clics 
n'astreiguent pas les tirulnires ù suivre les cours d'un établissement déterminé. 

Ces bourses sont conférées pur arrêté royal; il en est fait une application plus 
spécinlc ù l'étude de la médecine. 

Les règles ü suivre pour leur collation ont été déterminées par les art. 40 et ,1,-1 
de l'arrêté royal organique du '10 juin ,f8ti7. 

<< AnT. ,1.0. Les demandes en obtention de bourses, faîtes par <les élèves qui 
sont drjù inscrits ù une université ou qui indiquent duns leurs requêtes l'uuiver­ 
sité dont ils veulent suivre les cours, sont renvoyées à l'avis des jurys combinés 
respectifs. 

n Les demandes faites par des jeunes gens qui ne suivent les cours d'aucun 
étnblisscment d'enseignement supérieur ou qui n'indiquent pas dans leurs 
requêtes l'université dont ils entendent suivre les cours, .sont renvoyées ù l'avis 
des sections respectives du jury central. 

» A HT. 4,t. Toute demande en obtention de bourses doit être accompagnée 
d'un-certiûcat délivré par l'autorité communale du lieu du domicile de l'aspirant, 
et constatnnt que lui ou ses parents sont peu Iavorisés de la fortune. L'aspirant 
doit également faire couster de son nptitude , au moyen de cerüllcats délivrés par 
les professeurs dont il a fréquenté les leçons et au moyen d'autres preuves, 
s'il en a. 

'> Dans le cas où il jouit de quelque bourse de fondation, il est tenu d'en faire 
la déclaration. » 

Le JJJonitem· public chaque année et ù des intervalles rapprochés, l'avis 
officiel relatif à la collation des bourses Des exemplaires en sont a~ressés aux 
quatre universités pour être affichés ad valoas academicas . Cet avis indique 
nolammcnt les formalités ù remplir par les pétitionnaires el l'époque ù laquelle ils 
doivent adresser leur requête. 

Pour npprecrer les demandes de bourses en toute connaissance de cause, .Instruction des deman-: 
titis de ôourses, 

ludministrauon-ccntrule doit tenir compte de deux éléments : la capacité el le 
degré de fortune des aspirants. Le premier élément lui est fourni par les jurys 
d'examen qui sont consultés, conformément au vœu de la loi ; le second élément 
lui est fourni par l'instruction administrative que Mi\l. les gouverneurs sont 
chargés de faire. 

Le Gouvernement n'ayant pus toujours trouvé; dans les pièces produites à 
l'appui des demandes de bourses, tous les éclaircissernents nécessaires sur la posi­ 
tion de fortune des parents des pétitionnaires ou des pétitiounaires eux-mêmes. 
des circulairrs ministérielles, en date du 27 mars '18fü) et du :f;') mars 1870, ont 
informé J\li\l. les gouverneurs lfUC les certificats délivrés pm· les autorités 
locales doioeut mentionner d'une muuière sonnnaire toutes les circonstances 
propres à donner la certitude que le.pétitiounaire a réellement besoin <l'une 
bourse pour se livrer aux éludes universitaires. A la suite de ces circulaires, 

u 
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l'on adopta dans quelques provinces une formule de bulletin qui, communiquée 
avec chaque requête aux ndministrutions communales, permettait à celles-ci de 
donner sur le degré de fortune des postulants des renseignements portant sur des 
points identiques pour tous. Cc hulletln mentionnait la composition de la famille, 
l'ûge de chacun des membres, leur profession, leur revenu ou gain [ouruulier, les 
immeubles que la famille possédait, la valeur de ces hiens , les charges qui les 
grevaient, etc. C't\tail toute une instruction bien complète présentée sous forme 
d'un tableau synoptique. Comme il importait, au point de vue de l'impartialité 
qui doit présider à la collation des bourses, que les éléments mis à la disposition 
du Gouvernement pour statuer sur les litres relatifs de chaque aspirant eussent un 
même caractère et dans tous les cas, s'étendissent ù des faits et à des circonstances 
de même nature, une circulaire du H> avril 1870 a invité ceux des ~ouverncurs 
qui ne s'étaient pas servis du mode d'instruction que nous venons d'Indiqucr, ù 
employer la formule de bulletin insérée dans les annexes du in. li, 11° XXIII. 

En cc qui concerne l'instruction scientifique, certains jurys, dans le classement 
il. faire des différents récipiendaires, se bornaient ù donner leur nppréciatiou dans 
une formule générale présentant parfois des nuances si peu sensibles· qu'il était 
difficile d'établir une différence bien déterminée entre les élèves d'une même 
faculté; d'autres, au contraire, plaçaient les élèves par raug de mérite, c'est-à-dire 
qu'ils leur assignaient uni =, un 28, un 5° rang et ainsi de suite, de manière à 
permettre de constater eu quelque sorte, à première vur-, leur valeur relative. 
Par une circulaire du p juillet 1870, le Gouvernement fit connaître à J\LM. les 
présidents des jurys qu'il désirait que ce dernier mode fùt uniformément suivi. 

Invitalîcm faile à la 
commission des jurys 
d•e."l.·amttn,. instituëe 
"" l\linistère de l' ln­ 
tirittur., de t.lillhirer 
sur ,ure m.o<lijication. 
à introduire dans le 
libellé de l'a,·t. t10 de 
la lai dy. 1 cr ttttti t 857 •. 
en ce qui co1rcer1u, 
une catégorie_ tl'aspi- serait pas de même des jurys de aradué en lettres devant lesnuels les élèves rants ôoursiers de ë'J , "'l 

l'Etat. humanistes dont il s'agit sont tenus de se présenter pour obtenir le titre de gradué. 
Ces motifs ont engagé le Gouvernement à soumettre aux délibérations de la 
commission des jurys d'examen, instituée au Ministère de l'Intérieur, la question 
de savoir s'il ne conviendrait pas d'introduire dans le libellé de l'art. 40 de la loi . .•. 
du Jur mai f8D7 une disposition additionnelle ainsi conçue; 

cc Les demandes de bourse seront soumises à l'avis des jurys de gradué en 
>) lettres, institués en vertu de la loi du 27 mars ·1861, s'il s'agit <l'élèves 
>) humanistes qui achèvent leur rhétorique, pour se présenter, la même année, 
>) devant l'un de ces jurys. » 

_Dans l'état actuel des choses, le Gouvernement renvoie et doit renvoyer à l'avis 
des jurys de philosophie les demandes de bourse faites par des élèves humanistes 
qui achèvent leur rhétorique pour entrer à l'université au mois d'octobre. La 
plupart du temps, ces jurys s'abstiennent de se prononcer sur les demandes de 
l'espèce, parce que les éléments d'appréciation leur font défaut. Mais il n'en 

Durée assignf:e à la: 
jü1llssa.nce des bour­ 
ses. 

, Les dispositions insérées au 4° rapport triennal, pp. r.xxxu à r.xxxv, fixent de 
la manière suivante la durée maxima des éludes de l'enseignement supérieur, au 
point de vue de la jouissance des bourses : 

cc Faculté de philosophie et lettres. 

» i O D'un an pour le grade de candidat préparatoire à l'étude du droit; 
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>> 2·1• De deux uns pour le grude etc caudidat préparatoire un doctorat en 
philosophie et IPlll'L'S; 

,, 5° De deux ans pour le grndc de docteur. 

>> Faculté des sciences. 

)) 1 ° De deux uns pour le grntlc de candidat en sciences naturellcs , 
» 2° De deux uns pour le gru<le de docteur en sciences na turelles ; 
» 5° De deux ans pour le grade de candidat en sciences physiques et 

mathématiques; 
,, 4° De deux uns pour le grade de docteur en sciences physiques et 

mathématiques', 
>l ü0 D'un an pour le grade de candidat en pharmacie. 
>> En ce qui concerne les élèves des écoles spéciales annexées aux universités 

de l'lhat et dépendant de la faculté des sciences, la durée maxima de la jouissance 
des bourses est réglée pour l'ensemble des études. 

>> Faculté de droit. 

>l f O De deux ans pour le grade de candidat en droit; 
i> 2° D'un an pour le doctorat ('l er examen); 
>> 3° D'un an pour le doctorat (2'~ examen); 
>) 4° D'un an pour le grade de docteur en sciences politiques et adminis­ 

tratlvcs , 
» ~" Oc lieux ans pour le grade de candidat notaire. 

>, Faculté de médecine. 

>> ,Jo De deux ans pour le grade de candidat; 
>> 2° D'un an pour le ,f c,- doctorat en médecine 1 en chirurgie et en accouche- 

ments; 
>> 5° D'un an pour le 2c id.; 
» 4° D'un an pour le 5c itl.; 
>> 0° De deux ans pour le grade de pharmacien. n 

Une circulaire ministérielle adressée an x universités, sous la date du 4 juin l 8681 

et aux présidents des jurys académiques, sous la date du 27 juillet de la mèrnc 
année, a rappelé ces dispositions et indiqué certaines mesures à prendre pour en 
assurer l'exécution. 

La durée réglementaire de la jouissance des bourses, qui imposait aux. étudiants 
<lu doctorat en médecine l'obligation clc subir un examen chaque année, se 
conciliait difficilement avec l'organisation des cours. Le Gouvernement, après 
une longue instruction, l'a modifiée en cc sens que la durée de la jouissance des 
bourses, pour l'ensemble lies trois examens du doctorat eu médecine , est 
désormais fixée à trois ans, sans que cette durée soit réglementée par examen. 
(Yoir~ aux annexes du titre If, les n= XVI, XVII, XVHI et XXV.) 

Tout élève qui ne s'est pas présenté à l'examen dans le délai voulu est considéré 
comme renonçant à la bourse. 
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li n'est ndruis d'exception ù cc principe qu'en faveur des jeunes gens qui 
prennent part au l'OllCOIIIS univcrsituire Cl de ceux qui pourraient invoquer 
certaiues cirrnnstances de Iorce mnjeurc.uotanuncnt une maladie. Dans ce dernier 
cas, il faut que l'empêchement soit hicu et dûment cousuué nu moyen de pièces 
adressées en temps utile au Départcmeut de l'Intérieur. 

Les postulants jouissant 011 ayant joui d'une bourse dans les cours de doctorat 
en droit n'en obtiennent pas ln continuation pour les cours conduisant ù l'examen 
de doctorat eu sciences politiques cl ndmlnistrutivcs ou de candidat notaire. 

Cc principe est applicable dans d'autres cas analogues; ainsi, un docteur en 
philosophie et Ieurcs et un docteur en sciences nnlurcllcs, qui ont joui d'une 
bourse dans les études du doctorat, ne peuvent en obtenir la continuation 
pour nrriver , le premier au grade de docteur en droit, le second au grade de 
docteur en médecine. 

Ces prescriptions sont strictement exécutées. 

L ·~=tt'i,e qut 1onit t.{",atc 
bmu se tle Jumfotwn 
d1t800 f, unes • rrt• ,,eut 
ubl(•ttu unc ùosn sr de 
l'l,tat d" 4ooji,mc> 

R,pa1t,1ton ,/,,,. hom sr s 
,/., rei«. 

En vertu d'une décision du 27 mai !87 t, l'élève qui jouît Mjà d'une bourse de 
fondation de 800 francs, ne peul obtenir une des soixante bourses de 400 francs, 
instituées par l'art. 40 de la loi du i rr mai 1857. Le nom lire des bourses de l'État 
C'St tellement restreint que le Gouvernement ne pourrait, sans blesser les règles 
de la justice distributive , en accorder une ù un élève qui est. déjù titulaire d'autres 
avantages équivalents ù deux. de ces bourses. 

Pendaut fa période triennale, les soixante bourses de nttat ont été réparties 
également entre les quatre universités du royaume. Chacun des ces établissements 
a obtenu annuellement quinze bourses. 

La répartition de ces bourses entre les quatre facultés de chacune des 
universités a eu lieu de la manière suivante : 

A l'univ crsité de Bruxelles, 5 bourses .ont été conférées à des élèves de la 
faculté de philosophie et lettres; 9 ù des élèves de la faculté de droit; 9 ù des 
èlèves de la f acuité des sciences; 24 ù des élèv es de ln faculté de médecine. 
A l'université de Gand, 5 bourses ont été conférées à des élèves de la faculté 

de philosophie cl lcures , 7 à des élèves de la faculté de droit; 16 à des élèves de 
la faculté des sciences; 19 à des élèves de la faculté de médecine. 

A l'université de Liégc, 5 bourses ont été conférées à des élèves de la faculté 
de philosophie cl lettres; ·12 ù des élèves de la faculté de droit; 8 à des élèves de 
la faculté des sciences; 2'.2 à des élèves de la faculté de médecine. 

A l'université de Louvain, 2 bourses ont été conférées à des élèves de la faculté 
<le philosophie et le ures; ~ ù des élèves de la faculté de ch-oil; 9 ù des élèves de 
la faculté des sciences; 29 a des élèves de la faculté de médecine. 
Il résulte de cc relevé que sur les 180 bourses allouées pendant les années 

1868 à 1870, la faculté de philosophie cl lettres des quatre universités .i obtenu 
if bourses; la faculté de droit 55 ;- la faculté des sciences 42, et la faculté 
de médecine 94. 

Les intentions du législuteur, qui a demandé qu une application plus spéciale 
des bourses de l'État fùt faite ù l'étude ù 1a médecine, ont donc été largement 
suivies, 



( cxxxvu ) r N• 6.] 

En votant, dans sa session de f 865, la suppression du crédit pour bourses aux Boursos p,0111,c,atm•1 
comnuuudc s, 

élèves de l'université de Gand, le conseil provincial de la Flandre orientale avait 
eependant décidé que IPs élèves qui étaient en jouissance de bourses, au moment 
du vote, les conserveraient jusqu'à la fin de leurs études. 

La députation ,permanente a conféré en conséquence : 
En f 868, { bourse de 400 francs et H, bourses de 200 francs. 
En f 869, f bourse de 400 francs et H bourses de 200 francs. 
En 1870, 4 bourses de 200 francs. 
Le crédit qui figurait au budget de la ville de Gand pour le même objet a été 

maintenu. 
Le conseil communal a conféré : 
En f 868, 4 bourses de 400 francs, 62 de 200 francs, 4 de WO francs el 2 de 

!2~ francs. 
En 1869, rJ bourses de 400 francs, a9 de 200 francs, a de 150 francs et 2 de 

tOO francs. 
En 1870, 7 bourses de 400 francs, 54 de 200 francs, 6 de W0 francs et f de 

fOO francs. 
Dix bourses de 500 francs ont été conférées, pendant chacune des mêmes 

années, par le conseil provincial de Liégé, à des élèves des écoles spéciales 
annexées à l'université de cette ville. 

L'administration communale a cessé d'en accorder. 

Aux termes de la loi du tc1• mai 1857, six bourses de 1,000 francs par an BowseStfevoyrti;e 

peuvent être décernées annuellement par le Gouvernement, sur la proposition 
des jurys d'examen, à des Belges qui ont obtenu lû grade de docteur avec la plus 
grande distinction, pour les aider à visiter des établissements étrangers. Ces 
bourses sont données pour deux ans, et réparties de la manière sui, ante : deux 
pour des docteurs en philosophie el lettres et en droit, et quatre pour des docteurs 
en sciences N en médecine. Celles qui n'ont point été conférées une année 
peuvent l'être l'année suivante. 

Les dispositions du règlement organique <lu 10 juin ·18a7, concernant les 
bourses de voyage, portent : 

u Indépendamment des propositions que chaque jury peut faire au Gouverne­ 
ment, en vertu de l'art. 42 de la loi, les requêtes que les docteurs reçus avec la 
plus grande distinction adresseront directement au Gouvernement, à l'effet 
d'obtenir d~s bourses de voyage, seront soumises ù l'un des jurys. 

» Pour les doctorats auxquels on n'arrive qu'après plusieurs épreuves, sont 
considérés comme ayant été reçus avec la plus grande distinction, savoir : 

>) En droit: 
» Les docteurs qui ont obtenu la plus grande distinction à l'une des deux 

épreuves, et la distinction, à l'autre; 
» En médecine : " 
,, Les docteurs qui ont obtenu la plus grande distinction à l'une des trois 

épreuves, et la distinction à chacune des deux autres. >> 

kk 
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l', ,nclpt' cl'ap, ès lt•q11el 
a ùen fa cu!l11(u111 d,•s 
hvur~,:i~ di: l'U.) 11ge. 

A ,,n tf1:. .•. Hl1•r nnù-er sttJs 
<{., Belg·,pn•. 

Comnu:,sion dei:: an rut.. 
Les t/ps uruoer-si tés de 
l)e'gique, suppl'm1ée 
clejà,t, 

Dans la séance de la Chambre des Itepréscntuuts <ln 7 décembre 18ü(i, le 
lUinislrc de l'Intérieur, ~I. Alp. Vnnrlenpcerehoom , a développt\ sans rcncontrnr 
de coutr.ulieteurs sur aucun huuc tic l'ussemblée, le principe daprès lequel sont 
conférées les bourses de voyage. Cc principe consiste uuiqucuu-ut ù uuribucr 
les bourses d1: voyage ù ceux des postulants qui ont hi plus tic titres par le 
nombre et le tit'gré des distinctions qu'ils out ohtcnues ti leurs divers examens. 

Si deux postulnuts dans une fueulté, où il n'y u qu'une IJotHSC à conférer, 
sont exactement sur la môme lig1w pur le nombre ou la nature des distinctions, 
alors on u égard, soit aux succès qu'ils peuvent avoir remportés au concours 
univrrsitairc , soit aux autres diplômes qui peuvent leur avoir été décerués. 
Si dans la même hypothèse, ces derniers (•lé111e11ts tic préférence font défaut, 

alors on a (•gant au temps plus ou moins long que les postulants ont mis ù 
terminer leurs études, en vue desquelles la bourse lie voyage est dcmaudéc, cl ù 
lu position de fortune des parents. 

Il peut donc se foire que les titulaires des six. bourses appartiennent à la même 
université, L'esprit de lu loi m• permet pas de faire une répartition entre les 
universités. Les bourses doivent être décernées aux plus méritants. 

C'est conformément ù cc principe que les six. bourses de voyage instituées 
par la loi ont été annuellement conférées pendant la période triennale. 

Parmi les titulaires, on compte : un docteur en philosophie et lettres; un 
docteur en sciences naturelles; un docteur en sciences physiques cl mathéma­ 
tiqucs ; cinq docteurs en droit; dix. docteurs en médecine. 
Trois cil} ces jeunes gens ont fait leurs études ù l'université de Gand ; six 

à l'université de Liégo , deux ù l'université <le Bruxelles, et sept ù l'université de 
Louvain. 

L'administration éprouve le regret de devoir annoncer que ln publication des 
rlnnale« des unicersités de Belgiquey suspendue depuis l'année 1861\ n'a pu 
encore être reprise. Les membres du corps professoral des universités de l'État 
ont persisté dans leur abstention, c'est-à-dire que le GouvcrucmcnL n'a reçu de 
leur part aucun écrit ltuérairc ou seientiflque quelconque, destiné ù être inséré 
dans cc recueil. Et cependant, ainsi qu'on l'a déjà fait observer dans un rapport 
antérieur, les Annales ont été créées principalement pour celle destination. 
C'est le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, composé 
notamment des deux. administrateurs-inspecteurs, des deux recteurs cl de huit 
professeurs appartenant aux quatre facultés des universités de l'État, c'est cc 
conseil, disons-nous, qui a pris l'initiative de la proposition. L'avant-projet de 
règlement a été élaboré par une commission prise dans le sein de celte assemblée. 
te conseil a discuté cet avant-projet d'une manière approfondie, et après l'avoir 
modifié en plusieurs points, l'a soumis ù l'approbutiou du Gouvernement_ L'ad­ 
ministration n'y a apporté aucun changement; elle s'est bornée à le revêtir de la 
sanction nécessaire. C'est donc l'œuvre du conseil de perfectionnement, c'est-à­ 
dire des professeurs eux-mêmes, et non celle du Gouvcrn.cmcnl, qui est devenue 
le règlement organique des Annales des universités de Belgique. 

En vertu d'une des dispositions du règlement, la publication des dnnoles 
était placée sous la surveillance <le trois membres, aidés d'un secrétaire. 
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Ces rucmbrcs ainsi que le secrétaire n'avaient qu'un mandat temporaire; ils 
étaient nommés pour quatre ans, sauf ù recevoir , ù l'expiration du terme, un 
nouveau mandat du Gouveruerueut. 

La commission, nommée pour la première période de quatre ans (J 8J9-18G:2), 
était composée de l\UI. Leelcrcq, aetuellcment procureur gént!rnl honoraire (I<' la 
cour de cassation, président du conseil de pet Icctionnemcnt de l'enseignement 
supérieur; Ch. Failler, uctuclk-mcnt procureur général ù la mémo cour, membre 
du même conseil · Nerenburscr général-major et Victor Ilanssens chef ile ? , D l l l 

bureau au Département dl! l'Intérieur, chargé des fonctions de secrétaire. 
1\1. Lcclercq présidait la commission qui a fonctionné trùs-honcruhlemeut et 
très-régulièrement jusqu'en l8H5, année pendant laquelle a paru le dernier 
volume des Annales des unioersités de /Jelgique. Les trois membres et le seeré­ 
taire, cités ci-dessus, ont été successivement continués dans leurs fonctions pour 
les deux périodes suivanles : f863 à 18(;(;, et 1867 ù !870. Au enmmencernent 
<le l'année 1869, MM. Leclet cq et Ch, Fnidcr , se fondant sut' l'inutilité que 
paraissait présenter le maintien de la commission, en présence de l'abstention 
persistante de 1\IM. les professeurs, ont donné leur démission. Cette démission a 
été acceptée par un arrêté ministériel du 2G janvier f8ü!), et, en le notifiant aux 
parties intéressées, le t> février suivant, le chef du Département de l'Intérieur 
s'exprimait ainsi : 

<1 Tout en vous remerciant du concours que vous avez bien voulu prêter au 
Gouvernement en cette qualité (en qualité de membre de 1~ commission), je 
regrette vivement la détermina lion que vous avez cru devoir prendre; je la 
regrette d'autant plus que l'ndministr atlou centrale n'a épargné aucun effort 
pour faire cesser les motifs qui l'ont provoquée. n 

La mort du troisième membre de 1a commission, M. le général Nerenburger, 
cl celle du secrétaire, M. Victor Hanssens, ont suivi d'assez près l'acceptatiou 
de la démission de Jll.\I. Leclercq et Ch. Faidcr, de sorte que la commission des 
Annales des unicersités de Belgique s'est trouvée supprimée de fait. L'admi­ 
nistration centrale n'avait absolument aucune raison pour la reconstituer, 
Et qu'on n'aille pas conclure de cc qui précède que l'activité intellectuelle de 

i\L\I. les professeurs des universités de n:tal se soit ralentie; heureusement, 
c'est tout le contraire : une partie importante du chap. HI du titre I en fournit 
une preuve irrécusable. L'abstention de JIM. tes professeurs, en cc qui concerne 
les .i nnales, est un système que l'ndmiuistration centrale a cm devoir cesser de 
combattre. 

En vertu d'une des dispositions du règlement organique, les mémoires, 
couronnés au concours universitaire et jugés par les jurys dignes d'être 
imprimés, doivent ètre insérés dans les .i nnolee . Voilà à quoi c11 est réduite 
aujourd'hui cette publication ù laquelle nn avenir tout opposé paraissait réservé. 
Encore ces mémoires ne forment-ils pas un recueil; ils sont imprimés séparé­ 
ment. L'impression en est confiée t'1 la maison Th. Lesigne , d'après les conditions 
stipulées dans le OOUVC'8U contrat du 8 août 1867. __ ., _ 
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TITRE Ill. 
DES JURYS D'EXAMEN, DES GRADES ET DES DROITS OUI Y SONT ATTACHl:S. 

Cons,dh-nt1onr gJnba­ 
lvs , 

La question des jurys (l'examen qui est en· quelque sorte ù l'ordre du jour 
en Belgique depuis l'année t83t>, époque à laquelle les facultés des universités 
de l'l~lat ont cessé de conférer des grades académiques, n'a pas encore reçu une 
solution déflnitivc. Les diverses lois que le pouvoir législatif a volées successl­ 
vement, depuis cette époque, pour réglet· cette branche importante des intérêts 
sociaux, n'ont eu qu'un. caractère provisoire. Le même caractère avait été 
attaché à tous les projets de lois présentés aux Chambres sur la même matière 
et qui ne sont pas arrivés à la discussion publique. Dans les rapports triennaux 
précédents, l'administration a fait un exposé complet de tous les systèmes qui ont 
été pratiqués ou proposés depuis 1855. 

Le mode de nomination des jurys et, sauf une modification, le système 
d'examen établi pur lu loi du {'-'r mai 1857 sont restés en vigueur durant la 
période triennale, en vertu des deux lois du G juin f8ti7 et du Hi juin 1869 qui 
ont successivement prorogé les dispositions dont il s'agit : l'une, pour les sessions 
des années 1868 et -1869; l'autre, pour les sessions des années 1870 et J 871, 
et, pendant que le présent rapport était. à l'impression, est interveuue la loi du 
28 décembre 187{ qui les a prorogées pour les sessions des années 1872 et ,t 875. 

Quand nous sommes arrivé aux affaires, une de nos premières préoccupations 
s'est portée sur la question des jurys d'examen. Le projet de· révision générale 
de la loi du J er mai j 8~7, déposé sur le bureau de la Chambre des Représen­ 
tants, il y a près de douze ans, par l'honorable M. Alp. Vandenpeereboom, ayant 
été annulé pour la seconde fois par la dissolution de 1870, et de nombreuses 
demandes d'améliorations nouvelles s'étant produites depuis l'année 1862, le 
Gouvernement a jugé qu'il y avait lieu de préparer un nouveau projet de 
révision de la loi du fer mai 18~7 et de confier cette tâche à une commission 
spéciale dans laquelle toutes les universités seraient largement représentées. 
Cette commission a été instituée par arrêté ministériel du 9 novembre :1870. 
(< Elle est chargée, porte l'arrêté, d'étudier et de proposer les modifications 
qu'il y aurait lieu d'introduire dans les programmes et le système des examens, 
établis par la loi du { er mai l 8a7 pour l'obtention des grades académiques. " 
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Augmentée successivement de plusieurs membres, la commission s'est trouvée 
finalement composée ainsi qu'il suit : 

MM. Bnstiné, recteur de l'université de Bruxelles; 
Fuerison, recteur de l'université <le Gand; 
Laforêt, recteur de l'université de Louvain; 
Loomans, recteur de l'université de Liége ; 
De Laveleye, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de 

Liégc , 
Dcqucsnc, recteur du collége tic la Paix, ù Namur; 
Dcwalq uc, G., professeur ordinaire à la faculté des sciences de l'uuiversité 

de Liége , 
Du l\loulin, professeur ordinaire à la faculté de médecine de l'uuiversité 

de Gand , 
Faidcr (Ch.}, membre de l'Académie royale de Belgique, membre du 

conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, ancien prési­ 
dent de jurys universitaires; 

Grandgnguage, membre de l'Académie royale de Belgique, membre du 
conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne; 

Gluge, professeur ordinaire à la- faculté de médecine de l'université <le 
Bruxelles; 

Hnirion, professeur ordinaire à la faculté de médecine de l'université de 
Louvain; 

Hans, professeur émérite ù la faculté de droit de I'unîversité de Gand; 
Schmit, professeur ordinaire à la faculté des sciences de l'université de 

Bruxelles; 
Schwann, professeur ordinaire ù la faculté de médecine de l'université <le 

Liége , 
Thonisscu, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de 

Louvain; 
V 11 leri us, professeur ordinaire lt la Iaeulté des sciences de l'université <le 

Gand; 
Van Benedcn, professeur ordinaire à la faculté des sciences de l'université 
de Louvain; 

V eydt, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres .de I'nni­ 
vcrsité de Bruxelles; 

Vleminekx, président de l'Académie royale de médecine: président de jurys 
uni versi ta ires. 

II résulte de ces nominations que les quatre facultés de chacune des quatre 
universités ont eu chacune un représentant dans la commission : ce qui faisait 
seize membres. !.,a commission complait en outre, quatre membres étrangers au 
corps professoral de ces établissements, savoir : MM. Dequesne, Ch. Faider, 
Graudgagnage et Vlerninckx. 

u 
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Les seize professeurs étaient répartis de la manière suivante : 

Unlvursttés. Phllosopb.io. Sciences. nrou. Métleciue, . 
MM. M~,r. 1\11\I. MM. 

Gand. . Fucrison (recteur), Valerius. Haus. Du .Moulin . 
Liégc. . Loomans (recteur). Dcwalquc. . Oc Lavclcyc. Schwann . 
Bruxelles Vcydt. Schmit. Bastiné (recteur) .. Gluge. 
Louvain. Laroret (recteur). Van Benedcn. Thonisscn. Hairion. 

Avant sa nomination aux fonctions de recteur de I'univcrsité de Louvain, 
M. La foret était professeur à la faculté de philosophie cl lettres· du même établis­ 
scmcnt; c'est pour ce motif que son nom a été placé sous la rubrique : philo­ 
sophie. 

La commission a été installée pur le Minîslre, le ;'J janvier f 87,f ; clic u nommé 
.M. Ch. Faider président, et M. Emile De Lavcleye secrétaire. Le Gouverne­ 
ment a mis ù sa disposition tous les documents dont elle pouvait nvolr besoin 
pour accomplir sa mission, notamment les diverses pièces qui se rattachaient au 
projet de révision déposé, le 2i mai {8621 sur le bureau de la Chambre des 
Représentants; il a appelé également son attention sur toutes les demandes de 
modifications ù la loi du fer mai f8~7, qui s'étaient produites depuis celle date 
et dont il était fait mention dans les rapports triennaux. 

La commission a tenu de nombreuses séances en {87.f, et elle était près de 
terminer ses travaux, au moment où le rapport triennal actuel a été présenté à 
la Chambre. 

Un arrêté royal du 6 février !87-1 a alloué un jeton de présence de -J2 francs 
aux membres de la commission, et fixé comme suit les frais de déplacement de 
ceux de ces membres qui habitent la province : f franc par lieue de a kilomètres 
sur les chemins de fer; 2 francs sur les routes ordinaires; 12 francs par nuit 
de séjour. 

Nous ne terminerons pas ces considérations générales sans faire observer que, 
pendant la période triennale i868 à f 8701 d'après les rapports adressés au 
Ministre de l'Intérieur par MM. les présidents, les opérations des jurys d'examen 
chargés cle conférer les grades académiques ont marché avec beaucoup d'ensemble 
et qu'aucun incident de quelque i~portancc n'a été signalé à l'attention de 
l'administration centrale. 

Dans les derniers rapports triennaux sur l'enseignement supérieur, il a 
été rendu compte non-seulement des faits qui se rattachaient à la loi du 
fer mai f8f;7, mais encore de ceux qui concernaient la loi du 27 mars f86l 
instituant l'examen et le titre de gradué en lettres. Cette dernière loi intéressant 
plus particulièrement l'enseignement moyen, il a été jugé plus utile et plus 
convenable de fournir à cet égard les informations triennales dans les rapports 
présentés à la Législature sur ce degré de l'enseignement. 

L'administration a réalisé pour la première fois cette intention dans le dernier 
rapport que les Chambres ont reçu sur l'état de l'instruction moyenne; elle se 
bornera clone dans le septième rapport triennal sur l'enseignement supérieur à 
exposer les faits qui se rattachent à l'exécution de la loi du i er mai {8~7. 
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CHAPITRE PREMŒR. 

DES GRADES, 

L'art. { 01• de lu loi du i cr mai {8;57 spécifie les gracies qui seront conférés par Dus1p·ni_le,ca11JJ,:Jsl'ar 
ies puy, h·;;,u,r. 

les jurys d'examen institués en vertu de cette loi. Celle disposition n'est que la (A,1. 1•• <10 tnJ01.J 

reproduction littérale de l'art. 56 de la loi du Hi juillet f 849, article qui a été 
emprunté lui-même ù lu loi du 27 septembre 185a, sauf qu'aux deux grades de 
candidat et de docteur qu'elle établissait pour la philosophie et les lettres, les 
sciences, le droit et la médecine, sont venus s'adjoindre, en f 849, les nouveaux. 
grades cle docteur eu sciences politiques et udministrativcs, de candidat en phar- 
macle, de pharmacien et de candidat notaire. 

L'art. 2 de la loi du ,for mai 18~7 déterminait les conditions d'admission aux. Cum/i(ioltS ,l'aclmissio11, 
aru: e.1:amr:11s dt•s can •• 

examens de candidat en philosophie et le tires de candidat en sciences de candidat ,r.-,1a_1111·""· (A,i. • .i0 
' · 1 Ia Io i du l°' 1u•1 1857.) 

en pharmacie et de candidat notaire. Ces condirious se résumaient dans l'obliga- 
tion, pour les récipiendaires, de justiflcr par certificats, qu'ils avaient suivi un 
cours complet d'humanités jusqu'à la rhétorique inclusivement; et ù défaut de 
certificats ou si les certificats produits n'étaient pas admis par le jury spécial 
chargé de les apprécier, les récipiendaires devaient subir l'épreuve préparatoire 
qui était réglée, par l'art. (i de la loi, pour chacune des candidatures spécifiées 
ci-dessus. 

Ceue disposition législative a cessé d'exister, depuis la mise en vigueur de la 
loi du 27 mars' i 861, aux. termes de laquelle nul n'est admis aux examens des 
mêmes candidatures s'il n'a subi préalablement avec succès l'examen de gradué 
en lettres ou, pour certaines de ces candidatures, une épreuve spéciale qui tient 
lieu de cet examen. Les récipiendaires doivent avant tout produire UI?, certificat 
d'humanités qui doit être apprécié et homologué par un jury central. Le réci­ 
piendaire qui n'a pas de certificat, ou dont le certificat n'est pas admis, est tenu 
de subir une épreuve supplémentaire. 

Aux termes de l'art. 5 de la loi du 1°~ mai i.8~71 nul n'est admis à l'examen 
de candidat en droit, s'il n'a reçu le titre de candidat en Qhilosophie et lettres; à 
l'examen de candidat en médecine, s'il n'a reçu le litre de candidat en sciences 
naturelles; à l'examen de docteur dans une science, s'il n'a été l'CÇU candidat 
dans la même science. 

Conditions cl'a<lmisslon 
a.1,.t· c.ttrme11s do can­ 
didat trn droit, de 
cnndulnt en nu!decina 
et ,te docteur- clan.$ 
une scro,rce. (Art. ~ 
de (3 loi.) 

.,. 
En outre nul n'est admis au grade de docteur en médecine s'il ne prouve Cdrtiftcats deJréqrmt- ') , tatwll des cours ,ru 

qu'il a fréquenté avec assiduité et succès la clinique interne, externe et des. cùniqu e, 

accouchements. · 
Cette dernière condition, imposée à une catégorie très-nombreuse de récipien­ 

daires, était déjà inscrite dans la loi du ~7 septembre 1850; la disposition est 
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donc en vigueur depuis plus de trente-sept ans, et l'admlnlstratlon affirme, une 
fois de plus, que jamais, pendant cc long laps de temps, celte mesure légis­ 
lative n'a rencontré de difficultés sérieuses dans l'application. 

St1.1f{t! 0J!1cwa! des a s ..• 
J'tl (Ull~•J'/Ullllt(l(htzS. 

(A,1,/jt.lcl•lo1) 

L'art 4 de Li loi du 1c, mai J 8t57 impose aux aspirants pharrnnciens l'obliga­ 
lion de justifier devant Il' jury, au moyen de certificats approuvés par une des 
commissions médicales provinciales, de deux années de stage offlcinal, ù partir 
de l'époque ù laquelle ils ont obtenu le grade de candidat en pharmacie. 

Contrafrcmcnt ù cc qui a été constaté pour les ccrtiûcats de fréquentation des 
cours de clinique, la prescription qui fuit l'objet de l'art. 4, de ln loi a rencontré 
et rencontre encore henucoup de difficullés et d'obstacles dans hl pratique. Voici 
cc que nous lisons dans le sixième rapport triennal sur l'enseignement supérieur, 
présenté ù la Chambre par l'honorable 1\1. Eudore Pirmcz, m sa qualité de 
Ministre de l'Intérieur: 

« Les rapports triennaux précédents ont rendu compte des nombreuses 
mesures que l'administration centrale a été dans la nécessité de prendre, pour 
empêcher que les aspirants pharmaciens n'éludassent l'art. 4 tic la loi. Ces 
mesures n'ont pas encore sufû pour réprimer les abus; il en sera pris d'autres, ù 
la suite desquelles l'administrntion centrale espère que les aspirants pharmaciens, 
sans exception, voudront bien se coulortner aux exigences législatives. Pour 
atteindre cc but, elle trouvera sans doute un appui efllcace dans les commissions 
médicales provinciales, ainsi que chez les pattons eux-mêmes. » 

L'udmiuistrution déclare, avec regret. que la situation à cet égard ne s'est pas 
améliorée pendant la nouvelle période triennale. Les abus sont même allés 
grandissant. On en trouve une première preuve dans une réclamation adressée, 
en :f 868, au .Ministre de l'Intérieur, par la commission médicale de la province 
de Liégc. Cette commission soumettait au Ministre les questions suivantes : 

1 ° Que faut-il entendre par stage offieinal P (Et ù cette occasion, on soulevait 
la question de savoir si les aspirants pharmaciens ne pourraient pas être 
autorisés à n'être présents à l'officine que pendant trois jours de la semaine.) 
2° Entre-t-il dans les attributions dt! la commission médicale de sui veiller la 

manière dont le stage est fuit par les candidats en pharmacie? 
5° A-t-elle le droit d'intervenir pour empêcher le stage de devenir 'illusoire? 
La réclamation de la commission médicale de la province de Liége a été régu­ 

lièrement instruite, et, à la suite de celte instruction, le 1\finistl'C de l'Intérieur a 
résolu les trois questions ci-dessus dans une circulaire adressée, le 24- juillet f868, 
à Mll. les gouverneurs qui devaient en faire connaître le contenu aux commissions 
médicales provinciales. Voici, d'après la circulaire, la solution qui a été donnée 
ù chacune des trois questions : 

1° Le stage officinal que la loi prescrit est une fréquentation régulière pendant 
deux ans <l'une officine en qualité d'aide, et il serait contraire à la loi <l'autoriser 
les candidats en pharmacie à ne consacrer ù l'officine que trois jours par semaine; 
2° Il entre dans les attributions de la commission médicale de surveiller ln 

manière dont Je stage est fait par les candidats en pharmacie. En effet, le certificat 
de stage doit, d'après la loi, être approuvé par une des commissions médicales 
provlnciales., le droit d'approbation implique évidemment le droit de non appro- 
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batlon , et comment admeurc ou rejeter un certificat, si l'on ne s'est pas enquis 
de la manière dont l'obligation légale a été remplie pur le candidat eu pharmucie P 

5° La commission médicale peut donc et elle doit intervenir pour assurer par 
son contrôle lu sincérité des auestutlons de stage; elle interviendra efûcnccmcut, 
d'une part, en refusant d'approuver le certificat qui ne serait pas conforme it 
ln vérité, et, d'autre part, en dénonçant au procureur du R.oi l'auteur d'un 
certificat de complaisance. 

Du reste, le Gouvernement déclarait maintenir d'une façon absolue toutes les 
instructions administratives précédentes, et MM. les gouverneurs étaient priés 

i 

de tenir la main ù cc qu'elles fussent rigoureusement exécutées. 
Il était permis d'espérer que cette nouvelle circulaire aurait pour effet de rap­ 

peler les récipiendaires au sentiment de leur devoir. i\lalheureuscment il n'en a 
rien été. Jusque-là, des candidats en pharmacie avaient pris sur eux, contraire­ 
ment à la loi, de ne rester à l'officine que trois jours de la semaine; on a décou­ 
vert plus tard que d'autres allaient plus loin; qu'ils ne faisaient pas de stage. Il 
en est résulté une nouvelle circulaire, adressée à 1\11\J. les gouverneurs, le 
20 avril 187 J, et dans laquelle on lit notamment ce qui suit : 

11 Il a été constaté que si certains stagiaires restent chez les pharmaciens et y 
sont initiés à toutes les préparations qui se font dans l'officine, d'autres sont 
simplement inscrits comme stagiaires chez des praticiens qui, contrairement à 
l'esprit de la loi, se prêtent à leur délivrer des certificats que la réalité des choses 
ne justifie pas. » 

.l\'IM. les gouverneurs ont été invités de nouveau à tenir la main à la stricte 
exécution de la loi et des instructions ministérielles qui en sont la conséquence . 

L'administration exprime le vœu, sans trop espérer de le voit- se réaliser, que, 
dans le prochain rapport triennal, elle puisse fournir à la Législature des rensei­ 
gnements d'une nature plus satisfaisante sur la manière dont les candidats en 
pharmacie auront accompli leur stage officinal. 

CHAPITRE IL 
DES &XAMENS. 

Le chap. II est un des chapitres les plus importants de la loi du fer mai f 8;'57; 
il détermine les programmes des examens de candidat et de docteur dans les 
quatre facultés, ainsi que de pharmacien et de candidat notaire; il indique ~Il 
même temps les règles générales d'après lesquelles les examens doivent avoir 
lieu. 

La révision du chapitre II est le principal objet de la mission que l'arrêté 
ministériel du 9 novembre f 870 a confiée à Ia commission spéciale des jurys 
d'examen. II est dès-lors utile et même nécessaire de faire ici un exposé som­ 
maire des dispositions législatives contenues dans ce chapitre, ainsi que des 
mesures réglementaires que le Gouvernement a prises pour leur exécution, 

mm 

Qb.urv,rt,<>n preùm«: 
mure •. 
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Avant tout, il convient d'appeler l'attention des Chambres sur un document 
intéressant qui fait partie des Annexes du titre Ill (Yoil· n° XLVIII), et qui est 
Intitulé : Tableau comparé des matières d'examen, d'après : l O 1a loi du 27 sep­ 
sernbre {835; 2° la loi du la juillet l 849 ; 5° la loi du l cr rml 18;'.$7, modiflée, 
en ce qui concerne les épreuves préparatoires à la candidature en philosophie, à la 
candidature en sciences, à la candidature en pharmacie et t't l'examen de candidat 
notaire, par la loi du 27 mars f 861 qui a institué l'examen et Ir titre de gradué 
en lettres. Cc document pourra être utilement consulté par les membres <le la 
Législature, lors de lu discussion du projet de révision de la loi du {or niai 18a7. 

Pe,·1011!lC 1/ect e cetu 
tlt•li. (·~ WtCIIS (Art 5 
,t,, lu lot (lu I t.r mut 
1837) 

~►pt i.:UL~es pl t:p(tl uro,-: 
,e-.' JJJ /p1a•~1urr t'nr­ 
uctc 6 d,• la lo, d u 
.t"r rmtt tS57 et I e-m .•. 
pln1.,~e\ •. rl,puts. par 
la !ut clu. 27 mar $ 
1861. 

Cc, ,ifrc:ats de fi ét11u,t• 
tauon dr::; cour s n nc­ 
vers1raues~(lL.rl 7 de 
la lu, du 1«ow 1&57 ) 

cc Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir des grades, sans 
distinction du lieu où elle a étudié et de la manière dont rite a fait ses études. 1) 

Cc principe, inscrit dans l'art. !> ile 1a loi, est un hommage rendu à l'une de 
nos libertés constitutionnelles, ù la liberté (k l'enseignement. Mais celte liberté 
n'existe pas ou du moins n'existe pas au même degré dans tous les autres pays. 
Aussi voit-on parfois des étrangers demander au Gouvernement l'autorisatiou lie 
subir des examens devant un jury belge. En présence de l'art. a de la loi, ils 
n'onL nullement besoin de celte autorisation , si, d'ailleurs, ils remplissent toutes 
les conditions que la loi impose aux indigènes eux-mêmes. 

On a vu au ehap. {cr, à l'occasion de l'art. 2, qu'avant la loi du 27 mars 1861, 
nul ne pouvait se présenter à l'examen de candidat en philosophie, de candidat 
en sciences, dl' candidat en pharmacie ou de candidat notaire, s'il n'était porteur 
d'un certiflcat d'humanités, homologué par un jury spécial; et que, à défaut ou 
en cas de rejet d'un certificat, le récipiendaire était tenu de subir une épreuve 
préparatoire en rapport avec l'examen de candidature qu'il avait en vue. Ces 
épreuves préparatoires dont il est inutile aujourd'hui de parler en détail étaient 
généralement plus importantes que les examens qui y ont été respectivement 
substitués par la loi du 27 mars 18til. Ce qui peut donner une idée de l'impor­ 
tance de ces épreuves préparatoires, c'est la durée même que les règlements 
organiques avaient attribuée à chacune de ces épreuves. 
Ainsi, on avait attribué : 
Dix heures ( en deux jours et en deux ou trois séances) ù l'épreuve prépara toirc 

pour l'examen de candidat en philosophie el lellres, et pour celui de candidat en 
sciences; 
Six heures (en un jour et en une ou deux séances) à l'épreuve préparatoire 

pour l'examen de candidat en pharmacie et pour celui de candidat notaire. 

En conformité de l'art. 7 de la loi du 1er mai 18~7, les aspirants aux. gracies 
académiques doivent, préalablement aux examens, justifier par certificats d'avoir 
fréquenté les cours que la loi détermine. 

Cette disposition a continué d'être en vigueur pendant la période triennale, 
avec la modification que la loi transitoire du 30 juin {86a y a introduite, el 
qui a été prorogée pour la période triennale, eu vertu des lois successives du 
6 juin 1867 et du H> juin 1869. Cette modification consiste à exiger que Ta 
fréquentation des cours déterminés pal' la foi ait été fructueuse. 
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Quand Je Ministre de l'Intérieur, par une circulaire du 18 uoùt 1869, a notifié 
la Joi du rn juin i869 aux quatre universités du royaume, il leur a fait une 
déclaration qu'il est utile d'insérer dans le texte du présent rapport. Cette 
déclaration était ainsi conçue : 

<( Je crois nécessaire de reproduire une observation que j'ai présentée à la 
section centrale de la Chambre, en répondant à une question qu'elle m'avait 
soumise. J'ai dit que l'innovation consacrée par la loi du 50 juin 1860 <'l prorogée 
depuis ne pouvait avoir d'effloacité que si les professeurs, chargés des cours à 
certiûcats, voulaient bien concourir avec fermeté ,\ l'exécution de la mesure. 
J'ajoute, maintenant, qu'il dépend uniquement d'eux de faire que celle mesure 
ne demeure pas à l'état de lettre morte. u 

Il est sans intérêt aujourd'hui de s'étendre longuement sur les cours à certificats. 
Ces cours ont fait leur temps. Ils sont condamnés à peu près universellerucnt. 
On a, en quelque sorte, prononcé leur oraison funèbre lors de la discussion du 
budget de l'Intérieur pour l'exercice 1871. Des jurys et des corps académiques 
ont continué de protester, pendant la période triennale, contre l'existence des 
cours à certificats, el partant des matières à certiûeats. Il suffit d'enregistrer une 
on deux de ces protestations dans un intérêt historique. 

Le conseil académique de l'université de Gand, ainsi que le constate sa délibé­ 
ration du 50 avril f 869, transmise au l\Jinistère de l'Intérieur, a demandé le 
rétablissement de l'examen devant le jury pour tous les cours obligatoires, ce 'qui 
signifie : suppression des matières à certificats. Le recteur de lu même université 
a demandé avec instance que Je système <l'examen établi par la loi du i er mai l 8a7 
et maintenu pour les deux années f 870 et 1871 par la loi du ia juin i869, fût 
modifié plus complètement que ne le fait le projet de révision générale présenté 
à la Chambre en 1862 (11• Le maintien du système des certificats, que ce projet 
consacrait, serait considéré à l'université de Gand comme regrettable à tous 
égards. 

A la seconde session de f 869, le jury combiné de Gand-Ilruxelles pour la 
faculté des sciences a proposé, dans l'intérêt des éludes, de rétablir les branches à 
certificats parmi les matières à examen. Voici comment le jury motivait sa 
proposition : 

c< De l'aveu des personnes compétentes, la création des cours à certificats, Join 
de fortifier les éludes, n'a fait qu'en abaisser le niveau, Cc résultat était facile à 
prévoir. En effet, les diverses sciences expérimentales se prêtent un mutuel appui. 
On ne peut les étudier isolément d'une manière convenable. D'un autre côté, les 
élèves n'ayant qu'un petit nombre de matières à examen, s'imaginent qu'il n'est 
besoin que de quelques mois pour les étudier. Sous l'empire de cette idée, la 
plupart négligent leurs éludes au commencement de l'année académique, et dans 
I'irnpossibilité de récupérer le temps perdu, ils se présentent, très-incompléte­ 
ment préparés, devant lesjurys. Si, au contraire, les matières à examen étaient 

(1) Ainsi que nous 'ravons dit, nu début du titre m, cc projet ctt! révision, annulé pour la 
seconde fois par la dissolution dc I 870, n'a pas été représenté par Je Gouvernement. 
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plus nombreuses, ils travatllernient pendant toute l'année et leurs efforts, mieux. 
dirigés, seraient plus souvent couronnés de succès. n 

C«11<l«1a1,,_,u1.ta_c1a,-"1 Le programme de la candidature en philosophie et lettres, préparatoire aux 
tic p!tdo)u1d11C' et 
1,u, •• ,. (A,t. 11 c1 9 études juridiques, comprend quatre matières d'examen : des exercices philolo- 
"" l• Jo,,) 

giques et liuéraires sur la langue latine et des explications d'auteurs latins à 
livre ouvert; l'histoire politique de l'antiquité; les antiquités romaines, envi­ 
sagées au point de vue des institutions politiques ; la psycûologic. 

On ajoute ù cc prograuuue des exercices philologiques et Iiuéraires sur la 
langue grecque, pour les récipiendaires qui se destinent au doctorat dans la même 
faculté. 

Les récipiendaires des deux. catégories produisent, en outre, des certiûcats (le 
fréquentation des cours d'histoire de la litlê~·aturc française, d'histoire politique 
du moyen àge, <l'histoire politlque de Belgique, de logique et de philosophie 
morale. 
Il est difficile de se rendre compte des motifs qui ont fait exclure ces matières 

du programme des examens, surtout en cc qui concerne les aspirants docteurs en 
philosophie et lettres. 
Pour le doctorat en philosophie, tout est ~rnlièrc à examen. Le programme 

comprend la littérature latine, la littérature grecque, l'histoire de la littérature 
ancienne, les antiquités grecques, la métaphysique générale et spéciale. 

Le programme comprend, en outre, un .examen approfondi, soit sur la 
métaphysique générale et spéciale, soit sur la Iiuérature latine et la Httérature 
grecque, au choix. du récipiendaire. 

c,wr,,,,,1,,,...,1 doctor •• t L'examen de candidat en sciences naturelles comprend trois matières : les 
(;;~_,,·;~~:;r~1

;·~;;\: éléments de chimie inorganique et organique, la physique expérimentale, les 
10
;) éléments de botanique et la physiologie des plantes. Les récipiendaires four­ 

nissent, en outre, des certificats de fréquentation des cours de zoologie, de 
minéralogie et de psychologie. 
Il est temps aussl (jUC ces dernières matières rentrent dans le programme des 

examens. Pourquoi les récipiendaires, qui se destinent au doctorat en sciences 
naturelles, ne seraient-ils pas interrogés sur la zoologie et la minéralogie, qui 
sont des branches essentielles des sciences naturelles? Quant à la psychologie, ce 
ne sera pas même assez : on est d'accord aujourd'hui sur la nécessité de fonder, 
sur la base de connaissances littéraires et philosophiques sérieuses, l'étude des 
sciences proprement dites, y compris les sciences médicales. Des esprits éminents, 
qui ont parlé dans ces derniers temps, n'ont rien laissé à dire à cet égard. 

Le programme du doctorat en sciences naturelles ne renferme pas de matières 
à certificats. Il comprend : 
{0 Deux examens approfondis, l'un sur la chimie organique ou sur la chimie 

inorganique, selon que le récipiendaire se destine aux sciences physiologiques ou 
aux sciences géologiques; l'autre, soit sur l'anatomie ~t la physiologie comparées, 
soit sur l'anatomie et )a physiologie végétales, la géographie des plantes et les 

- familles naturelles, soit sur ]a minéralogie et la géologie; 
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211 Un examen ordinaire sur les deux branches qui n'ont pas fait l'objet du 
deuxième examen approfondi et sur l'astronomie physique. 

Le récipiendaire peut, en outre, s'il le désire, subir un examen approfondi sur 
les deux branches de la chimie. 

On remarquera que la minéralogie, matière ù certificat dans le programme de 
la candidature en sciences naturelles, peut devenir matière à examen approfondi 
dans le programme du doctorat. C'est une contradiction dans laquelle ou est 
tombé en 18:57. Il n'est pas probable que des récipiendaires se soient présentés, 
depuis cette époque, pour subir un examen approfondi sur la minéralogie. 

Le jury combiné de Gand-Bruxelles, pour la faculté des sciences, u appelé r"'." el'p,· ,,,,~ (M,. "" 
1u,':J· co111ht11t' et se 

l'attention du Gouvernement à la seconde session de f 869 sur la question clc ,-aii,,c/,,,,,, an:c: al"/i- 
, 1 ctes lO et 11 t/., l<t 

savoir s'il ne serait pas utile d'exiger des récipicndnires en sciences naturelles et M. 

en pharmacie des connaissanees pratiques, ainsi que cela a lieu en France et dans 
d'autres pays. Un programme spécial ferait connaître aux récipiendaires les 
questions qu'on pourrait leur poser. Ces exercices pratiques auraient l'avantage 
de développer chez les élèves l'esprit d'observation et de les initier à l'art de 
I'cxpérimentaüon, qui est la hase de la. médecine moderne. 

Cette question a pris de plus grandes proportions depuis lors; les universités 
de l'Etat l'ont examinée d'une manière approfondie C) ; le conseil de perfection­ 
nement s'en est occupé à son tour, et: dans sa séance du 27 décembre f 870, il a 
proposé au Gouvernement de comprendre des exercices pratiques parmi les 
matières à examen de la candidature cl du doctorat en sciences naturelles. Celle 
proposition rentrant dans la mission dont a été chargée la commission spéciale de 
révision de la loi du 1. ci· mai -18~7, le Gouvernement l'a soumise à ses délibéra­ 
tions le 2 février 187·1, avec prière de comprendre cet objet dans le travail 
général confié à la commission. 

L'art. !O de la loi qui détermine le programme de la candidature en sciences t'Mdut,z1,.,-eet,roc10,-,,t 
erl sciences phy·1iques. 

naturelles règle ensuite celui de fa candidature en sciences physiques çl mathé- et "'"'''""'"1''1""'· 1 (A<t. ro et utleloloi.) 
maliques; ce dernier programme comprend quatre matières à certificats : la 
statique élémentaire, les éléments de chimie inorganique, la minéralogie, la 
psychologie. 

Les matières à examen sont au nombre de cinq : la haute algèbre, la géométrie 
analytique complète, la géométrie descriptive, le calcul différentiel et intégral 
jusqu'aux quadratures inclusivement, la physique expérimentale. 

L'art. 12 règle le programme <lu doctoral en sciences physiques et mathéma­ 
tiques. Ce programme ne renferme aucune matière à certificat. Il comprend : 

1 ° Deux examens approfondis, l'un sur l'analyse et la mécanique analytique; 
l'autre sur fa physique mathématique, ou sur l'astronomie, ou sur le calcul des 
probabilités, au choix du récipiendaire. 

2° Un examen ordinaire sur les deux matières qui n'ont pas fait l'objet du 
second examen approfondi. 

(') Les pièces de celle instruction se trouvent parmi les annexes du titre I, n° LXXII. 
nn 
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E.-""''"' "" ,,,,,.J,,,,.m·, Le progrnmmc de l'examen de candidat en médeoiuc, réglé par l'art, 15 de ln 
-e,~ cl11r1u gie- et en 
,,,.,0,,,1,,,,,,..,,1,. (A.,t. Joi du fc1• mai 18:-.i7, comprend une seule matière ù ccrtiûcat : les éléments d'ana- 
1J de h loi.) 

tomic comparée. Les matières ù examen sont nu nombre de quatre : l'anatomie 
humaine (générale cl descriptive}; les démonstrations ann_lomiqucs; la physiologie 
humaine; la pharmacologie, y compris les éléments de pharmacie. 

Le doclorat en médecine, réglé par le même article, se divise en trois 
examens. ' 

Le premier examen doctoral comprend deux matières ù certiflcats : lu pathologie 
générale et l'anatomie pathologique. Les matières d'examen sont au nombre de 
deux : la thérapeutique générale, y compris la pharmaco-dynamique ; la patho­ 
logie et la thérapeutique spéciale des maladies internes. 
Rappelons en passant que.depuis la mise en vigueur <le la loi du J or mai J 8~7, 

on n réclamé souvent et très-énergiquement contre l'inscription de la pathologie 
générale parmi les matières à certificats. 

Le deu x ièrne examen doctoral comprend deux matières ù certiûcats : l'hygiène 
publique et privée et la médecine légale, Les matières à examen sont au nombre 
de deux : la pathologie chirurgicale et la théorie des accouchements. 

Le programme du troisième examen doctoral, qui est une épreuve spécialement 
pratique, ne comprend ni ne pouvait comprendre de matières à certificats; il a 
exclusivement pour objet la clinique interne. la clinique externe, la pratique des 
accouchements et des opérations chirurgicales. 

Une des dispositions de l'art. l9 de la loi charge le Gouvernement de déter­ 
miner le temps.nécessaire aux épreuves pratiques que celle loi prescrit. Celle 
durée a été fixée à trois heures pour le troisième examen de docteur en 
médecine. 

E1·.1m,:n,,; de cancl1.1l,rt 
en pluu mmm- et de 

"'"""'acfrtr. (A,t. •4 pharmacie et de celui de nharmaeien Ces programmes ne renferment aucune <le la /uf .) ' l • t.1- ' < • 

matière à certificat. 
L'examen de candidat en pharmacie comprend quatre matières: les éléments 

de physique; la botanique descriptive et la physiologie végétale; la chimie inor- ... 
ganique et organique, en rapport avec les sciences médicales; les éléments de 
minéralogie. 

L'examen de pharmacien comprend: I'ûistoire des drogues cl des médicaments, 
Jeurs altérations cl Jalsiûcations, les doses maxima auxquelles on peut les 
administrer; la pharmacie théorique et pratique. 

Il comprend. en outre, deux préparations pharmaceutiques, deux opérations 
chimiques, une opération toxicologique et une opération propre à découvrir la 
falsification des médicaments. 

L'art. {4 de la loi détermine les programmes de l'examen de candidat en 

Le jury peut se dispenser de passer aux épreuves sur les procédés chimiques, 
pharmaceutiques et toxicologiques, s'il juge, après la première partie de l'examen, 
qu'il y a lieu de prononcer l'ajournement ou le rejet du récipiendaire. 

nu,,eatirrlmhn/'ern- La chimie inorganique est la matière la plus importante de l'examen de can- 
men s•,1• la chimie d"d l • A • J , J • d jQ • • Jgt,ë- ' ~5) lltargnmqrtr, don s la I at CIi j} iarmacic. llSSI C reg ornent organrque U juru 'J. .,, (art. a 
cantit dot m ,. en 1,!1111·- • •. , •. , • , , 
moere, c Art. 33 ''" auribuc-t-il a celle matière la moitie de la durée totale de cet examen. 
règ lemeu L orgu ulquc .. } 
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Le Gouvernement doit, en vertu d'une des dispositions <le l'art. i9 de la 
loi, déterminer ln durée de l'examen pratique des nspirnuts pharmaciens. 

L'art. 55 du règlement organique a fixé celle durée ù trois jours au plus. Il 
dispose en même temps que les opérations de cet examen sont surveillées par 
deux membres du jury désignés, h tour de rôle, pur le président. 

L'Association phannueeutique de Belgique a proposé au Gouvernement d'intro­ 
duire diverses modlflcations dans les programmes des examens pharmaceutiques ; 
la commission spéciale instituée au Ministère de l'Intérieur pour la révision de 
la loi du i cr mai {8;>7 a reçu communication officielle de ces propositions sur 
lesquelles elle a été appelée à délibérer. (Dépêche ministérielle du t 7 mai -187 l . ) 

Pendant la période triennale, les présidents des jurys combinés de médecine 
ont attiré l'attention du Gouvernement sur le dernier paragraphe de l'art, -14- dé 
la loi du jer mai -18~7 qui est ainsi conçu : 

c< Les candidats en sciences naturelles peuvent devenir pharmaciens, en 
subissant seulement le dernier examen, dans lequel on comprend, pour cc eus 
spécial, la chimie inorganique et organique. Ils produisent, comme les candidats 
en pharmacie, le certificat de stage officinal. » 

Celle disposition de la loi a rencontré des difflcultés dans la pratique; on a jugé 
qu'il y avait lieu de la modifier. Les différentes opinions, émises à cc sujet, 
peuvent se résumer comme suit : 
f O Maintien du dernier paragraphe de l'art. ·14 de la loi, à la condilion d'im­ 

poser au candidat en sciences naturelles une épreuve complémentaire sur la 
chimie, en rapport avec les sciences médicales, sur la botanique descriptive et 
sur la minéralogie ; 
2° Suppression de cc paragraphe et obligation pour les candidats en sciences 

naturelles qui aspirent à devenir pharmaciens, de subir en entier l'examen de la 
candidature en pharmacie. 

Les opinions qui viennent d'être citées résument l'instruction à_ laquelle le 
Gouvernement avait soumis celle ollaire. M. le recteur de l'université de Liégé, 
alors en exercice, a présenté à cc sujet des observations qu'il est utile de 
reproduire dans le présent rapport : 

c< Je ne saisis pas bien, dit-il: les considérations scientifiques qui ont fait établir 
des épreuves distinctes pour la candidature en sciences naturelles, suivant qu'elle 
est préparatoire à l'étude de la médecine, ou qu'elle conduit au grade de pharma­ 
cien; car les connaissances en physique, en chimie, en botanique et en minéra­ 
logie me paraissent avoir la même importance dans les deux. cas. En· établissant 
un seul grade de candidature en sciences naturelles, en supprimant aussi la 
distinction qui a été faite entre les épreuves prépnratoircs pour l'examen de 
candidat en sciences et celui de candidat en pharmacie, on relèverait les études 
pharmaceutiques en Belgique, cl l'on permettrait aux élèves de choisir l'une des 
deux carrières de la médecine ou de la pharmacie, après avoir achevé toutes 
les études théoriques, c'est-à-dire après avoir acquis les connaissances néces­ 
sai res pour foire ce choix avec maturité. ,, 

Durrttd« I'e.vamen pra­ 
tiqlll~ des aspiranrs 
,,trnrm,u.•len.t 1.•t mode 
da surwcilla nce, (Art. 
14 ile la loi el art , 3l 
du règlemout.) 

~ludijicalio11, p,·oposi~s 
m,..t' ~.>.·t1111c-ns plwr­ 
mac-rulil/W.t.$,{.Arl.. r '1 
,le l• loi.) 

Cohtlilio11r at,:r-qu~n(!!i 
/e.1 ,:a11clitlats. en: scie n­ 
ces ruu nrellu s pt:ll ,•~•nt 
devcntl' plwr11M1.·ùJ1t \", 
- P1/Jiodtt:.-. 'l'"Z -'Il 
ratta1.:hr.•11i tÎ c:cttu 
clispa,illon (Art. 14 ,lu 
1. 101.) 
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L'aûalre a été signalée à l'attention de la commission spéciale de révision <le 
la loi du i 01 mai i 8:57. 

ET'amen do cnndnlut 
et de doct enr en d nnt, 
{Arl, 15 de la loi.) 

Pm ues ,lt s pamh•ctes 
sur lr:s,11tt !ft•s cJllt 
p,n r,; lrs t •. ·uu,w11r 
pe,ulr(III l t /'t.:1wtle 
l1tuttr«lt• (A.1 t. J5 
de I• 101 } 

Cond,t,ons nn-cqnelles 
s"ohtunt le doctorat: 
en sciences polau1ue,s 
el a dmrnrstr ,ttwrs .. 
(Art. 15, el fin,l, de 
la loi j 

L'art. i :5 de la loi règle les programmes de la candidature et du doctorat en 
droit. 

L'examen de candidature comprend quatre matières ù certiûcats : l'encyclo­ 
pédie du droit, l'introduction historique au eours de droit civil, y compris 
l'exposé des principes généraux du code civil, le droit naturel ou la philosophie 
du droit, l'histoire politique moderne. - 

Le même programme ne comprend qu'une seule matière d'examen : l'histoire 
et les institutes du droit romain (examen mis en rapport avec un cours d'un an). 

Le programme du doctorat en droit est divisé en deux épreuves : 
La première épreuve doctorale comprend deux matières à certificats : le droit 

naturel ou la philosophie du droit et l'économie politique i et deux matières à 
examen : le droit civil (examen mis e11 rapport avec un cours d'un an) et les 
pandectes (examen mis en rapport avec un cours d'un an); 

La deuxième épreuve doctorale en droit comprend deux matières à certificats : 
fa procédure civile et le droit connnercial , et deux matières à examen : le droit 
civil ( examen mis en rapport avec un cours d'un an) et les principes et éléments 
du droit criminel belge. 

Aux termes de I'avant-dernier paragraphe de l'art. ia de la loi, le Gouverne­ 
ment est chargé de déterminer, à la fin de chaque anuée académique cl sur l'avis des 
jurys, la partie des pandectes sur laquelle doit porter I'evamcn l'année suivante. 
En conformité de celle disposition, les parties des pandectes que le Gouverne­ 

ment a désignées successivement pour être l'objet de l'examen en 1868, en 1869 
et en 1870, ont été les suivantes : 

En {868 : La possession, les actions revendleatoircs, la cession des créances. 
(Arrêté ministériel du 51 juillet 1867.) 

Eu i869 : Les obligations en général, les servitudes prédiules. (Arrêté 
ministériel du 6 août 1868.) 

En i870: La vente, la société, les legs. (Arrêté ministériel du 4 août f 869.) 

1t,c0"'11"'nc1"1'°" fl111•• Par une circulaire ministérielle du i i janvier ½871 les présidents des jurys 
au r 1ne.Jule1tl1 des ' 
l'"ysd, c/10 t 'l''nnt 1.· • J r J(' d d 't t 'l' ' li J 
(WX p«ncleae:. (Art. commues pour a racu C C fOJ on C C prévenus que, sans a enc re une 
15 

de 
1
•
101 > communication préalable de l'administration centrale, ils doivent faire délibérer 

les jurys, au début de la deuxième session annuelle, sur la partie des pandectes 
à désigner pour les examens de l'année suivante. 

Parmi les grades conférés dans la faculté de droit, se trouve celui de docteur 
en sciences politiques et administratives. Le programme de l'examen qui conduit 
à ce grade est réglé par le dernier paragraphe de l'art. H.> de la loi; il comprend : 
l'économie politique, le droit public et le droit administratif. Les docteurs et les 
candidats en droit peuvent seuls aspirer à ce grade. 
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Dans la séance du conseil tic perfectionnement de l'enseignement supeneur, 

en date du 27 décembre 1869, l\'l. Alb. Allard, membre de celte assemblée et 
professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de Gand. avait déposé sur 
le bureau une proposition ayant pour objet de substituer à l'art. HS de la loi 
dont il vient tl'ètre question, un art. ·Hl nouveau, ainsi conçu : 

(( ART. io (nouveau). 
» j" Les matières de l'examen pour la candidature en droit sont: 

,i a. Le droit naturel ; 
» b. Les institutes du droit romain; 
11 c. L'introduction historique au cours de droit civil. 

)> Les matières à ccrtiûcats sont : 
» a. L'histoire du droit romain; 
» b. L'histoire politique moderne , 
» c. L'encyclopédie du droit; 
» cl. L'exposé des principes généraux du code civil: 

n 2° Les matières du premier examen de docteur sont • 
n a. Le droit public; 
>> b. Le droit civil (cours-annuel); 
n c. Le droit administratif. 

» tes matières à certificats sont : 
,, a. Les pandectes; 
n b. L'économie politique. 

11 5° Les matières du second examen de docteur sont: 
" a. Le droit civil ( cours annuel); 
»> b. Le droit commercial; 
>> c. Le droit criminel ( cours semestriel); 
u d. La procédure civile. ,1 

Celle proposition est venue à l'ordre du jour de la session de !870,. Bien 
qu'elle ait été retirée par son auteur, l'administration a jugé utile de la men­ 
tionner dans le présent rapport, le retrait ayant été motivé par une circonsmuee 
étrangère à la proposition elle-même. (Voir) pour les développements, le no-XLVII 
des annexes du lit. III.) 

On remarquera notamment que, dans le système de l'honornble professeur, le 
doctorat spécial en sciences politiques et administratives disparaisseit ; que Fhis­ 
toire du droit romain et les pandectes, aujourd'hui matières à examen, deve­ 
naient des matières à ccrtiflcuts, cl que plusieurs matières à eertiûcats devenaient 
des matières à examen. 

L'art. ! G détermine le programme de I'exumcn de candidat notaire. Cc pro­ 
gramme comprend : le code civil; les lois organiques et les fois financières qui 
s'y rattachent; la rédaction des actes en langue française. 

Mu,l!fic•/1011.r propoJÙJ 
011.l PllJJj/Ql,tJU(!.j. d~, 
e\111J1tt11, en di os], 
( .\ri 15 ù~ la loi,) 

Exame» Je candctl11t 
notaire, (Art. 10 de 
la !or) 

00 
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Les récipiendaires sont, en outre, admis ù justifier de lem· aptitude à rédiger 
des actes en flamand ou en allemand Il est fait mention de celle aptitude dans le 
certificat. Il est à remarquer qu'aucun récipicndalrç n'a demandé à user de 
cette faculté pendant la période triennale. 
tes docteurs en droit qui se présentent tt l'examen de candidat notaire ne 

doivent pas être interrogés sur le code civil. . 
L'art. 55 de l'arrêté royal organique du fO juin 18a7, pris en exécution de 

l'art. f 9, § 6, de la loi, accorde deux heures_ aux aspirants candidats notaires 
pour la rédaction des actes en langue française, et, en outre, s'il y a lieu, le même 
nombre d'heures pour ln réduction des actes en flamand ou en allemand. 

D,icf,mct,onJ officielles, 
rclauves ci ,~,,epm u« 
dct l'e xcnum de can-­ 
d1ci11t notiure, 

Dans une instruction adressée officiellement aux présidents des jurys, après la 
mise en vigueur de la loi, on lit la déclaration suivante : 

<t Il résulte des discussions de l'art. 16 de la loi ; l O que les candidats notaires, 
qui ont à répondre sur l'ensemble du Colle civil, doivent plus particulière­ 
ment être interrogés d'une manière approfondie sur les parties de ce code qui se 
rapportent aux fonctions de notaire; 2° que les lois du 27 décembre 1817 cl du 
1. 7 décembre !8~1 sur les droits de successions et tic mutations par décès, doivent 
être comprises dans l'enseignement et l'examen des lois financières dont parle cet 
art. 16. >> 

Proposiuon aj dnt' ponr: Dans la séance du 27 décembre i 870' le conseil de perfectionnement de 
huttl"imposer,.ne11ou• 
.,,ue condruon a,.,. l'enseignement supérieur a délibéré sur une proposition qu'un de ses membres 
asrnrant s «11. notarmt, , 
(Ast• 16 do loi.) M. De Savoye, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de Liégé, 

avait déposée sur le bureau dans une session précédente et qui a pour objet de 
soumettre les aspirants au notariat à l'obligation d'obtenir le diplôme de docteur 
en droit. 

La majorité du conseil de perfectionnement s'est prononcée en faveur de cette 
-proposition qui avait été discutée d'une manière approfondie. Le conseil l'a ren­ 
voyée au Gouvernement qui, à son tour, l'a communiquée oûlciellemcnt, dans 
les premiers jours. du mois de janvier 187 J, à la commission spéciale chargée de 
la révision de la loi du t cr mai { 807. (Le n° LXXI des annexes du tit. It'r et le 
n° XLVI des annexes du tit. III se rapportent à cette question.) 

Il n'est pas inutile de rappeler ici que l'épreuve préalable à l'examen de candidat 
notaire, telle qu'elle est réglée par la loi du 27 mars 1861, comprend unique­ 
ment : une traduction du latin en français; une rédaction française; l'algèbre 
jusqu'aux équations du second degré; la géométrie plane; la géométrie recti­ 
ligne, et que le certificat d'humanités à produire par les récipiendaires est en 
rapport avec ce programme. 

E,«men oral oUiga- Les examens se font oralement. Tel est le principe inscrit dans le § { er de 
/Ol/e.-Eiamenpar l' J7 d 1 } • C' ]'' hl" . } , • • l • JI t!cr,tfac11ltt1lif- (A.rt. art. 1 e a 01. est épreuve O igatoire pour tous es recrpicnc aires. y a 
17 

de 
1
• 

10
•·) ensuite une épreuve facultative. et Néanmoins (ajoute l'art. 17) le récipiendaire, 

en prenant inscription, peut demander à être examiné par écrit et oralement. 
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Dans l'examen oral, les élèves 'des universités sont autant que possible inter­ 
rogés principalement par leurs professeurs. Néanmoins, les autres professeurs . , 
sont tenus d'intervenir dans l'ensemble de cet examen. 
Telle est 1a disposition contenue dans les§§ 2 et 5 du règlement organique. 

· Les au leurs du règlement ont été prévoyants, en n'exigeant pas que les élèves 
fussent toujours interrogés par Jeurs professeurs. Cc qui eût été très-souvent 
impossible. En effet, pour qu'il pût en ètre ainsi, il faudrait que, dans les deux. 
universités réunies pour former les jurys combinés, le nombre des professeurs 
de chaque faculté fùt exactement le même et que les cours sur lesquels portent 
les examens f usscnl répartis de la même manière. 

On a parfois attribué à la disposition dont il s'agit un caractère général et 
absolu, et cette interprétation erronée a eu alors pour résultat d'empêcher le 
Gouvernement de constituer les diverses sections d'un jury combiné, de manière 
à leur permettre de se livrer simultanément à leurs eravaux et d'abréger ainsi la 
durée des sessions. 

Depuis que les examens par écrit sont devenus fucultntifs, ils sont restés un 
peu dans l'ombre, et on a pu généralement perdre de vue les dispositions qui les 
régissent. lJ nous paraît dès lors utile d'entrer dans quelques détails. 

. La loi se borne à énoncer dans l'art. -17 le principe de l'examen par écrit 
facultatif; et dans son art. 18, § 2 , clic charge le Gouvernement <le prendre les 
mesures réglementaires pour les examens de celte catégorie. 
Résumons en quelques mots les plus importantes de ces mesures qui ont fait 

notamment l'objet de l'arrêté organique du 10 juin 18;'$7. 

Par ,,,,, ,r.,.-.,,,., ,1rn 
pr·illc-ipt.l,nr11nt intc •. r• 
rog,:s lrs t:li:,,e.s d es 
tattl'~l'J.itJS. 

Les questions polir l'examen écrit sont préparées, sur chaque matière, par 
deux membres au moins du jury, qui n'appartiennent pas au même établissement. 
Chaque question écrite est l'objet d'une appréciation particulière de la part de 
tous les membres du jury. Le tirage, _pour lu désignation d'une question, a lieu 
entre trois questions au moins relatives à la même matière. 

Pour l'examen par écrit, les récipiendaires sont constamment surveillés, 
pendant 'leur travail, par deux membres du jury désignés, à tour de rôle, pat· 
le président, de telle sorte que, dans les jurys universitaires, un professeur de 
l'université de l'État soit toujours accompagné d'un professeur de l'université 
libre. 

Le président et le secrétaire assistent à l'ouverture et· à la clôture de la séance 
consacrée aux. examens écrits. 

Les récipiendaires ne peuvent faire usage que des livres qui auront été auto­ 
risés par le jury. 

Lès sujets dé composition et les matières à rédaction et à-traduction sont dictés 
aux récipiendaires par le président. 

L'examen par écrit ne peut durer plus de six: heures. li porte sur toutes les 
matières qui font l'objet de l'examen oral. 

Cun,m~nt sont p1ipa.­ 
rées [es ,,ui::..tians 
ptmr l'~xa111e1t pn.r 
écrit. 

Cumm~ni sont surveil­ 
lé.s les c.,:a11tc1lS par 

écru; 

Durée et nature des 
e.i:amcns par ttcrit. 



,l./lf>ri,i<iliQ/1 de, e.ra• 
IJl~IU iL'lils. 

l1iJI,,~11ce de /'e.l nml'/1 

JHfr t!c,·1.t c/"11s /~ J) s-.. 
,;mr d~ la lm d11 • ,., 

n1,u 1857. 

Les r;cipie,ulaire$ t·~­ 
par tis en siries puur 
/tue.1.·t1mr-ns.(A1t.18., 
S '" de I• loî.) 
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Les réponses écril1•s des récipiendaires inscrits pour la double épreuve sont 
lues publiquement et appréciées par le jury immédlntorncnt avant leur examen 
oral. 

Ici vient se placer une déclaration officielle importante foire pur le Gouverne­ 
ruent, au sujet <le l'examen par écrit, dans l'instruction ministérielle aux prési­ 
dents des jurys, <lu 10 juillet 18~7, dont il n déj!t été question plusieurs fois. 
Voici cc qu'on lit dans cette instruction : 

u On a consulté le Gouvcrncmeut sur l'influence de l'examen écrit dans Je 
nouveau système. Nous pensons que la faculté de le subir ayant été introduite 
en faveur de l'élève, l'insuffisance de cet examen ne peut plus motiver la non­ 
admission à l'examen oral, Nous pensons également que si l'élève inscrit pour 
l'examen écrit ne se présente pas pour le subir 011 se relire avant de l'avoir 
achevé, il ne peut pas en résulter de déchéauce. Le jury appréciera, d'ailleurs, 
librement ln valeur d'ensemble de fa double épreuve. n 

Nous tenuiucrons cc qui est relatif à l'examen par écrit, en faisant connaitre 
le nombre des récipieudnlrcs qui ont d1.•111u1Hlé à le subir pendant lu période 
triennale. Cc nombre s'est élevé à 

~ pour l'année ,[ 868 ; 
7 pour l'année '1869 ; 

·J ·f pour l'année J 870. 

D'après l'art. l81 § ·fer, de la loi, les élèves sont examinés pur séries, s'il y a 
lieu, cl suivant l'ordre de priorité déterminé par un tirage au sort. 

Le Gouvernement a déclaré, dans I'instructiou déjà plusieurs fois citée, que, 
s'il y a lieu de procéder à des examens par écrit, le président du jury doit régler 
les examens de celle série, de manière à ne pas retarder les examens des autres 
séries. 

Itulrllctlons aclmiuis­ 
t, etives donnees ,tu 

·•"i"1 d •• ur11g..- :'" jurys en ce qui concerne le tirnue an sort pour réaler l'ordre de priorité des .&ortp1•eçc1·,1 par I ,u-~ , b t> 
tide 18 dut,, loi. récipiendaires : 

Voici les instructions administratives qui ont été 'adressées aux présidents des 

<• Pour le tirage au sort des récipiendaires, exigé par l'art. f 8 de la loi, le 
président du jury devra diviser les examens en trois séries : 1 ° celle <les élèves 
qui ont demandé ù ètre examinés oralement et par écrit ; 2° celle des élèves qui 
n'ont ù subir que l'examen or •. ,l sur les branches principales ou qui ont été admis 
par le jury à subir quelque examen sommaire sur des matières ù certificats ; 
5° celle des élèves qui ont eu à subir des examens sommaires devant le jury 
spécial chargé de ces examens et qui ne subiront leur examen sur les branches 
principales qu'après les autres. Celle division parait la plus rationnelle ; toutefois 
Je Gouvernement entend laisser aux présidents des jurys la lihcrt1 de régler les 
opérations, selon les circonstances, de manière à leur imprimer toute la 'rapidité 
possible : l'art. 25 de fa loi et Ies art. 8 el 28 de l'arrêté organique leur donnent, 
à cette fin, les pouvoirs nécessaires. » 

Nombr~ d_euécipien- L'art. 54 du règlcmen; organique détermine ainsi qu'il suit le nombre des 
daires ,1 rrüerroger: 
aralemeru en u s jour- récipiendaires à examiner oralement en un jour : 
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(( Le nombre des élèves à interroger oralement en un jour est fixé ainsi qu'il 
suit : 

)) 4 élèves au moins quand l'examen doit durer une hcure , 
n 5 élèves au moins quand l'examen doit durer une heure et que les récipien­ 

daires ont subi l'examen écrit; 
>i 5 élèves au moins quand l'examen doit durer une heure et demie pour 

chaque récipiendaire ; 
1> 2 élèves au moins quand l'examen doit durer deux heures pour chaque 

réel plcndaire. 
» Lorsqu'un ou plusieurs aspirants font défaut, le jury peut compléter le 

nombre, en appelant des récipiendaires des jours suivants. A cet effet, ces 
derniers sont tenus d'être présents à l'ouverture de la séance, précédant celle qui 
a été fixée pour leur examen oral. 

» Le jury peut, eu se conformant à la loi, admettre à l'examen oral deux ou 
trois récipiendaires dans la même séance et les interroger alternativement sur 
chaque matière, sans que la durée de ces examens simultanés puisse dépasser 
trois heures. >l 

Si on analyse et résume l'art. {9 de la loi, qui détermine la durée des examens 
oraux, on trouve que, po,w un seul récipieiulaire. l'examen oral dure : 

Deux heures, pour le doctoral en philosophie et lettres et pont· le doctorat en 
sciences; 

Une heure et demie, pour Ia candidature en philosophie et lettres, pour la 
candidature en médecine, pour chacun des deux premiers examens doctoraux en 
médecine , pour le grade de candidat en pharmacie et pour le grade de 
pharmacien ; 
Une heure, pour la candidature en sciences naturelles, pour la candidature en 

droit, pour chacun des deux doctorats en droit, pour le doctorat en sciences 
politiques et administratives et pour _le grade de candidat notaire (rédaction des 
actes non comprise). 

S'il y a deux ou trois récipiendaires, la durée de l'examen est augmentée dans 
les mêmes proportions, sans cependant dépasser trois heures. 

. ~ 
L'examen de doctorat en philosophie et loures cl de doctorat en sciences ne 

peut avoir lieu sirnu ltanémeut pour plus de deux récipiendaires. 

Dlspo,;itimu concernanc 
la <lurèt! des t1.J·1tm,~1ts 

or,w.t· (,\.rt. 19 ele 1., 
!01.) 

La durée des examens sommaires, dont il est parlé dans 1a loi du I=mai 18~7, 
est de dix minutes, par récipiendaire, pour chaque matière, 

Le Gouvernement est chargé de déterminer le temps nécessaire aux épreuves 
prniiqucs prescrites par la loi et à la rédaction des actes par les candidats notaires. 
Il a été satisfait à celle obligation par des dispositions insérées dans le 

règlement organiqne, et nous avons fait connaître les mesures prises, à cet effet, 
par le Gouverncmcnt , aux divers articles de la loi qu'elles concernent 
respcctivcmcn t. 

pp 

Durée des e.J..•nmcns 
sommnù es. 

I>unfe des éprc,,Pes 
pratl7ru•S à dtite1·mi­ 
ncr: pnr le Gouver-­ 
nement ; en ver:u de 
i'art, 19 cle l« lui. 
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L'art. 20 do la loi décrète lu publicité des examens oraux. Ces examens sont 
annoncés dans le Dlo11item·. Les récipiendaires ne sont pas tenus de comparaître, 
ajoute l'article, s'ils n'ont pas été prévenus en personne ou par la voie du 
lïtoniieur, 

Le Gouvernement n'a nullement l'option entre les deux modes d'information. 
Tous les récipiendaires, indistinctement, doivent, soit au début, soit dans le 
cours de la session, être convoqués par le Département de l'Iutérlcur ou par les 
présidents des jurys. L'option étuit possible, avant les lois du rn juillet 1849 et 
du i cr mai ,f 807, alors qu'il n'y avait qu'un seul jury central, siégeant à Bruxellcs , 
mais aujourd'hui que les jurys combinés se rendent dans les villes universitaires, 
à Gand, à Liégé, à Louvain, l'insertion au fllouitcur donnerait aux récipien­ 
daires une information bien souvent tardive. La convocation directe des 
récipiendaires est donc la règle générale. 

Les exm,telli onrn:,.· 
sont publu:s, (Art. 20 
<le la loi.) 

Oi't,b,'ratio11 des j111ys 
après t'exome,« orai, 
(Art, u <le l• loi.) 

Conformément _à la prescription contenue dans l'art. 2{ de la loi, le jury doit, 
après chaque examen oral: délibérer sur l'admission et le rang des récipiendaires. 
Il est dressé procès-verbal du résultat de la délibération. Ce procès-verbal men­ 
tionne le mérite de l'examen; il en est donné immédiatement lecture aux 
récipiendaires et au public. 

Nous terminerons le chap. II par la transcription des dispositious du règlement 
organique, prises pour l'exécution de l'art. 2 l de la loi. 

<c Les jurés, porte l'art. 5~ du règlement, votent à haute voix. Le procès­ 
verbal de la délibération est immédiatement dressé. Il contient la mention d1u 
mérite de l'examen oral et, s'il y a lieu, de l'examen écrit. Il en est donné lecture 
en séance publique. 

» Il ne peut être rien ajouté, soit dans les dietômcs ou certificats, soit dans les 
procès-verbaux, aux mentions permises par la loi. 

., Le membre du jury qui n'a pas voté sur l'admission d'un récipiendaire est 
considéré comme n'ayant pas pris part à l'examen. 

>> Lorsque, par l'absence d'un ou de plusieurs jurés, les membres présents se 
trouvent, avec Je président, en nombre pair, s'il arrive qu'il y ait pnrtnge de voix, 
l'avis le moins favorable au récipiendaire prévaut. i> 
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CHAPITRE Ill. 
DES JURYS DEXAMEN. 

Depuis '1850 jusqu'à la loi du 27 septembre -185~, les facultés des universités 
de l'Êtat conféraient seules les gratles académiques en vertu du l'èglcmcnt univer­ 
sitaire du 27 septembre 1816. 

A partir de ln première session de f 836, conformément à l'art. 41 de la loi du 
27 septembre i 855, des jurys, nommés par les trois branches du pouvoir législatif', 
étaient chargés de conférer ces grades. 

La loi du H, juillet !849 a également maintenu le système des jurys, qui a reçu 
une nouvelle consécration par la loi du 1 cl' mai 18~7. 

L'art. 22 de cette loi est ainsi conçu : « Des jurys font les examens et délivrent 
les diplômes pour les grades. » 

L'exécution de celle disposition a été assurée par l'art. G du règlement orga­ 
nique en date duIü juin 18f57, qui ordonne l'institution : 

1° De jurys universitaires siégeant dans les villes d'unlversité , 
2° D'un jury central pour chaque grade siégeant à Bruxelles. 

Les jurys universitaires siégeut par sections correspondant aux divers examens 
dont ils sont chargés. 

Cansit!Jr,1 tiens pr,.:liJui~ 
nnrn-s, - l11stit11tior, 
dtts j,u:y-.'i clrnrgi=.~ do 
fit'I'" le.t fJ.J.'clllWIIS 1.:I. 
de co11JJ,.et• h•J tl,j,/û. 
mes, (Art. » ,I~ 1, loi 
<Ill l"' 111al 1857.) 

nl'.f jury.s. (Art. 6 tlu 
it'·,:.-;le,;wnt organf<(llU 
du i o juin 1857.) 

Aux termes de l'art. f 4 du règlement, il n'y a qu'un seul jury pour chaque n,•s 1,,,:r-' ,.,,,.,ers,,,,_ ~ • • • .,. .. rt:s ,:t dtt jur)~ ce,r- faCUJtC de deux universités reunies. trut, (Art. 1'1 ·,bo,lu 
rèt:,ti:mc-nt ors.1ni•1uc } 

Ils se subdivisent en autant de sections qu'il y a d'examens différents dans 
chaque faculté. 

Le règlement organique établit ces subdivisions de la manière suivante clans 
les art. 1~, ·16, -17, 18 et 19: • 

<c AnT. fa. Les jurys universitaires de philosophie et lettres se subdivisent 
en deux sections : 

)) I. Pour le grade de candidat en philosophie et lettres; 
>> II. Pour Je grade de docteur eu philosophie et lettres. 
>> AnT. 16. Les jurys universitaires des sciences sont subdivisés en quatre 

sections: 
-.il I. Pour le grade de candidat en sciences naturelles. Celte même section fait 

]'examen de candidat en pharmacie; 
>> II. Pour le grade de candidat en sciences physiques et mathématiques; 
» III. Pour Je grade de docteur en sciences naturelles; 
» IV. Pour le grade de docteur en sciences physiques et mathématiques. 
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n Anr, 17. Lcsjurysunive1·silaircs dcdroitsontsul.Jdivisés en cinq sections: 
n I. Pour le grade de candidat en droit; 
» Il. Pour le premier cxnmcn de docteur en droit; 
)> Ill. Pour le deuxième examen de docteur en droit; 
n IV. Pour l'examen de docteur en sciences politiques et administratives; 
11 V. Pour l'examen de candidat notaire. » 

Les art. 18 el 19élaicnt primitivement conçus comme suit: 
c< AnT. JS. Les jurys universitaires de médecine sont subdivisés en quntre 

sections : 
» I. Pour le grade lie candidat en médecine, en chirurgie et en accouche­ 

ments; 
» II. Pour le premier examen de docteur en médecine, en chirurgie et en 

accouchements; 
>> Ill. Pour le deuxième examen de docteur en rnédeclne, en chirurgie et en 

accouchements; 
,, IV. Pour le troisième examen de docteur en médecine, en chirurgie et en 

accouchements. 
., La première section procède nux examens de pharmacien. 
» La quntriènle section procède à l'examen des docteurs en médecine qui, 

usant ~le la disposition transitoire contenue dans l'art. 49 de la loi du 1er mai ·18~7, 
se présentent pour acquérir les diplômes spéciaux de docteur en chirurgie et de 
docteur en accouchements. 

,i ART. i 9. li y a un jury ecntral pour la philosophie et les lettres, un pour 
les sciences, deux pour le droit et deux pour la médecine, la chirurgie et les 
accouchements: 

» Des deux jurys de droit, 
>, L'un fait les examens de candidat; 
>> L'autre fait les examens du doctorat en droit cl, après avoir été modifié selon 

les besoins, les examens de candidat notaire et ceux. du doctorat en sciences 
politiques et admiuistrativcs. 

» Des deux jurys de médecine, 
>> L'un fait les examens de candidat rin médecine, en chirurgie et eu accou­ 

chements et ceux de pharmacien ; 
» L'autre fait les trois examens de docteur en médecine, en chirurgie et en 

accouchements, et, s'il y a fieu, les examens spéciaux de docteur en chirurgie et 
de docteur en accouchements, d'après la loi du 27 septembre -185fJ. n 

Un arrêté royal du 12 mars i86l a modifié ces deux articles, pour Je motif 
que les examens de pharmacien y étaient attribués aux jurys de la candidature 
en médecine, bien qu'aux termes du § 2 de l'art. 25 de la loi du i et- mai ·18;it7 ~ 
ces jurys ne se réunissent pas à Pâques, tandis {JUC les aspirants au grade de 
pharmacien étaient admis à subir leur examen à cette session. 
li y avait là une contrudictiou que l'arrêté royal du 12 mars 18(H a fait dispa­ 

raitre en remplaçant ers deux articles par les deux suivauts : 
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<t Art. 18. Les j111·p universitaires <le médecine sont subdivisés en cinq 
sections : 

» I. Pour le grade de eumlidat en médecine, en chirurgie cr en necouchcments , 
>> II. Pour le premier examen de docteur en médecine, en chirurgie et en 

accouchements; 
,, III. Pour le deuxième examen de docteur en médecine, eu chirurgie et en 

accouchemeuts , 
>> IV. Pour le troisième examen de docteur en médecine, en chirurgie et en 

accouchements; 
n V. Pour l'examen tic pharmacien. 
u La IVe section procède à l'examen des docteurs en médecine qui, usant de 

la disposition transitoire contenue dans l'art. 49 de la loi du 1 o,· mai t8~7, 
voudront acquérir les diplômes spéciaux de docteur en chirurgie et de docteur 
en accouchements. 

>> Art. 19. Il y a un jury ccntrnl pour la pùilosophie el les lettres, un pour 
les sciences, deux pour le droit ci deux pour fa uuidccine, la chirurqie et les 
acccueliements, 

» Des deux jurys lie droit : 
» L'un fait les examens de candidat; 
» L'autre fait Ics examens du doctorat en droit et, après avoir été modifié 

selon les besoins, les examens de candidat notaire, el ceux Liu doctorat en scionces 
politiques et administratives. 

n Des deux jurys de médecine : 
» L'un fait les examens de candidat en médecine, en chirurgie et en 

aceonchemeurs ; 
n L'autre fait les trois examens de docteur en médecine, en chirurgie et en 

aeeouehernents, et, s'il y a lieu, les examens spéciaux de docteur en chirurgie et 
de docteur en accouchements, d'après la loi du 27 septembre ·1835. 

n Une section spéciale est adjointe au jury central du doctorat en médecine, 
en chirurgie et en accouchements, pour procéder aux examens de pharmacien. » 

Aux termes de l'art. 23 de la loi du -fer mai -18:57, il y a annuellement deux Nombre des swion,, 

sessions des jurys. L'u11c commence le mardi de la semaine de Pûques ; l'autre, 
le deuxième mardi du mois de juillet. La durée des sessions est déterminée par le 
nomhrc des récipiendaires . 

La première session, c'est-à-dire celle de Pâques, est exclusivement réservée 
aux derniers examens de docteur dans chaque faculté et à l'examen (les candidats 
notaires cl des pharmacieus ; la deuxième session comprend, outre ces examens, 
les diverses éprr~1vcs qui les précèdent. 

•.. 
Conformément ù la disposition de l'art. 23 du règlement organique, ries arrêtés 

royaux ont ouvert les sessions des jurys aux époques fixées par la loi. Les mèmes 
arrêtés réglaient l'ordre des sessions des divers jurys. 

L'ouverture des sessions des jurys combinés a lieu alternativement, d'année en 
année, au siége des universités de l'(-:tat et au siégc des universités liures. 

gq 

De l'onu,>rfor,. .. des ,·1·,;­ 
sions , (Ait. i:} tin 
r~g(cn11ent organîr1uo 
du 10 juin 11157.) 
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Quancl une des sections du jury n épuisé la liste des inscriptlous prises pour la 
ville où commencent les examens, clic se transporte dans l'antre, sauf les cas où 
la compost tion des sections y mettrait obstacle. 

P,o,,o,,twn in1tlmdiJ tÎ 
1110,/,r,.,,. le 3 3 de 
/'art. 'J'Jcltt l l..:IJft.•m<.'lll 
OIJ.'llftÏ(jht! du. t o jttlr& 
11!57. 

nlodeclenominn.lwn clrs 
jwyscl'e.mmen. (Art • 

.,_4 <le la lm ÙLl l'r 
mai 1857.) 

Dans son rapport sur les travaux de la deuxième session de 1869, l'un des 
présidents des jurys combinés a proposé de modifier la disposition du § 5 de 
l'art. 23 du règlement, en cc sens que les sessions des jurys combinés s'ouvri­ 
raient nltcrnativement, non plus d'année en année, mais tous les deux ans au 
siége des uuiversités de l'État et au siégo des universités libres. 

Voici les observations que présentait ce rapport, au sujet du § 5 de l'art, 25 
du règlement : 

<( •Cette disposition réglementaire ne peut avoir d'autre but que de mettre 
sur le même rang chaque université, Eu. ce qui concerne les examens, c'est 
précisément l'effet contraire qu'elle produit, car l'université où ils commencent 
a sur sa rivale un avantage qu'il est facile de comprendre et d'expliquer, lors­ 
qu'on réfléchit que les examinateurs, appartenant à l'université où le jury se 
réunit d'abord, dt'jù fixés sur le résultat des épreuves <le leurs élèves, peuvent, 
jusqu'à la fin de la session, chercher ù imposer leur volonté sans crainte de 
représailles. Si, au contraire, lorsque tous les deux ans, les mêmes universités, 
se réunissant de nouveau, pouvaient eonurieneer par celle où les examens ont 

• fini dans ln session précédente, I'inconvénicnt signalé serult évité. •> 

Ces ohservatlons ont été communiquées à 1\'IM. les présidents des jurys 
d'examen par circulaire ministérielle du i7 novembre i869. 

Le Gouvernement a cru devoir attendre le vote du projet de révision générale 
de la loi du i e.- mai 18a7, pour statuer sur celle proposition; il a trouvé que si la 
disposition existante pouvait donner lieu ù quelques inconvénients, les présidents 
des jurys étaient là pour y porter remède. Une dépêche ministérielle du 
8 février -1870 a fait connaître cette décision aux deux universités de l'füat. 

Le mode de nomination des membres des jurys d'examen, déterminé par 
l'art. 24 de la loi du i cr mai J. 857 1 a de nouveau été prorogé par la loi du 
if.> juin 18fü). 

Notification de cette loi a été faite aux quatre universités, par dépêche du 
8 août 1869. 

Lê Gouvernement a continué de se conformer strictement aux dispositions 
contenues clans l'art. 24 de la loi du 1er mai 18~7, qui est ainsi conçu: 

<1 Le Gouvernement procède à la formation des jurys chargés des examens, en 
se conformant aux. règles générales qui ont été suivies pour l'exécution de 
i'art. 40 de la loi du ·H> juillet i849; il prend les mesures réglementaires que 
leur organisation nécessite. 

}) Il compose chaque jury d'examen de telle sorte, que les professeurs de 
l'enseignement dirigé ou subsidié par l'État et ceux de l'enseignement privé y 
soient appelés en nombre égal. 

>) Le président du jury est choisi en dehors du corps enseignant. » 
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Lo règlement organique des jurys d'cxameu.cn date du l0jui1t 18t37, n'a subi 

aucune modification pendant la période trien uulc. Nous croyons cependant utile 
de reproduire les ehnngemcuts qui y ont été introduits pendant les périodes 
antérieures 

Ce règlement a élé modifié une première fois, en ce qui coucernc le jury 
chargé de procéder ù l'examen de phnnnat-ien. Nous eu avons pnrlé ci -rlcssus. 

La loi du 50 juin ·f8üa1 qui a exigé que les ccrtillcats de Iréquentntion des 
cours universitaires portassent désormais la mention arec [ruit, y a introduit une 
deuxième modification. Il en sera parlé dans le chap, IV qui suit. 

Le troisième changement consiste en cc que les mots : En cas de besoin, Notre 
Ministre de l'Lntérieur peut demander ces avis â l'tm des jurys anubiué«, ont 
été ajoutés à l'art. ,f,7, qui est ainsi conçu: 

« Les avis ù donuer par le jury, en conformité <les art. 56 et 57 lie la loi du 
{ et· mai iS:'>7, seront demandés au jury central. » • 

Cel ohjet sera traité dans le ehup, VI, relatif aux. droits attachés aux grades. 

Le n° 2 lie l'art. 6 du règlement orgnuique.i qui institue un jury central pour 
chaque grade, statue que cc jury sera composé en nombre égal de professeurs des 
quatre universités et de membres pris en dehors de ces établissements. 

Le 50 juin 1868, a été conûrméc, une première fois, une décision qui avait été 
prise en -1866, par l'honorable M. Vandenpcerehoom, et aux termes de laquelle le 
jury central serait annuellement constitué, de manière ù y faire siéger successi­ 
vement Lous les professeurs chargés de cours ù examen dans les quatre universüés 
du royaume, chacun des quatre professeurs universitai1~cs y représentant une 
branche différente. 

Le Gouvernement avait, dans le courant de la même année, soumis aux déli­ 
bératious du conseil de pcrfeotionnement de renseignement supérieur la: question 
<le savoir s'il n'y avait pas lieu <le modifier celle décision en cc sens que celle 
partie du jury ne serait plus renouvelée annuellement en entier, mais que le 
Gouvernement se bornerait à changer chaque année deux des quatre professeurs 
universitaires. 

Cc conseil, dans sa séance du 28 décembre 1868, a voté, it l'unanimité de ses 
membres, le maintien de la décision prise en 1866. 

Par dépêche du 19 janvier 1.869, le l\linislrc de l'Intérieur a informé le conseil 
de perfectionnement qu'il se rangeait à son avis. 

Jusques et y compris la deuxième session de -1866, les jurys combinés sié­ 
geaient avant le jury central; les diverses sections de cc jury ne eommençnicnt 
Jeurs travaux qu'après que les jurys combinés correspondants avalent terminé les 
leurs. 

En i 867, le Gouvernement décida, conformément au vœu émis par le conseil 
de perfectionnement de l'enseignement supérieur, que désormais le jury central 
siégerait avant les jurys combinés. Cette mesure fut unanimemeutjbien accueillie; 
elle fut appliquée pour la première fois lors de la deuxième session de -1867 et a 
continué d'être en vigueur depuis cette époque. Le jury central, qui a surtout 
été institué en faveur des études privées, n'a plus été constitué, depuis -1867, que 

l,lvdi/ict1ti11•1,· i11tra:l11i­ 
(1•' d,111.>· I,• ri·.!.,•lum(•111 
u1· . .:u11ù/ttt! vn ''1'1'/U t·l 
p<.1ur l'e ,·~cut,w, do 
tort. 2!, t/1., 1ft lvi du 
pt nmi J657. 

NumùF1tio11 de.1 meru-: 
In-rs tf,~.\ /11 r_ys. • rw,iu. 
ftt'fl d"1ou: d,Jt·isivtt 
rL'ftrllL't! cm j111:r Ct:ll• 
trnl.(A, t ,fi ,Ida loi.) 

Ore/ra des sessions ,Tc$ 
Î"·"r•" cumbirzt=.$ et clu 
l'"T œ1111•,1/.(Art. •4 
tic là loi du 1n mai 
1857.} 
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pour les fueultés de philosophie et des sciences, faute lie récipiendaires pour les 
deux autres Iucultés. 

O, dr,· dr.'t t, (l: au.~· d,, 
jnr·r cen ù "' et d1•'i 
j,u.,-~ t·ombun:s (At l. 
:1!1 ~le lu lui d u l\'r 111.11 
1857.) 

L('S travaux du jury central et des jurys combinés ont lieu Jans l'ordre 
suivant: 

A lu première session, tous les jurys combinés commencent leurs travaux dès 
le début de la session, c'est-à-dire le mardi de la semaine de Pâques. 

Le jury central n'a plus été constitué à cette session depuis un grand nombre 
d'années, faute d'inscriptions. Des avis ofûciels constatant cc fait ont été publiés, 
chaque année, avant la session de Pâques. 

A la deuxième session, le jury central et certaines sections des [urys combinés 
s'asscmhlcnt le deuxième mardi du mois de juillet. Les sections des jurys corn­ 
binés eorrespontlunt aux sections du jury central qui ont à exnmiuer des réei­ 
picndiaircs ne commencent leurs travaux. qu'après que celles-ci ont terminé 
les leurs. 

,, 
Or_drede,tm,•,'."'''f--s L'art. 23, paragraphe final, du règlement organique du 10 juin {8;57 dispose 
Jru·>·s C{)lllbtrtt:S.. (,\: t. 

~\~1c1"1""'" •"m•i 11uc quand une des sections d'un jury a épuisé la liste des inscriptions prises 
1S.,7 cl 011. ,3, § 3', 
,lu 11'·1,:lrn,cut o,~r.- pour la ville où commencent les examens elle se transporte dans l'autre ville. 
uiq nc, l'ti d at e du 10 ' 

j""' 18
"
7·l A la session de ·18i0, plusieurs membres de l'un des jurys combinés pour le 

doctorat en philosophie et lettres ont émis le vœu de voir modifier celte dispo­ 
sition, qui les oblige de siéger à deux reprises différentes, chaque fois pour un 
ou deux récipicndiaires. Celte double obligation leur enlève la libre disposition 
d'une grautlc partie de leurs vacances. 

Le président de ce jury a attiré I'attentiou du Gouvernement sur cc point et 
lui a proposé l'adoption du système suivant : 

La section du jury de philosophie chargée des examens de docteur ne siégerait 
que quand celle qui est chargée des examens de candidature aurait complété­ 
mcnt terminé ses travaux. 
Elle se réunirait d'abord au siége de l'université où les examens de candi­ 

duture viennent de se terminer, pour se transporter ensuite au siége t,e l'autre 
UllÎV€1'SÎté. 

Ce système n'entraînerait aucune charge nouvelle pour le Trésor; il n'aurait 
d'autre résultat que de retarder d'une quinzaine de jours l'épreuve à subir par 
les élèves inscrits pour Je doctorat à l'université où les examens commencent. 
Il est à remarquer, cependant, que le S) stèrne proposé est contraire à hl 

disposition du § 2 de l'art. 23 du règlement, qui dit : <c Les sessions des jurys 
combinés s'ouvrent alternativement, d'année en année, au siégc des universités 
de l'État et au siége des universités libres. >) 

Pour suivre le système proposé, il faudrait donc renverser le tour de rôle 
établi, et par conséquent commencer deux années de suite les examens de doc­ 
torat dans la même unlversité. L'administration centrale tient celte proposition 
en réserve pour y avoir égard, s'il y a lieu, lorsqu'elle sera appelée ù modifier le 
règlement organique, après l'adoption d'une nouvelle loi sur les jurys d'examen. 
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La seconde session annuelle des jurys combinés de médecine se prolongeant Cumti1111i•"'• .,,r,,p,,'~ 

/'Ullral,r,:gt!rla durr.:11 
souvent jusqu'après la réouverture des cours uuivcrsimires, le Gouvcencmcnt, "" '" ,. ,,.,,,.,,, .,,._ 

1wt•Ur. dvs ;urr,,; cum-: 
pOUI' en nbréger la durée adopta en l86G la combinaisou suivante: Il forma /Jill,'" de ""'""'"'""· 

l ' l (Ait. 24 tic J •• loi d u 

deux groupes d'examens, le premier groupe comprenant la candidature et le 1" 
111
~
11857·) 

premier doctorat; le second grou pe comprenant le deuxième doctorat, le troisième 
doctoral et l'examen de phnrrnncicn. Le président titulaire devait avoir la prési- 
dence de l'un <les deux groupes à son clioix , son suppléant devait présider l'autre 
groupe. 

Celle combinaison, qui n'avait été mise à exécution d'une manière complète 
qu'à partir de la seconde session de i.867, a été maintenue pendant la période 
triennale. 

L'administration centrale s'était réservé de pourvoir, par des décisions spéciales 
cl temporaires, aux cas d'une nature tout à fuit exceptionnelle qui auraient pu se 
présenter. ~ 

MM. les adruinisrrnteurs-inspccteurs des universités <le~l'État ont été iuformés 
du maintien de cette combinaison, par dépéche ministérielle du 7 avril -l 868. 

L'art. 50 du règlement organique recommande la simultanéité des travaux des s,-,,,,,,,""''''" ,tes t ca-: 
. d Il "1,f J b d 1· . . l' b , l ] • d ,,a,.,, d<:sji,rxs (,\,t. jurys, quan e C CSt pOSSJu C. ,C Ut C Cette l isposuion est ( U l'CgCI' H ( urce CS >'I ,J., lu loi ,tu'" 

moi 1857.) 
sessions et de permettre aux professeurs de jouir d'une partie de leurs vacances. 

Chaque fois que l'organisation du personnel enseignant dans les deux universi­ 
tés réunies l'a permis, le Gouvernement s'est efforcé d'appliquer cette disposition. 

Deux propositions ayant pour objet d'abréger la session des jurys ont été sou­ 
mises au Gouvernement pendant la période triennale. La première consistait à 
tenir facultativement deux séances par jour; la seconde, à rémunérer les 
membres du jury par élève examiné. 

Ces propositions n'«:mt pas reçu de solution pendant la période triennale. 

Les quatre universités du Royaume ont été réunies, ainsi qu'il suit, pour Comb1n«ijon ,r,,, ,.,,,._ 
former les jurys combinés, depuis la première session de f 868, jusques et y (,\;t'~4 ,~:1~·: ,:'.1~:· 

. . . . d J 870 I" "'"' 1657.J eornpns la deuxième session c ·.1 : 

jrc session de ·f 868. Garni-Louvain; Liége-Bruxellcs, 
· 2e - de i868. 
1re session de 1869. Gand-Bruxelles , Liégé-Louvain. 
2e - de i.869. 
1re session de 1870. Garni-Louvain; Liégé-Bruxelles. 
2e - de i870. 
L'ouverture des sessions des jurys combinés a continué d'être fixée altcmati­ 

vcmcnt au siége des universités de l'Étal et au siégé des universités libres. 

La simultanéité des travaux <les jurys a pour but, comme nous l'avons vu plus Durùdes s es vion s du 
,. , ~ • ju ,::,· cond>'ù é el d11 haut, d abréger la duree des SCSSlOilS. jury central, 

Cette observation s'applique principalement à la seconde session qui comprend, 
outre les examens doeteraux, tous les examens préparatoires, 

Il ne sera donc pas sans utilité de foire connaitre la durée de la seconde session 
des années 1868, 1869 e, 1870. 

rr 
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Nous donnons cc renseignement pour les jurys combinés et pour le jury 
central. 

§ 1••. JURYS COMIUN:eS. 

Pour lu rncultô de ptulosophie et lettres: 

Jury comblné do Gantl-1,ouvnin, !• session do 1868. 

do Liége-Bruxelles, 

de Gnml-Druxcllos, 

ce l.iége-Louvo.in, 
de Gaml-Louvo.in, 

do Liége-Druxelles, 

Pour In raculté des sciences : 

de i8G8. 

Lie 1869. 

de 1869. 

ile i870. 

de 1870. 

Jury combiné de Go.ml-Louvo.ia, !• session de 1868. 

ue Liége-Druxel\es, - de 1868. 

de Go.nc.1-llrux:ellcs, - lie 18~9. 

de Liége-Louvnin, - de 1869. 

de Gond Louvain, - de 1870. 

ue Liégc- Druxeltes, - de 1870. 

Pour la faculté de droil : 

Jury combiné de Gand-Louvain, 2• session de 1868. 

de Liége-Bruxelles, - tlo 1868. 

lie Gnnll-13ruxelles, - de 1869. 

de Liége-Louvnin, - do 1869. 

de Gand-Louvain, - do 1870. 

de Liége-Bruxelles, - de 1870. 

Pour la faculté de médecine : 

Jury ·combiné Lie Gnnd Louv-ain, i< session de f868. 

de Liége-llruxclles, - CIO 1868. 

110 Gand-Dru:celles, - de 1869. 

do Liége-Louvoin, - do 1869. 

de Gnud-J,ouvaio, - de 1870. 

de Liége-Bruxelles, - de 1870. 

§ s, JURY CENTRAL. 

lury central pour lo. philosophie, i• sesstcn do !868. 

de 1869. 

de 1870, 

Jury central pour les sciences, !• session de :18613. 

de 1869. ,. 

de :1870. 

omrnns I ctotuRR 
DE L,l SKSSIOII, 1 118 U SKSSIOi'I. 

ll1 juillet. li ROptombro. 

27 - ! - 
u - Ul août. 

!ll - 8 septembre. 

llll - s 
u 

i 1 juillet !6 août. 

17 - H 

t9 - H 

19 - 11 septembre. 

15 - . 30 août, 

15 - ... !5 - 

1.4 juillet 8 septembre. 

u - 9 - 
1.3 - i9 août, 

13 ~ 3 septembre. 

u - H!• - 

u - !7 août. 

U juillet !O octobre. 

14 - 23 septembre. 

13 - 4 octobre. 

13 - . !1 

u - .. • 
f! - 8 

14 juillet. l!4 juillet. 

13 - !O 

u - !ll 

14 Iuület. 16 Juillet. 

f3 - se 
1S - 1' 
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Les jurys ont été composés, conformément tl la disposition du deuxième para­ 
graphe de l'art. 21. de la loi du 1 cr mai ! 8ti7) de manière que les professeurs de 
l'enseignement dirigé ou subsidié (HU' l'État et ceux de l'enseignement privé s'y 
trouvaient appelés en nombre égal. 

Le Gouvernement n'a que des louanges ù donner ù tous les membres du corps 
professoral des quatre universités qui ont été appelés ù faire parue, soit des jurys 
combinés, soit du jury central. Leur concours actif et intelligent ne lui a jamais 
fait défaut. 

Une proposition, émanant du conseil d'administration de l'université de 
Bruxelles, et ayant pour objet l'adjonction, aux. jurys combinés de pharmacie, 
de deux chimistes, a été faite au Gouvernement pendant la période triennale. Le 
maintien du caractère scieutiflq uc de l'examen <le pharmacien semblait nécessiter 
celte mesure. 

L'instruction à laquelle cette proposition fut soumise constata que le désaccord 
le plus complet existait sur cc point. 

En présence de cette divergence d'opinions, le Gouvernement crut devoir 
ajourner toute décision sur la proposition qui lui était faite et dont l'adoption 
aurait occasionné un accroissement de dépenses, évalué à 5,000 francs, au 
minimum, pour les deux sessions. 

Il y a, pour chaque jury, un président. Il peut lui être donné autant de 
suppléants que le jury présidé par lui comprend de sections. Les suppléants 
remplacent le président, en cas d'empêchement de celui-ci. 

Quand deux. sections d'un même jury siégeut simultanément, le suppléant 
préside l'une des sections. 

Conformément à l'art. 2~ de la loi du { er- mai 18157, le président du jury veille 
à l'exécution de la loi et à la régularité de l'examen. Il a la police de la séance. 
Il accorde la parole aux divers examinateurs. 

Les suppléants du président de chaque faculté doivent tenir cc dernier au 
courant de la partie des travaux. dont ils ont été chargés; ils doivent lui adresser, 
aussitôt après avoir terminé leurs opérations, le résultat des examens et leurs 

· observations. De leur côté, les 'présidents adressent au Gouvernement un rapport 
général sur les travaux. des jurys de la faculté qu'ils ont présidés. 

Les présidents, qui out été en fonctions pendant la période triennale, ont 
continué à seconder très-efflcacement le Gouvernement, de manière à assurer la 
bonne et entière exécution de la loi. 

Pendant la période triennale, M. Dewandre, conseiller honoraire à la cour de 
cassation, est décédé; il présidait, d'une manière remarquable, depuis ·f 849, l'un 
des deux jurys combinés de droit. La présidence du second de ces jurys était 
confiée à M. De Cuypcr, aujourd'hui conseiller honoraire à la cour de cassation. 
M. De Cuyper a renoncé à celle présidence pour motifs de santé, pendant la 
période triennale. Comme son honorable collègue, l\I. Dewandre, c'était un 
modèle à citer pour les fonctions de président d'un jury d'examen. 

Numfontwn dt>J nwm­ 
/11,; de,jw:r<. (Art. 
)1 de I• 101 du 1.r m•• 1857, 

P ropositton d ',uljulml1·11 
deu 'l• professeur .s de 
l ltltHltJ QII .),• ;J1ry•.t 
corrt6uuis dt: phar m«­ 
cu1 •. 

Fu,tJ'. relai,_/S d'ltX pré-: 
sidents : (Art, •4 Ù<> 
I• lo,.) 
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Nom.1 des pri.fsu/,em/J en 
fo11t..i,u1~s pendant la 
per wd,• t1 ,t1111ttd~. 

Conformément nu§ 3 de l'art. 24 de la loi du f cr mai l8a7, les présidents des 
jurys ont été choisie; en dehors du corps cnselgnant. 

Voici les noms de ces présidents : 
Présidents titulaires pour los jurys combinés et pour Je jury central : 

MM. Van Camp, conseiller ù la cour de cassation (1) ~ 
De Cuypcr, id., pendant la première partie de la période triennalc ; 
Vleminckx, membre de ln Chambre des représentants, président de 

l'Académie royale de uiédcciue ; 
Dcwandre, conseiller honoraire ù la cour de cassation, pendant les deux 
premières années de la période triennale ; 

Tallois, membre dei' Académie royale de médecine; 
Douny, général-major; 
"\V ellcns, secrétaire général du Ministère des Travaux Publics; 
Faider, actuellement procureur général à la cour de cassation, membre de 
l'Académie royale de Belgique, pendant les années 1868 et {869. 

M. Faider a exprimé, en 1870, le désir de n'être plus appelé à ln présidence 
de jurys académiques. Le Gouvernement, n'ayant pas réussi ù le faire revenir 
sur celle décision, a vivement regretté celle détermination de l'honorable prési­ 
dent. M. Faider avait, pendant vingt ans, présidé, avec une distinction toute 
particulière, l'un des jurys combinés pour la faculté de philosophie et le jury 
central pour la même faculté. 
Suppléants des présidents : 

l\lM. Girardin, actuellement conseiller à la cour de cassation; 
Beltjcns, procureur général à la cour d'appel de Liége, qui a remplacé 

:M. De Cuypcr, comme président titulaire, pendant la deuxième partie 
de la période triennale ; 

Gosse, ancien médecin principal de l'armée; 
De Rongé, conseiller il la cour de cassation; qui a remplacé comme prési­ 

dent titulaire M. Dewandrc, décédé; 
Duprez, médecin principal de I'armée r'), 
Beckers, conseiller à la cour de cassation, qui a remplacé comme président 
titulaire J\I. Fuider , pendant l'année 1870; 

Gernaert, inspecteur général honoraire des mines , 
Lhoest, colonel d'artillerie pensionné; 
Wurth, procureur général à la cour d'appel de Gand; 
Ernst, premier avocat général à la cour d'appel de Liégé. 

Nous nous dispensons de reproduire ici les noms des membres des jurys 
combinés et du jury central qui ont été chargés de conférer les grades acadé­ 
miques pendant 1a période triennale. Les arrêtés de nomination ont reçu une 
publicité sufllsante par leur insertion au /Jlomteur. D'ailleurs, la composition des 
jurys combinés, qui sont les jurys principaux, est presque toujours la même. Ces 

(1) Décédé postérieurement à la période triennale dont il est rendu compte. 
('
1
) l\lêmc observation, 
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jurys ne comprenant que les professeurs des deux unlvetsités réunies, un chan­ 
gement n'y est possible que quand le personnel enseignant de l'une ou de .l'uutre 
université a subi une modification quelconque. 

Le Gouvernement a été saisi, .cn ·1868, d'une réclamation de l'Association 
générale plmrmnceutiquc de Belgique qui dcmauduit que les jurys de pharmacie 
fussent présidés désormais par tics pharmaciens. Celte réclamation s'appuyait sur 
l'opinion qu'un pharmacien est plus compétent qu'un médecin lorsqu'il est 
question d'un examen de pharmacie. L'enquête qui a été faite, ù cette occasion, 
n établi qu'aucun motif scientifique, ni aucune raison d'intérêt public, ne mettait 
le Gouvernement clans l'obligation de renforeer l'élément pratique des jurys de 
pharmacie. En effet, ces jurys, tels qu'ils sont encore actuellement constitués, 
comprennent, inûépendumment <lu président, deux professeurs universitaires, 
chargés du cours de pharmacie, cl deux pharmaciens. 

Le Gouvernement a cru dès lors devoir maintenir le statu quo; il en a informé 
l'Association pharmaceutique par dépêche duo avril 1869. 

Une nouvelle réclamation a été adressée un peu plus tard au Département de 
l'Intérieur. 

Le Gouvernement ne la trouvant pas plus fondée que la première, s'en est 
référé à sa première décision. (Dépêche du 6 janvier 1870.) 

Rltc/,umrtltJn tle l'nsso­ 
c ùu um b,,_:nt!rtdt•plun•• 
mttr:t•utit/llO de 111•!­ 
b,.Ù/ttf.l nu sujtJl du la 
préside11C:c des j111-rs 
d» plwn,wcic. · 

Le tableau ci-après fait connaitre le nombre des récipendaires qui se sont fait IJJt,,;ts stettsttques sur 
les- e:·,:ame,11,,; subis 

inscrire pendant fo période triennale, pour subir des examens devant les jurys d~''':"' !esi':''J'' cour- 
orne-.s t:l lt: /11.IJ~ Ct:/l- 

combinés et devant le jury central ordinaire: c •.• l orâtnaira, 

ir" Sl!SSIOH. 2° SESSION. 

ANNÉES. 1 TOTAL ·-· TOTAL. TllTAL. 
Juris tombiois., JnrJ cenlnl. Jur1s combinfs.l JurJ central. 

G ÊNÊ I\AI,. 

1868 ..•.•.• 68 » 68 1,251 50 1, 26·1 1,529 

1869 ....•.• 66 • 66 -1,245 29 1,272 1,558 

1870 .....•• 71, » 75 1,29lt- 55 1,527 1,402 

---- 
TOTAUX •• , ~09 D 209 5,rns 92 5,SGO 4,069 

Des relevés numériques déraillés, présentant les résultais des examens subis 
devant les divers jurys, ont été publiés chaque année au lïlcnlieur, 

Nous donnons ci-après le résumé des examens doctoraux dans les diverses 
facultés. 

Pendant les six sessions formant la période triennale dnut nous nous occupons, 
il s'est présenté devant les jurys combinés : 

Pour le grade de docteur en philosophie et lettres. 
en sciences naturelles 

26 
f5 

SS 
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Pour le grade de docteur en sciences physiques et mathématiques . • 4 
en droit ('~0 examen). • . • . 5fJ7 
en sciences politiques et administratives . 44 

de candidat notaire. . . . . . • . 27(5 
de docteur en médecine . . • . . • . . 224 
de pharmacien . . • . . . • . . i 11 

Aucun docteur en médecine ne s'est présenté pour acquérir, soit le diplôme 
spécial de docteur en chîrurgic, soit celui de docteur en accouchements, <l'après 
la loi de i85o. 

Les jurys ont proclamé : 

25 docteurs en ph ilosophic et le tires; 
8 
2 

260 - en droit; 
5i - en sciences politiques et administrutlves , 

155 candidats notaires; 
i 99 docteurs en médecine, en chirurgie et en accouchements; 
84 pharmaciens. 

en sciences naturelles; 
physiques et mathématiques ; 

En faisant le total des récipiendaires inscrits et celui des récipiendaires admi 
nous trouvons que : 

Sur 1 ,0~4 aspirants inscrits, 740 ont obtenu le diplôme final. 
Le résumé que nous venons de donner ne concerne que les examens doctorut 

subis devant les jurys combinés. 
Aucun récipiendaire ne s'est fait inscrire pour subir un examen doctoral que 

conque devant le jury cen tral. 
Pendant les six sessions, ,f-i069 aspirants (1), inscrits pour un examen quel­ 

conque, se sont présentés devant les jurys combinés el devant le jury ceutrnl 
ordinaire : 

2, 70 l récipiendaires ont été admis) dont : 
287 avec la plus grande distinction; 
7~2 avec distinction ; 

! ,662 d'une manière satisfaisante. 

Voici la part du jury central ordinaire dans ces résultats généraux : 

92 récipiendaires inscrits ; 
6i admis, dont : 
» avec la plus grande distinction ; 

10 avec distinction; 
fH d'une manière satisfaisante. 

(i) Dont 64 inscrits à la fois, pour les examens sommaires et pour l'examen principal. 
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Les crédits qui ont été votés ùans_lc budget de rfüat pour le service des jurys 
d'examen out été : 

c,..;,r,,, t•( dJpmSé:,f , • .,. 
lat!/r ,w jt-r1•u..•t1 dt".). 
/W",)"S d't:.l(IIIH'lt. 

En 1868, de 
En 1869, de 
En J870, de 

'18a,O00 
181>,000 
189,a00 C) 

La dépense totale, en ce qui concerne les jurys combinés et le jury central, 
s'est élevée : 

Pour l'année f 868, ù 
1869, à 
1870, à 

·i':29, 7 i6 48 
12(),509 ;58 
128,90'2 i 9 

Le détail de la dépense se trouve dans un relevé qui fait pnrtie des annexes 
du titre I. 

Les séances du jury central ont été tenues, comme les années précédentes, Locaruclest/nharrnr- ' ... .. • B ' ..,_zctr (les jtJrJS· (Art .. dans les locaux de I uruversite de ruxelles. ~!,del• l01<IU I" ruai 
1857.) 

Celles des jurys combinés ont continué à être tenues dans les locaux des 
universités des villes où ces jurys siégeaient. 

Aux termes de l'art. 26 de la loi du i (!r mai f8a7, les diplômes de candidat n1s,,o,itiun,,;éniratu. 

ou de docteur sont délivrés au nom du Roi, suivant la formule qui sera prescrite 
JHU Je Gouvernement. 

Les diplômes de candidat sont imprimés sur papier; Ir- diplôme de docteur, 
celui de pharmacien et. celui de candidut notaire sont imprimés sur parchemin. 

Ces documents sont rédigés conformément aux modèles annexés au règlement 
organique du 10 juin i8;57. 

Ils sont signés, ainsi que les procès-verbaux des séances, par tous les membres 
du jury, et contiennent la mention que la réception a eu lieu d'une manière 
satisfaisante, avec distinction ou avec la plus grande distinction. 

Il y a pour chaque jury un registre de présence et un registre aux procès- 
verbaux t{UÎ sont tenus par le secrétaire. · 

Les registres des jurys sont clos à la fin de chaque session. Ils sont, ainsi que 
les archives, déposés au Département de I'Intérieur. 

L'art. 28 de la loi du :1 cr mai f 8157 stipule que nul ne peut, en qualité de 
membre d'un jury, prendre part à l'examen d'un parent ou allié, jusques et y 
compris le quatrième degré, sous peine de nullité. 

-La rémunération des présidents et membres des jurys est fixée de la manière Rémr,né,·a_1io,,dcs mem- 
. l' 27 { } l • Ù f • .18"'7 !,,es d.-., jury·.•· {il.ri. SUJValltC par art. ( C a 01 U ' cr ffiaI 'J .) • '.>7 ,le 1, loi du •" 

mu 1857.) 
Les présidents des jurys reçoivent par jour, pour indemnité de vacation, 

(') Y compris un crédit supplémentaire de 4,500 frnncs alloué par la loi du 29 juillet 1871. 
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21:> francs, et les autres membres {8 Iruucs, lorsqu'il y a au moins six heures 
d'examen, en exécution des art. 19 el 50 de la loi; les iudr muités sont réduites 
respectivement ù 20 cl ii -1(), francs pour quatre heures d'examen et au delà 
jusqu'à six heures exclusivement, ù -rn et à -J2 francs pour moins de quatre 
heures. 

Une indemnité spéciale de t; francs est auribuée aux secrétaires, par jour de 
séance. 

Les présidents cl les membres qui ne résident pas nu siége tlu jury reçoivent, 
en outre, des frais tic route et de séjour fixés eouunc suit : ,J franc par lieue de 
ü kilomètres sur les chemins de fer; 2 francs sur les routes ordinaires; 12 francs 
par nuit de séjour. 

Dans la supputation des indemnités, on admet: 
1 ° Pour l'installa tion du jury et l'appréciation des eerti fi cals de fréquentai ion 

des cours univcrsitnires, une séance tic six heures, ci, si le travail n'est pas 
terminé en une séance, une heure pour six réeipicudaires ; 

2° Pour les examens sommnires , un quart d'heure par matière pour chaque 
récipicnduirc, délihérntion comprise; 

5° Pour chacune des séances consacrées aux examens écrits, six heures. 
4° Pour chaque examen oral, la durée qui lui est assignée par la loi, et la 

moitié en sus pour le temps consacré à l'appréciation de l'examen et ù la délihé­ 
ration; l'augmentation sera double, lorsque l'examen oral .csi précédé de la 
lecture d'un examen écrit ; 

r5° Pour l'épreuve pratique de la candidature en médecine, un temps égal à la 
durée de l'examen oral ; 

6° Pour l'épreuve pratique de l'examen de pharmacien, dix-huit heures, 
réparties en trois jours au plus ; 

7° Pour les examens prévus ù l'art. 57 de la loi du i cr mai i 8~7, la durée qui 
leur a été consacrée, d'après les bases indiquées au n° 4·• ci-dessus ; 

8° Pour la séance consacrée à l'examen des demandes de bourses, six heures. 
Les suppléants des présidents, chaque fois qu'ils sont appelés à siéger, reçoi­ 

vent les mêmes indemnités que les présidents qu'ils remplacent. 
La dépense totale, du chef des indemnités de roule, de séjour et de séance, 

s'est élevée aux chiffres suivants : 

Pour l'année !868, à 
Pour l'année 1869, à 
Pour l'année 1870, à • 

• fr. -1 f 41~21 
H5,!H5 20 
117,560 

s«.•pen-<ian c{,,_,r,..,•a,u. Aux termes de l'art. 22 du I èglement organique, 
des jur.rs cu,1rbùn:s à ~ • A ,- 

Forcu sion des i/,•c:- J0Urs, les dimanches et Iètes exceptes. 
t iün s r;iuëralt:s d~ 
1870. 

le jury s'assemble tous les 

Une circulaire ministérielle du 12 juillet 1870 a suspendu, à l'occasion des 
élections législnrives, les travaux des jurys combinés le 2 CL le 3 août. 

J>ropor:ilion (rndmtl1• ,i 
ne/opter 11nr rt:0{c •·~;. 
ni<rnt,- r0u,· (•r,:~-.:- l'enscizucment supcrrcur a délibéré sur la question de savoir s'il ne convenait 
cret urn c{r, mer-üc des t) 
,.,1<-,p;,,,,<1.,;r,·s. pas d'adopter une échelle invariable pour représenter par un chiffre le mérite des 

Dans ~a séance du 28 ,décembre i868, le conseil de perfectionnement de 

examens. 
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Cc conseil devait se prononcer d'abord sur le point de savoir s'îl était néces­ 
saire ou seulement utile de modifier le régime en vigueur, en cc qui conceruait 
les grades académiques. 

Le conseil a décidé à l'unanimité que, dans l'état actuel de hi cornpositlou des 
jurys universitaires et du programme des matières d'examen, il ne convenait pas 
d'imposer au jury une règle absolue d'appréciation du mérite des réeipicndaires. 

Par111i les récipiendaires inscrits pour subir un examen ù la deuxième session 
de 1870, quelques-uns ont été appelés, par suite des circonstances, ù remplir un 
service public. 

Le Gouvernement, désirant réserver, autant que possible, les droits de ces 
jeunes gens, demanda, par circulaire 1lu 20 juillet 1870, l'avis des présidents et 
des jurys, sur les mesures à prendre pour réaliser celle intention. 

Le Département de la Guerre paraissait disposé ù accorder aux. élèves inscrits, 
un congé pour leur permettre d'obtenir leur diplôrne ; une nouvelle circulaire du 
26 juillet priait les présidents des jurys de faire parvenir au Département de 
I'Intérieur la liste des réeiplcndnires appelés sous les armes, avec l'indication du 
corps auquel ils appartenaient. 

Enfin, une troisième circulaire du 28 juillet fit conunitro aux présidents que 
M. le Ministre de la Guerre s'était déeidé à accueillir favorablement les demandes 
de congé que les récipiendaires lui adresseraient individuellement. 

Cette décision a été insérée au !Jloniteu1· pour qu'elle reçût tonte la publicité 
nécessaire. 

1.Ut•s1,re111rt'.'fc en ,/.H•ert r 
d<'.t n:cipùndaircs 
inscrit.\' 11u11r H,hir 
tlll i'i"'lllrt..!ll ,t la :.i.e 
Jt!S\"iV•t de 187o~ct tJui 
,:1ait:1tt appt•ltÎ:l suas 
[rs ar,11.1!.1.. 

CIIAPI1'RE IV. 

DES CERTIFICATS ET DES EXAMENS SOMMAI.IRESi 

Celle matière est réglée par les art. 29, 50 et 51 de la loi du Jur mai i8a7. 
L'art. 29dc celte loi, qui traite des certificats, de leur forme et de leur contenu, 

concerne principalement les certificats d'études moyennes. 
Depuis la loi du 27 mars 186-t, qui institue l'examen et le titre de gradué 

eu lettres, un nouveau jury central est chargé de la vérification de ces certificats. 
Il en a été parlé dans le fie rapport triennal sur l'enseignement moyen. Comme 
nous ne nous occupons ici que de l'enseignement supérieur, nous ne mention­ 
nerons que les dispositions qui concernent cet enseignement. 

Elles ont trait aux certificats de fréquentation des cours universitaires et aux 
examens sommaires. 

D'après ]e § 5 de l'art. 29, les certiflcats de fréquentation des cours d'un Des certificats rlefr,:- 
~ • , • • ~ , • qttl!ntatùm des cours établissement d'enseignement supcrrcur dm vent ètrc délivrés par le professeur universitnëre s , Je 

leur fin·me et tlt!t l~ur 
du cours et visés par le chef de l'établissement. co11'"""·(,ht. ,9. p, 

de la loi du 1 cr mai 
tt 1857.) 
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Cette disposition concerne les certiûcnts que chaque professeur délivre indivi­ 
duellement, et qui constatent ln fréquentation de l'un des cours qui ne sont pas 
compris parmi les matières d'examen d'une épreuve. 

Des modèles de ces certificats sont annexés au règlement organique des jurys 
d'examen, en date du 10 juin 18!>7. L'arrêté royal du 29 août i86o en a changé 
la rédaction, conformément à la loi du 50 juin de lu même année, qui u ordonné 
qu'ils portassent lu mention « avec fruit. » 

Bt"''1110_t1..t,,,..e111i.,e:d,·s Aux termes du § 6 de l'art. 29, les époques de la remise et de l'examen des 
crrrificuts, (Art. ,9. 
§ ~- '.'" 1• lui du 10

' certificats sont déterminées 1rnr les rèalcments, 
"'"' 1857-) t:, 

Des avis publiés au !Uonitewr., avant chaque session, font connaître cette 
époque aux intéressés; ils indiquent également les personnes auxquelles ces 
certificats doivent être remis. 

De J't•.rn.mr-.11 dt•s certi­ 
firnt,<. (A.-t. 8 et 9 du 
s-è~fètul:llt or·gtt11i<[IH'·• 
et § 1 tli, l'art. 3<> d c 
b. lui du 1er UHlÎ 
1857,) 

Des erameas sommai­ 
res. (S§ 3 et 3 ,le l'art, 
3o de la loi du 1<rroai 
1857.) 

A l'ouverture de la session, les certificats produits sont adressés au président 
du jury chargé de l'examen principal en vue duquel ils ont été délivrés. 

Le jury chargé de l'examen principal s'occupe immédiatement, après son 
instnllutlou, de l'ap_précialion des certificats de tous les récipiendaires inscrits 
dans les deux universités réunies; le résultat de celle appréciation et les décisions 
du jury sonl communiqués sans délai aux intéressés. 
Si les certificats ne sont pas en règle, ou ne paraissent pas présenter un 

caractère suffisant de sincérité, le jury peut fixer un délai pour fournir les justifi­ 
cations; il n'est cependant pas tenu d'entendre le récipiendaire avant de prononcer 
Je rejet. 

La loi lui donne à cet égard un pouvoir discrétionnaire. 

Conformément au § 2 de l'art. 50 de la loi, le récipiendaire dont le certificat 
n'a pas été admis peut se soumettre à passer un examen sommaire sur la matière 
du cours dont la fréquentation n'a pas été établie. 

Cet examen peut être subi, soit devant le jury qui a prononcé le rejet du certi­ 
ficat , et du consentement de celui-ci, soit devant l'une des sections spécialement 
chargées de procéder aux examens sommaires. 

Comme pour l'examen principal, le récipiendaire a le choix du jury devant 
lequel il désire subir l'examen sommaire. Il n'est donc pas tenu de se faire inscrire 
au même jury pour les deux examens. 
En cas <le rejet des certificats, si le récipiendaire n'est pas présent ou s'il n'a 

pas fait eonnaitre ses intentions, le jury qui u prononcé le rejet décide devant 
quel jury et ù quelle époque seront subis les examens sommaires. 

Dans tous les cas, la preuve de 1a fréquentation d'un cours peut toujours être 
remplacée par un examen sommaire sur la matière de ce cours, sauf au récipien­ 
daire à en donner avis préalable au Gouvernement dans un délai fixé. 

Des jurys chargés_dcs Le Gouvernement organise, pour les examens sommaires les jurys qu'il juge 
examens sommaires. ' 
(Art. 30• §_ 3, "~ 1a 10; nécessaires en se conformant aux rèales établies par 1a loi pour la formation des du 1~r rnm 1857, § :i ".I v 
de l'art. 7, du ccglc-, autres J. urys 
ment orgu114uc.) · 
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li les compose de professeurs qui ont donné des cours à certlfleats. 
Ct•s jurys sont présidés par le président on par son suppléaut, quien règle les 

opérations conformément aux. disposiuons de la loi cl aux instructions qu'il 
reçoit du Ministère de l'Intérieur. 
Autant que possible, ces jurys fonctionnent en même temps que les jurys 

chargés des examens priuclpaux. 
Ils peuvent autoriser les récipiendaires ajournés par eux. ù se représenter 

pendant lamôme session; mais ces récipienduires n'ont le droit de subir l'examen 
principal que si Je jury chargé de cc dernier examen n'a pus achevé ses 
travaux. 

E11 tout cas, le récipiendaire qui n'a pas été admis par le jury chargé des exa­ 
mens sommaires, peut retirer lu somme qu'il uvai] consignée en vue de l'examen 
principal. 

Aux termes de l'art. -12 clu règlement crganique, les récipiendaires qui, soit Dispusitio.u_ cnfuveu r 
d es rec1p11uttl,ot·e.1 

pur défaut soit par insuffisance de certificats auront ù subir un examen sommaire ,,,,; du;, . .,1,1 •11b,,· à 
, l fofvis J't:,l"Ull/t'll .>Uln• 

devant II ne des sections spécialement charuécs tle procéder aux examens de cette "'".;,." e-t ,.,._..,.,,,Cf& t> pt'tllCrp<1l. ( .\rl. I> t: t 
espèce ne sont classés pour l'époque de leur examen -prlneipal qu'à la suite •~•1u ,èi;lcmellt,••·sa- ~ l l Ul<{UC,) 

des autres récipiendaires inscrits. 
Cette disposition a pour but de permettre aux récipiendaires qui doivent subir 

à la fois l'examen sommaire et l'examen principal de passer ces deux examens ù 
la même session. 

C'est dans le même but que l'art. ·13 du règlement recommande de fixer les 
opérations des jurys de telle manière que, pour chaque grade, les sections spécia­ 
lement chargées des examens sommaires, près des jurys combinés el du jury 
central, ne siégent qu'après que ces jurys auront fait la vériflcation des certificats, 
et de manière aussi que toutes les sections spéciales aient terminé les examens 
sommaires avant qu'aucun de ceux qui se sont présentés devant elles ait à subir 
son examen principal, 

L'art. 3·f de la loi du -(ei- mai 18o7 fixe de la manière suivante Je nombre Dnrve des conrs û ,,,,... 

• • · 1·1 ] · } 1 • ·1• t{fic-11/s.(A,·t.3,ùela mminwm ( 'neures que l oivent comprenc re es cours a ceru icats ; lui ,lu ,., mai 1857.) 

u Les cours de logique, de philosophie morale, de statique élémentaire, de 
physiologie comparée, de médecine légale et d'encyclopédie du droit, compren­ 
nent au moins trente heures de leçons, ou trois heures par semaine, pendant un 
quart de l'année scolaire; celui d'introduction historique au cours de droit civil, 
avec l'exposé des principes généraux du Cotie civil, comprend au moins cent 
vingt heures ou trois heures par semaine pendant l'année scolaire. 

>) Tous Ies autres cours dont la Iréquenuulon doit être constatée comprennent 
au moins soixante heures de leçons, ou trois heures par semaine, pendant la 
moitié de l'année scolaire. u 
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CHAPITirn V. 
DES INSClUP'rIONS ET DES FRAIS D'EXAMEN. 

I,,.,,,.'.,cu""' .hi~ I'"- Aux termes de l'art .. 32 de la loi du {t•r mai {8;57 les époques et la forme des l,!,t-5 au iU0111tr11r. , 

(A,t. 3, ,I,· 1• Ict rl u inscrintions pom les examens. l'ordre dans lequel on y est admis sont déterminés 
!111 1111,11 18:ij.) t I ' 

par les règlements. 
Les mesures à prendre, pour l'exécution de cette disposition, se trouvent 

inscrites clans le règlement organique, en date du 10 juin f 8;j7. 
Le Gouvernement a continué de se conformer ponctuellement aux dispositlons 

de ce rt\gf ornent. 
Les a\"ÎS qu'il public dans le !Uonileur1 un mois an moins avant l'ouverture de 

chaque session, rappellent Ioules les dispositions qui concernent cet objet : ils 
indiquent les lieux où il peul être pris inscription pour les examens à subir et 
les personnes déléguées ù l'eflct de recevoir Cl'S inscriptions. 
lis rappellent, en même temps, les formalités à remplir el les sommes ù payer. 
Une disposition de l'art. 1er du rêglenu-nt organique fixe ù dix le nombre de 

jours pendant lesquels les listes d'inscription sont ouvertes. Cc délui expiré, clics 
sont closes irrévocnhlemcnt. 

(111 avis sommaire publié, ù chaque session, pendant la période d'ouverture de 
ces listes, rappelle cette disposition aux. récipiendaires. 

Le lendemain de lu clôture des listes, chaque délégué en adresse une 
expédition au Département de l'Intérieur. 

Les quittances, constatant le versement des frais d'examen, sont classées par 
faculté et envoyées directement à M. Ie Ministre des Finances, par les soins des 
délégués. 

Le Ministru de l'Intérieur fait parvenir, au président de chaque jury, la liste 
des récipiendaires ù examiner dans 1a session. Les récipiendaires portés sur celte 
liste peuvent seuls être admis aux examens. 

co,.,,,,c,,uo,. ,fo ,·,·c•- Conformément ù l'art. 25 du rèalemcnt le Département de l'Intérieur conrnquc 
f~iendirtl'es {Ad. 25 0 ') 
du ,ègtern,•01 •-rB•- les récipiendaires, le jour de l'ouverture de fa session. 
nupn·.) 1 

Les eonvocations ultérieures se font par les présidents. 

Puf;/ictriÎCJll ,1,,. rmdre 
des t>.t·umr-,r.i oran,i , Le Gouvernement fait également connaitre, par la voie du Monifem·, les jours 

fixés par les jurys pour les examens oraux des récipiendaires. Il est cependant 
parfois difficile de faire celle dernière communication en temps utile, quand il 
s'agit de jurys combinés qui siégcnt dnns les villes uuiversituircs de province. 

Frnis des exnmrn r, En vertu de l'art. 55 de ]a loi du ·J••r mai {8~7 les frais ù acquitter pour 
(A ri. 33 ,!,, la r._,, ,lu ' ' 
,., mai ,s5,.) prendre inscription aux. examens, sont réglés ainsi qu'il suit : 

Pour la candidature en philosophie cl lettres. 
Pour le doctorat en philosophie cl lettres. 
Pour la candidature en droit • 
Pour le doctoral en droit (premier examen). 

• fr. oO 
:$0 
rno 
!00 
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Pour le doctorat en droit (second examen) • 
Pour le doctorat en sciences politiques et adtninistrativcs. 
Pour l'examen de candidat notaire. 
Pour la candidature en sciences naturelles 
Pour l'examen de candidat en pharmacie. 
Pourle doctorat en sciences naturelles . 
Pour la candidature en sciences physiques et mathématiques. 
Pour le doctorat en sciences physiques et mathématiques. 
Pour la candidature en médecine. 
Pour le doctorat eu médecine (premier examen) 
Pour le doctorat en médecine (deuxième examen) . 
Pour le doctorat c11 médecine (troisième examen) . 
Pour l'examen de pharmacien. 
Pour chacune des matières des cxumens sommaires . 

l Nq ô. ] 

{;$0 
iOO 
fOO 

130 
t>O 
aO 
t>O 
tiO 
8() 
80 
80 
80 
t;O 
iO 

Les docteurs en médecine qui, en vertu de l'art. 49 de 1a loi du i er mai 18\7, 
veulent acquérir les diplômes spéciaux de docteur en chirurgie et de docteur en 
accouchements, d'après la loi du 27 septembre 18füi, payent, pour cd examen, 
une somme de ~O francs. 

Jusqu'en i 869, le versement de ces frais s'est effectué au bureau des actes 
judiciaires. 

Depuis, un arrêté royal du 26 février ·1870 a décidé qu'il s'opérerait entre les 
mains des receveurs des produits divers. 

Comme on le voit, le législateur a généralement fixé les frais d'examen ù un 
toux fort modéré. 

Dans le dernier rapport triennal relatif ù l'enseignement supérieur, présenté 
pat: l'honorable i\I. Pirmez, le Gouvernement avait déjà manifesté le désir de 
voir augmenter dans une certaine proportion la rétribution fixée pour les frais 
d'examen. 

Les frais exigés pour un assez grand nombre d'examens, disait le rapport, ne 
sont pas sufflsamment élevés et ne sont pas en proportion avec les dépenses que 
les examens occasionnent au trésor public. 

Cette observation peut surtout s'appliquer aux examens c11 pharmacie. La 
rétribution exigée des aspirants pharmaciens (aO francs) n'est nullement en 
rapport avec les dépenses considérables que cet examen, essentiellement 
pratique, occasionne au trésor public. 

En effet, à la sccoude session de 1870, par exemple, ~ récipiendaires, dont 
2 à Louvain d 5 à Gand, se sont fait inscrire pour subir l'examen de phar­ 
mncicn devant le j11ry combiné de Gand-Louvnin, et 27, dont 13 ù Bruxelles 
et H- ù Liége, pour subir le même examen devant le jury combiné de Liégc­ 
Bruxelles, 

Ces inscriptions ont produit, pour les premiers, la somme de 2;50 francs, et pour 
les autres, la somme de fr. 1,257-50~ __ · 

Or la dépense en frais de voyage, de séjour et de vacation polir les membres des 
jurys chargés de procéder ù ces examens s'est élevée à la somme de i ,680 fra~cs 
pour le jury de Gand-Louvain, e~dc ~,45~ francs pour le jury de Liége-Bruxcllcs. 

tlU 
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Dans cc relevé ne sont pas comprises les indemnités des huissiers cl des garçons 
tic laboratoire cl les déboursés que le service de ces jurys a nécessités. Nous 
jugeons inutile de mentionner ici CPS dépenses, les chiffres que nous venons 
d'indiquer montrent sufûsnmment lu justesse de notre observation. 

P, ud"it tlv s lt1~·crfp­ 
lio11s. -·•Jn,.,-J combi- 
,,,,,... et _iurp· 1.•1•utnd. j . 
(A,t.33,tc i, lui du , ••. CS SOIDffiCS SUI vantes 
•nai 1857.) 

Les inscriptions relatives uux jurys combinés et au jury central ont produit 

t re et 2c sessions de ·1868. 
J869. 
!870. 

. fr. 99,055 55 
104,t-12 87 
99,a64 » 

ll,!ciflh'1td11in, rt:Ji,.n:,. Aux termes de l'art. 54, de la loi du ,{cr mai 18~7, le récipiendaire qui n'a pas 
au (lj<Jttrm.:S. (Art. 3!t · 
,te 1. ,..,, <1u 1« 111,i répondu d'une manière satisfaisante l'St refusé ou ajourné .. 
,s~1-) L , . . 1 . 1· • l . , l' <l 1 es recipren. aires re uses ne peuvent pus se représenter a examen ans a 

même session. 

R<'c!"'~""",.,.,s n,•110,·i- Le§ 2 du même article confère au jury le droit d'autoriser les a!J·om·1tés ù se 
Sl"S (l J:C ,·,·prt:-st"r11f..•r . 
d,,,,slfl,111<:,,,., .• ., .•. ,io•,: représenter dans la même session. 
( Ar!. 3.,, S 2. ,le!., lu, 
,rn •" '""' 18-"7·1 Cette autorisation doit leur être accordée lors de l'ajournement. 

Les récipiendaires admis â se représenter sont soumis à l'obligation de prendre 
immédiatement une nouvelle inscription, qui ne peut être reçue que sur le vu 
<l'une autorisation du jury. 

Le président ne peul les admettre ù l'examen que sur la présentatlon de la 
quittance, constatant qu'ils ont opéré le versement des frais d'examen fixés par 
la loi. 

Le Gouvernement a toujours recommandé une extrême modération dans l'np­ 
plication de cette disposition, en engageant les jurys à n'accorder l'autorisation 
de se représenter que dans des cas tou! à [ait exceptionnels. 

Ri,str;cr;~,. • n.u11va11., Nous croyons devoir rappeler ici une proposition du conseil académique de 
pt-opu.sea f!. l nrt, 3!i 
J,, '" lo«, l'université de Gand et. qui concerne cette disposition. Ce conseil, dans une de 

ses délibérations, a émis le vœu que l'autorisation de se représenter dans la même 
session ne soit plus accordée qu'en vertu tl'wie décision du jury prise à 
l'unanimüé. 

Fra;, d'e.,·a,11c11 pour L'art. 54. fixe ces frais de la manière suivante : Le récipiendaire ajourné qui 
ie s ,·i'ftuït!s el. l1•J , •• • , •• ,. • 
"Ï"'"·ntis.(,\,t.3!1,§3. se représente paye le quart, le récipiendaire refuse paye la moine des frais 
et S -1 de la loi du pr · 
.,,.; ,857.) d'examen. 

Rrcfpierulnù-es .,mimi- En vertu du§ t de l'art. 56 du règlement organique [es récipiendaires-qui 
frs n,,x,·efuJt•s. (A.rt. . 0 1 ~1 

36, ~ !•""règlement ont refusé sans motifs léaitimes admis par le jury de subir l'examen oral au 
organ111uc.) ') l'.) ' 

jour flxé, sont assimilés aux récipiendaires refusés. 

Rtlcip'.·e,,,l,rriresmn~a,le., Le § 2 du même article assimile aux récipiendaires ajournés ceux (fUÎ ont été nsunules aux ,yuur- , 

;,~f;.~·~:.1· ,~~· ~è;,~~ empêchés par une indisposition grave bien constatée et annoncée en temps utile. 
meot.) 
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Les certificats de médecin produits ù cet elTet doivent être légalisés par les 
administrations communales. 

Le jury seul en apprécie la valeur. 
Ceux qui ne sont pas adressés en temps utile au jury sont considérés comme 

non avenus. 

Le récipiendaire ajourné ou refusé qui SC représente n'a aucun droit au Remhu11rsome111,le,ifrai, 
d'e ramen, (Art~ 3.J lie 

remboursement, soit total, soit partiel de la somme qu'il a payée la première fois 1a 10, du. ,., •••• 
1857.J pour frais d'inscription. 

Ce remboursement peut être effectué dans m1 seul cas : c'est quand le récipien­ 
daire, après la première inscrlptlon, la retire avant l'ouverture de la session du 
jury. 

Les remboursements de l'espèce s'effectuent par l'intermédiaire du Ministère 
des Finances, en vertu d'une 'information émanée du Département de l'Inté­ 
rieur. 

Il arrive souvent que, dans l'une des deux universités réunies pour former les 
jurys combinés, un ou deux récipiendaires seulement se font inscrire pour un 
examen, tandis qu'un plus grand nombre d'inscriptions sont prises dans l'autre 
unlversi lé; en pareil cas, les récipiendaires de la première université sont invités 
à subir leur examen avec ceux de 1a seconde; l'administration centrale leur rem­ 
bourse la dépense effective que cc déplacement leur occasionne. 

Celle mesure ne s'applique pas aux aspirants pharmaciens. Le Gouvernement 
a admis en principe que les examens pratiques pour le grade de pharmacien, 
auraient toujours lieu dans les laboratoires dont la disposition et l'aménagement 
sont connus des récipiendaires. 

Un déplacement n'est donc pas possible pour les récipiendaires de celle 
catégorie. 

Dëciston prise à l'/gtu•tl 
des 1·Jcr;,1t:mlail·es 
C/lÛ consentent fi suôù­ 
le-u1·e~t·1mu•h: dans une 
ville autre t/tUJ cNltt 
où ils se sont fi1it 
inscrire, 

Comme nous l'avons vu ci-dessus, depuis que le jury central siége avant les 
jurys combinés, il n'y a plus que les sections de philosophie et des sciences de ce 
jury qui sont constituées. 

S'il arrive qu'un seul récipiendaire se fasse inscrire pour subir un examen 
devant l'une des autres sections du [ury central, l'administration engage ce réci­ 
piendaire à subir cet examen devant l'un des jurys combinés, ou à l'ajourner 
à une autre session. 

Chaque fois que ce cas s'est présenté, le récipiendaire unique a consenti à 
transférer son inscription à l'un des jurys combinés. 

c~ qui nrriv~qrtrtnd Utt 
n!cipierulaèrtt uniquo 
SL'jntl inscrire devant 
11nt! 1./~s sections du 
jrcry centrai, (Art. 3~ 
,Je- la loi du 1•i:- mai 
1~57.) 
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CHi\PITRrn Vl. 

DES DROITS A.T1'ACRÉS AUX GRADES. 

.Der Jimrttunt qn i t-'l·t­ 
Ct"11I un ;:rud •. (Art. 
3!") il1• l.i 101 dta ,~,mJi 
1857.) 

<< Nul n'est admis au x: [onctions qu! <!xi9ent w, grade> s'il n'a obtem~ ce 
grade de la manière dércrminée par la loi. » 

Tel est le principe consacré! par l'art. 3;3 de la loi du Jci· mai tS:57. 
Conformément i'1 la disposition de l'art. 5G de la même loi, pour pouvoir prati­ 

quer en qualité d'avocat, de médecin, de chirurgien, d'accoucheur ou d'oculiste, 
il Iaut avoir été reçu docteur. De nième aussi, pour pouvoir exercer la profession 
de pharmacien ou pour être nommé notuire , juge de paix, grefüer ou commis­ 
greffier près la cour de cnssation, il faut, indépendamment des autres conditions 
requises, avoir obtenu le grade que ces fonctions exigent. 

Sous l'empire de la loi du 25 ventôse an XI, l'aspirant notaire devait demander 
un certificat de moralité et de capacité à hl chambre c~e discipline du ressort dans 
lequel il comptait exercer. Cc certificat 11c pouvait lui être délivré qu'après que 
fa chambre avait fait parvenir au commissaire du gouvernement du tribunal de 
{ 10 instance, une expédition de la délibération qui l'avait accortlé. En cas de 
refus, la chambre donnait un avis motivé et le communiquait au commissaire du 
gouvernement, qui l'adressait au grand juge, avec ses observations. 

Le paragraphe final de l'art. 56 tic la loi du I cr mai f8o7 a abrogé ces disposi- 
tions de la loi de ventôse. · 

D,sperr~es sp.:,:;,,r,,, a~- Le § 2 de l'art. 56 établit une exception à la rèale aénérale inscrite dans cordées pour cerrai- D t,, 

,,,,_,b,:a-~d,es a.,_r"rt l'art 5!> en autorisant le gou,;ernemeut à accorder des dispenses spéciales d•·crurlr.(A,t 36,S ~. • 1 • 

~85;~> 1oi du••• mai pour certaines branches de l'art de quérir, 
La dispense, dit le § 5 du même article, doit spécifier la Innnche et ne peut 

s'appliquer qu'à cc qui y sera expressément désigné. 
Il faut, en outre, que le Gouvernement prenne préalablement l'avis du jury 

d'examen. 

Av;,. d11 jury d'ex«: 
men su r les demande~ 
de dispenses, (A, t. lj7 
du règ lernent orgn­ 
ruq,,~ et ar-r éré royal 
du lj juillet 1867.) 

Aux termes de l'art. 47 du règlement organique, les avis ù donner par le jury 
sur les dispenses sollicitées devaient être demandés au jnry central. Mais il arri­ 
vait que les sections du jury central: pour lesquelles il ne s'était pas présenté de 
récipiendaires, n'étaient pas constituées, alors que le Gouvernement était saisi 
de demandes de dispenses. 

C'est pour faire face à celle éventualité qu'un arrêté royal du i7 juillet 1867 
a autorisé le l\'linistre de l'Intérieur à demander, en cas de besoin, ces avis à 
l'un des jurys combinés. 

Aucune dispense de ce genre n'a été demandée pendant la période triennale 
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L'art. 57, § 1°r, établit une deuxième exception à la règle générale. Aux termes 

de cet article, le Gouvernement peul également accorder des dispenses aux étran­ 
gers munis d'un diplôme de licencié, de docteur ou de pharmacien, sui· un avis 
conforme du jury d'examen. 

Comme nous venons de le voir, lu disposition do l'arrêté royal du f 7 juil­ 
let 1867 a autorisé M. le Ministre de l'Intérieur :'t demander, en cas de besoin, 
ces avis ù l'un des jurys combinés. 

Nous avons été à même d'apprécier l'utilité de cette disposition. Pendant la 
période triennale dont nous nous occupons, le -Gouvernement a été saisi de 
plusieurs demandes de dispenses prévues par le § i cr de l'art. 57. 

Les avis à donner par le jury dans ces cas ont tous été demandés aux jurys 
combinés, attendu que les sections du jury central qui auraient dù les donner 
n'ont pas été constituées, faute de récipiendaires inscrits. 

Voici maintenant les noms des étrangers auxquels des dispenses ont été 
accordées. 

i O Par arrêté royal du 50 avril i 868, le sieur Albert-Clément l\'looren, né à 
Odt (Prusse), a été autorisé ù exercer l'art de médecin oculiste en Belgique , 
2° Pm· arrêté royal du 19 mai ·1868, le SÎCUl' Frédéric-Cbnrles-Auguste-Max 

Aldcnkortt, né à Bonn, a été autorisé à exercer lu profession de pharmacien en 
Belgique ; 

5° Par arrêté royal du 19 mai J.868, le sieur Barthélemy Dupuy, né à Trizac 
(Cantal), a été autorisé à exercer la profession de pharmacien en Belgique ; 

4° Par arrêté royal du 2 l avril -f 869, le sieur Alphonse Kneufler, né à Rolduc 
(Prusse), a été autorisé à exercer la profession de pharmacien en Belgique; 

5° Par arrêté royal du 20 avril 1869, le sieur Xavier Pesch, né à Wurselen, 
a été autorisé à exercer la médecine, la chirurgie et les accouchements en 
Belgique; 

6° Par arrêté royal du H> novembre 1869, le sieur Léonard-Hubert Friessen, 
né à l\Iaastricht, a été autorisé il exercer la profession de pharmacien en 
Belgique; 

7° Par arrêté royal du 8 juin 1870, le sieur Jean-Baptiste Buber, né à Trèves, 
a été autorisé à exercer 1a profession de pharmacien en Belgique; 
8° Par arrêté royal du 15 mai 1870, le sieur Rudo}phe Tacke, né à Bocholt 

en Westphalie, a été autorisé à exercer l'art de médecin oculiste en Belgique ; 
9° Par arrêté royal du f 5 mai 1870, le sieur Pierre Boniotti, né à Ferrare, 

a été autorisé à exercer la médecine en Belgique. 
Tous ces arrêtés royaux portent que les autorisations qu'ils accordent sont 

révocables. 

Di IJ'CIU8J accoriléo» fl 
d,~- dvcteu rs et ,l 1/<.'.r 
pl1ur1111H:it•fl.t ,:lrn.tt­ 
i:vrs.(llrt. 37, § , , do 
tu.loiJu t1ru1tti dJ:q. 

La disposition concernant les praticiens étrangers a été rendue applicable aux Bet~u diptûrnêJ ,1 N­ 

Belges qui obtiennent un diplôme à l'étranger et qui justifient de l'impossibilité ~r~:~:~;:;~:a~~';:~ 
' } f • l • d I3 J • togne, (Art.37.§§2,3 où ils se sont trouves ( C aire eurs étu CS en e grque. et(plel.Io;<lu l"nt~i 

L . A . D h ' ' S . t J l N -1 d' l' , h · 1657
.) e sieur ntorne esc amps, ne a am · osse- en- ooue, 1p ome p arrnaeien 

par la commission médicale du Limbourg hollandais, ayant justifié de cette 
vv 
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impossibilité, a été autorisé, par anêté royal du 28 avril i869, cl de l'avis 
conforme du jury, à exercer ln profession de phnrmaclcn en Belgique. 

C'est encore en vertu de la même disposition que le Gourcmemcnt accorde 
des dispenses aux Belges qui sont diplômés par l'université de Bologne, après 
y avoir fait leurs études aux frais de la fondation Jacobs, dont les bourses sont 
conférées par l'administration communale de Bruxelles. 
Toutefois, le§ 4 <le l'art. 57 exige qu'ils subissent, devant le jury du doctorat, 

un examen spécial sui· les matières prescrites par la loi du i cr mai i8a7 cl qui ne 
font pas partie de l'enseignement à l'universlté 'de Bologne. 

1\1. Edouard Tordeus, de Bruxelles, boursier de la fondation Jaeobs à l'univer­ 
sité de Bologne, ayant réclamé l'application de celle disposition, a été autorisé, 
après avoir subi devant le jury belge l'examen déterminé par l'art. 57, § 41 de 
la loi du ,J,cr mai 18!>7, ù exercer la médecine, la chirurgie et les accouchements 
en Belgique. (Arrêté royal du i 7 octobre i870.) 

L'art. 58 <le la loi du l er mai 18!>7 a abrogé toutes les tlisposilions légales ou 
réglementaires contraires aux art. 51>, 56 et 57 dont nous venons de parler. 

11/t:d,·cin., h.o/la.1ulnis 
au tore ~-ls ,i pnrtupter 
duns les coomumes 
ht"!g1.•s J,,mtruplu:s de t,, Hollande, (Loi <lu 
1(1 jui11 1l:iG9,) 1' 

Avant de terminer cc chapitre, il nous reste encore à parler d'une loi du 
·14 juin i 869, qui se rattache par so11 objet à l'art. 57, § {, de la loi du 
1er mai -1807. 

Cette loi a trait ù une convention conclue à Bruxelles, le 7 décembre -1868, 
entre la Belgique et les Pays-Bas, pour régler l'exercice de l'art de guérir dans les 
communes limitrophes de ces deux pays. 

Dès avant l'année !868, les Chambres avaient plusieurs fois déjà entendu les 
plaintes des médecins belges établis sur les frontières des Pays-Bas, qui ne 
pouvaient, sans s'exposer à des poursuites, exercer leur art dans les communes 
néerlandaises limitrophes. 

Les médecins des Pays-Bas jouissaient, au· contraire, en fait, de la plus grande 
tolérance en Belgique. 

Le Gouvernement, justement ému de la situation défavorable qui était faite 
aux médecins belges, vis-à-vis de leurs confrères de la Hollande, fit d'actives et 
pressantes démarches et obtint, en faveur des praticiens belges, une réciprocité 
qui était, du reste, toute dans l'intérêt des malades. 
Une convention conclue le 7 décembre ·1868, entre la Belgique et les Pays­ 

Bas, cl approuvée par la Chambre, dans sa séance du ·f 7 du même mois, assura 
cette réciprocité. 

Cette convention règle l'exercice de l'art de .guérir dans les communes limitro­ 
phes des deux pays et fixe les conditions auxquelles cet exercice est soumis. 
Elle déroge à la disposition de l'art. 57 de la foi du {1n· mai -t8a7, en cc sens 

qu'elle autorise le Gouvernement à accorder, sans l'intervention dtt jury 
d'examen, une dispense générale aux médecins des communes limitrophes 
néerlandaises pour l'exercice de leur art dans les communes belges touchant aux 
frontières. 

Cette convention a été sanctionnée par la loi du {4 juin f869. 
L'art. 2 de cette loi autorise, eu outre, le Gouvernement à conclure des arran­ 

gements semblables avec les autres États limitrophes. 
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Le Gouvernement n'a pas encore été dans le cas de faire usage de la faculté 
que lui confère cet article. 

Voici la liste des praticiens appartenant au royaume des Pays-Bas, qui ont été 
autorisés à pratiquer leur art dans les communes belges limitrophes de la 
Hollande: 

MM. A.-E. Cortvrfendt, docteur en médecine et en accouchements, à Yzcodyke; 
C.-A.-P. Van Muyen, chirurgien et accoucheur, à Yzendykc; 
J.-C.-0. de Bats, chirurgien et accoucheur, à Yzendyke; 
C.-W.-J. Ammon, chirurgien et accoucheur, au Sas de Gand; 
J.-B. de Cook, chirurgien et accoucheur, à Zuiddorpe; 
E.-A. Wielmaeoker, chirurgien et accoucheur, à Sint-Jan-Steen; 
P. de Bruine, chirurgien et accoucheur, à ,voensclrccbt; 
P. Vandcu Elsaeker, chirurgien et accoucheur, à Wouw , 
J.-B.-C. Sauter, chirurgien et accoucheur, à Wouw; 
G.-F. Konlngs, chirurgien et accoucheur, à Besendaal ; 
F.~J.-:\1. Bastian, docteur en médecine, à Rosendaal; 

· A.-A. Gussenhoven, chirurgien c~ accoucheur, à Bosendaal , 
C.-A. Heypr, chirurgien et accoucheur, à Bosendaal ; 
C. Van Ginnekcn, docteur en médecine, à Zundert; 
J. Huysmans, chirurgien et accoucheur, à Zundert; 
J.-M. Gommers, chirurgien et accoucheur, à Rysbergen; 
H.-C.-A. Crillaerts, docteur en médecine et en accouchements, à Gin- 

neken , 
H.-N.-C. Van Reuth, chirurgien et accoucheur, à Ginneken; 
W.-F. Sussen, docteur en médecine et en accouchements, à Chaam , 
A. Van Genck, chirurgien et accoucheur, à Baerle-Nassau; 
J.-B. Vandeu-Heuvel, chirurgien et accoucheur, à Baerle-Nassau , 
J.-L. de 1\ialht~, chirurgien et accoucheur, à Hilvarenbeek; 
P.-J. de Lang, chirurgien et accoucheur, à Hilvarenbeek ; 
L.-A.-A. Baupp, docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, 

à Bergeyk; 
J.-H. Gyrath, chirurgien et accoucheur, à Yalkenswaard , 
J.-J.-J.-B. de la Genestre, docteur en médecine et en accouchements, à 

Leende; 
H.-J. Mathyscn, docteur en médecine et en accouchements, à Budel; 
P.-F.-F. Houben, docteur en médecine et en accouchements, à Thorn; 
H.-N. Piters, chirurgien et accoucheur, à Eysdcn; 
F.-L.-G. Kaempfer, chirurgien et accoucheur, à Vaals. 
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CHJ\PJTRE VII. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

p;-'1'""11"" ,,.m,.;1o;,... Aux termes de l'art. 4ti de la loi du 1t·r mai 18:ï7, les récipiendaires qui, en 
contr nu e dan s L'ru-t , • , ~ • , 
ti5defolu, du va mot vertu des lois anterrcurcs, ont suhl un examen ou une épreuve sur une ou 
11!5,. 

plusieurs matières maintenues par lu loi nouvelle, pour l'obtention d'un grade ou 
d'un diplôme, sont dispensés d'un nouvel examen ou d'une nouvelle épreuve sur 
la même matière. 

Ainsi, par cxcm ple, l'examen de candidat en pharmacie comprenait, sous 
~ l'empire de la loi du 1a juillet 1849, les matières suivantes : les éléments de 
physique, la botanique descriptive et la physiologie végétale, ln chimie inorga­ 
nique et organique. 

D'après l'art. i 0 de la loi du 1 cr mai i sr,7, l'examen de candidat en sciences 
naturelles comprend : ( comme matières d'examen) les éléments de chimie inorga­ 
nique et organique, la physique expérimentale, les éléments de botanique et la 
physiologie des plantes; (comme matières à certificats) la zoologie, la minéralogie 
cl la psychologie. 

Or, le cas s'est présenté que dos candidats en pharmacie, qui avaient été 
reçus sous l'empire de la loi du 1~ juillet ·181-9, voulaient ncquérir le grade de 
candidat en sciences noturelles, dans le but de se vouer à l'étude de la médecine. 

Conformément à fart. 4f>, ces récipiendaires ont été dispensés de l'examen sur 
la chimie et sur ln botanique. lis n'ont eu ù subir qu'une épreuve supplémentaire 
sur la physique et ont dù produire des certificats de fréquentation des cours de 
zoologie, de minéralogie et de botanique. A défaut de ces certificats, ils ont été 
tenus de subir un exarneu sommaire sui· ces trois matières. 

Des aspirants au grade de candidat en pharmacie, qui avaient commencé leurs 
cours sous l'empire de l'ancienne loi, ont aussi été dispensés de l'examen sur la 
minéralogie, pour le motif que cette matière ne figurait pas, avant la nouvelle loi, 
au nombre des cours obligatoires pour cette catégorie d'élèves. 

Le § 2 de l'art. 4~ dispense de l'examen sur les matières à certificats les 
porteurs d'un certificat d'études faites antérieurement à. la nouvelle loi, à la 
condition toutefois que ce certificat ait été admis par le jury. 

l>iJp<>SUion trnnsi~uirc L'art. 46 porte que les récipiendaires qui ont commencé leurs éludes pour le 
corrlt!nru: dnn s l urr , 
ti6 _cl,, ta toi du t•• doctorat en droit sous l'empire de la loi du 1o juillet 1849 peuvent, sur leur 
ma, t857. 

demande, être interrogés conformément à ladite loi. 
Les au tres dispositions de la loi de I 8~7 qui concernent les matières à certificats 

leur sont applicables. 
Ceux qui veulent user de la faculté que leur accorde cet article, doivent le 

déclarer au moment de leur inscription. 

Docteurs sricimu: en L'art. 4-9 de la loi du 1 cr mai 18;"$7 accorde aux docteurs en médecine qui 
clurur;:u• et en accoua , 
chemellls, d'après"' ont été reçus en celle qualité conformément ù la loi du 27 septembre 185~ 
lot du "J7 septembre ' , 
;1~

3~)~.•J\·1g51;_;J 10; l'autorisai ion d'acquérir , en conformité de la même loi, les diplômes spéciaux de 
docteur en chirurgie et de docteur en accouchements, d'après fa loi de 185~. 
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Aux termes de l'art. ~i de la loi, les brevets, diplômes et certificats de Brevet» du mi,laci11 
, • • • , ., • • • , nriùtn.re; ,l'oUù:iilr médecin militaire, d officier de santé, de chirurgien de ville et de campagne ": ~•u,M, ~tt:- ,~ssi- 

mi1e~ au x- d1plomcr 
délivrés en Belgique en conformité des lois en vigueur avant Je { or juillet { 850 ,1,... enndùl at ~" rudde- 

, l cine (At·l. 51 de la loi 
sont assimilés aux diplômes de candidat en médecine. du 1" "'"' 1857,) 

1 
Cette assimilation a lieu pour le cas où les titulaires voudraient acquérir le 

grade de docteur. Dans cc cas, le§ 2 de l'art. 59 de la loi du 27 septembre {85t> 
ne leur est pas applicable, c'est-à-dire qu'ils ne doivent pas prouver qu'ils ont 
fréquenté avec assiduité et succès, pendant deux ans au moins, la clinique 
interne, la clinique externe et la clinique des accouchements. 

Ces dispositions n'ont pas reçu d'application pendant la période triennale. 

Pendant la même période, aucun médecin militaire, entré au service avant la llN«ldci~s • mit,(a_i,·es 
pertSWIIRt!S admis n 

Promulgation de la loi du 27 septembre t 85a n'a demandé à user du bénéfice prar"'"". ,{,,,,, '~ ci- ' ,,d, e11 -vcrtn rie- I m·- 

de l'arrêté royal du 23 novembre {823 qui autorise les médecins de cette n!iti rvy •• t a« •3 ""- ' vemùre 1813. (Art. 5, 

catégorie à pratiquer dans le civil. ~'ss~:/01 du ,., m.ri 

La plupart des autres dispositions transitoires de la loi dut er mai t8a7 ont Autres dispositions 
tranvrtoires de ltt lui 

cessé d'être en vigueur. c1,. 1;' ru~i ,s~7- _(Art. 
47, ,8, oo, :i3 "6c) 

Nous croyons utile de reproduire celles de ces dispositions qui sont encore 
susceptibles d'être appliquées. 

n AuT. o5. Les chirurgiens, les officiers de santé, les accoucheurs et les 
pharmaciens, autorisés à exercer dans la circonscription d'une province, peuvent 
pratiquer dans toute l'étendue du royaume, en se conformant à leurs titres. 

» ART. 54, §fer. Est dispensé de l'examen prescrit par le § 6 de l'art. 56, 
celui qui a obtenu le titre de candidat notaire avant la publication de la loi du 
fa juillet {849. 

» ART. füL Les art. 5a et 56 ne sont pas applicables à ceux qui exercent ou 
qui ont acquis le droit d'exercer une fonction ou un état~ en vertu des lois et 
règlements en vigueur. 

» ART. 06. L'art. 2 n'est pas applicable à. ceux qui justifieront avoir commencé 
des études relatives à l'enseignement supérieur avant le fer janvier -i8r$7. 

u AaT. ~7. Les élèves pharmaciens qui étaient régulièrement inscrits en cette 
qualité avant le 50 juillet 1849 peuvent réclamer le bénéfice de l'art. 2 de la. 
[oi du 4 mars f8;5L >) 

Ici se termine le 7° rapport triennal sur l'enseignement supérieur. Après avoir Observdtionfinate. 
énuméré les travaux. accomplis pendant cette période, je crois devoir ajouter 
qu'il est à désirer que la solution des questions relatives aux programmes et aux. 
matières d'examen ne se fasse point attendre. Df'.-jà j'ai signalé la funeste 
influence du système des cours à certificats. Il est d'autres modifications de l'orga- 
nisation actuelle des hautes études, qui peuvent eontribuer à leurs développe- 
ments et à leurs progrès. Telle est la pensée qui, dès les premiers temps de mon 
administration, m'a engagé à consulter sur la révision de la loi du :fer mai 1857 
une commission composée des hommes dont les lumières et l'expérience pou- 
vaient le plus efficacement venir en aide au Gouvernement, et j'espère pouvoir, 

ww 
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dans un délai prochain, appeler l'attcntion de lu Législature sur un objet si digne 
de sa sollicitude. 

Bruxelles, lei 7 novembre i87i. 

Le Mim"stre de l'Intérieur, 

KERVYN DE LETTENIIOVE. 
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ANNEXES AU TITRE I. 

SOMMAI~E- 

-- 
AJI.RÈTÎ:f! l\OY.Allf• 

l, 1 Hi février 1868 • • • 1 ,\rrèté royal q111 déclare un professeur ordinaire de la 
faculté de médecine de l'université de Gond émérite, 
par upplication lie l'art. SS du règlement universitaire 
du 2:î septembre 18lü. 

li. 1 2 juin 1868. • • • • • , 1 Amlté royal qui alloue un subside de tî,l!00 francs ti 
JIJ. Alpli. Le Hay, professeur /1 I'uuiversité ÙI' Liég~•, 
pour I'unpressiou d'un ouv1Uge dont il est l'auteur cl 
r111i se t nttache ù ln célébr auon du ciuquantième 011ui­ 
versarre de l.i fondation de ladite université. 

Ill. 1 21 juillet l8û8 • 1 Arrêté I oyat qui dispense un récipiendaire des épreuves 
préparntoircs, pouesubirdirectement l'examen du grade 
scientifique de docteur en médecine devant ln fucul to 
de médecine de I'uui versité de Liége. 

IV. 1 6 août 1868. • • 1 A!'rèté royal qut nomme les membres temporaires du 
conseil do perfectiouncment de l'école préparatoire cl 
des écoles spéciales des arts et manufactm es et des 
mines 11 Liége, pour lu troisième période de quatre ans, 
expirant le f« ucrcmbre 1871. 

Y. 1 20 n1>ût f868. • • • 1 Arrèté royal qui fusionne les deux conseils de perfection- 
ncmcnt étublrs près des écoles préparutoires et spéciales 
du génie CÎ\'ÎI cl des arts et mauufuctures de Gund, par 
les nrt , t9 et ;tO du slntut organique du fer septem­ 
hre 1862. 

VI. 1 H5 juin 1869. • • • • • • 1 ArriHê royal qui pourvoit nu cours de littératur-e Ilumunde 
vacant dons ln faculté de philosophie et lettres de l'uui­ 
vcrsité de Liége. 

VII. 1 1 septembre 1869. , • • • 1 Arrêté royal qui modifie les attributions de quelques pro­ 
fesseurs de la faculté de médecine de l'université do 

· G~n,I, à ln suite du décès d;u;1 de leui·s collègues. 

YIII. l 20 septembre 1869. • •• j Ar1èté royal qui applique ii quatre professeurs de l'uni- 
versité de G1u1d, la drsposition contenue duns l'art. 9, 
S§ 5 et oi, Je lu loi du H5 juillet 18{.9 sur l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'État. 

,IX. 1 28 septembre 186!). • • • • 1 Arrêté royal qui pourrait ou cours de chimie analytique 
nouvellement institué à l'école des a~t.s et moBufac­ 
turcs annexée ù l'universtté de Gand. 

i 
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X. 1 20 décembre t869 . 

XI. 1 JI décembre 1869 • 

XII, 1 :50 octobre 1870. 

XIII. 1 14 no1•cmbrc1870. • 

XIV. 

XV. 

XVI. 1 29 février t86S • 

XVll. 1 5 avril 1808. • 

XVIII. 

XIX. 

XX, 1 50 juillet 1868 • • 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

14 novembre 1870 • • 

f2 décembre 1870 . 

• • • 1 Arrôtê royul qui modifie les art. U et Hi des statuts orga- 
niques tic ln caisse des veuves et orphelins des ronetton­ 
nuircs et employés du l\linistèi-c de I'Iutérieur, caisse à 
Inquello ressortisscnt les fonctionnaires et employés 
ndrninistratifs des deux universités de l'État. 

Arrôl6 roynl qui accorde 1111 subside supplémentaire pour 
ln publication du Liber memoriaù» (Histoire tic ['uni­ 
vcrsitê de Liëge), par M. le professeur Alpl). Le l\oy. 

ArrNé royal qui porte ù vingt Irnncs l'indemnité allouée 
pu,· uuü do séjour aux membres du conseil do perfee­ 
tionncrnont <le I'enseiguemont supérieur. 

Arrêtô roynl tJUi détache du cours de construction, pro­ 
fessé à I'écclc spéciale <lu génie civil de Gand, ln partie 
des enleuls appelée sf11ûililû dei construclîons, cl qui 
pOUl'\"OÎl û celte partie ([U COUl'S, 

Al'I êté royal qui pourvoit nu cours de construction n l'ôcolc 
spéciale du génie civil de Guud , tel qu'il est limité 
pa1· 1111 autre an-élé royal du même jour, et qui déter­ 
mine lu posifion du titulaire 11 I'univcrsité tic Conti 
sous le rapport honorifique. 

Arrêté royul qui déclare un professeur- ordinaire de ln fa­ 
culté des sciences de l'université de Gaud émérite, par 
opplicutiou de l'nrt. 85, no 1°, du règlomcnt univcrsi­ 
taire du 21! septembre 1810. 

fi juillet' i868 • • • • 

ARJ\Ë.TÉS MIIUSTÉl\l:ELS, 

Arrêté mtnistérîel qui pourvoit pour la première fois 0111 
fonctions de prosecteur nouvellement créées à l'uuivcr-­ 
siré de Gand pour le cours de médecine opératoire. 

,\rrêté ministériel qui autorise un docteur en sciences 
physiques et mathémariques n foire, /t l'université <le 
Liége, un cours privé sur la théorie mécanique do la 
chaleur, 

Arrêté mlnistérlet qui pourvoit, ii l'université de Gnnd, 
pour l'année ncadémique t863-i869, au cours de (h·oit 
commercial cl ii la partie du cours de droit civil élémen­ 
taire, comprenant l'encyclopédie du droit et l'introduc­ 
tion historique. 

A1·rêté ministériel qui pourvoit au cours d'exploitation <les 
chemins de fer, c1:éé dans les écoles spéciales annexées 
il l'université de Liégé, 

Arrêté ministériel qui crée un cours de dessin à main 
levée nux écoles préparatoires du génie civil et des arts 
et manufactures de Gond. 

Arrêté ministériel qui supprime le cours de littérature 
française et d'histoire nationale à l'école préparntoire 
<lu génie civil de Ganù, et qui y substitue des exercices 
prntiques de rédaction en langue française. 

f .septembre 1868, • • • • 1 Arrêté ministériel qui pourvoit n11 cours de géométrie 
descriptive devenu vacant dans ln faculté des sciences 
de l'université de Liège. 

6 juillet iS68 . • • • . • 

8 aoûl 1868. 

26 septembre 1868. 

23 octobre 186~. 

. . . Arrèté ministériel qui institue une commission chargée 
do préparer un pcojet tic révision de l'arrêté organique 
<lu 51 janvier 1838, relatif nuz chefs de clinique dans 
les deux université, de l'Etat. 

Arrêté ministériel qui désigne le professeur chargé de la 
direction du cabinet d'instruments de chirurgie à l'uni­ 
versité de Gond. 
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XX V. I W novembre 18ü8 • 

XX\'J. 1 2/i novembre 18158. 

XXVII. 1 50 décembre 18ü8 , 

XXVIII. 1 12 janvier 186!), 

XXIX. 1 19 avril 1869 

XXX. 1 2 septcmhrn 180!), • • 

XXXI. 1 16 septembre 1869. 

XXXII. 1 5!J septembre f8G9. 

XXXlll. 1 50 octobre 1869. 

XXXIV. 

Al'nlto:i ministfrid qu! npproure lo convention aynnt poue 
ohjet de n:glcr les condition, n1uq11cllcs les élèrcs do 
l'êcole d.-s urts et nmuufueturcs ile Gand seront admis il 
Iréqueuter le, ateliers de lu dnrne veuve Piersou, con­ 
strueteur-mécanicion dans ladite ville, 

Arrêté ministériel <111i détermine lo nombre de leçons 
attribuées pur semaine ou cours de mécanique nppliquéo 
duns les écoles spéciales annexées à l'université do 
Liégc. 

,\rrêté ministériel qui autorise un docteur en médecine 
11 foire un cours privé d'nnntomie topogruphlquo médice­ 
chirurgicalo ù l'université de Liége, 

,\rrêto ministériel qui renouvelle pnrticllemcnt l'élément 
professoral du conseil de pcrfectionuement do l'ensei­ 
gnement supérieur pour les quatre années 1809, ·1870, 
1871 et 1872. 

Arrêté ministériel qui pourvoit nux fonctions, devenues 
vacantes, de hihliothécaire de l'université de Gnnd. 

Arrêté ministériel qui pourvoit ou cours théorique des 
accouchements ii l'université do Gnml, pour l'année 
académique 1860-1870. 

Arrêté ministériel qui institue trois nourenux cours à 
l'école spéciale tics arts et manufactures annexée à l'uni­ 
versité do Gand cl qui détermine les programmes do 
CCS,COlll'S, 

Anêté ministériel qui pourvoit nu cours de constructions 
industr iclles cl ù celui de technologie des matières 
textiles, nouvellement créés tians l'école spéciale des 
arts et manufactures annexée à l'université de Gand. 

,\ rrêté ministériel qui confirme ln décision ministérielle du 
2!) fén·icr -1868, concernant ln durée des fonctions-ile 
prosecteur du cours de médecine opératoire à l'univer­ 
sité de Gand, et qui pourvoit ù ces fonctions pour les 
deux années ncndérniques {809-1870 et 1870-1871. 

3 novembre 1.S~t) . • • • • 1 Arrêté ministériel qui pourvoit ou cours d'exploitation 
des chemins de for, devenu vacant ù l'école spéciale du 
génie civil de Gnnd. · 

XXXV. 1 , avril 1870 • . • 1 Al'rêté ministériel qui modifie les dispositious organiques 
du service des cliniques, en cc qui concerne l'univer­ 
sité de Gand, 

XXXVI, 1 ' nvl'il 1870. • • • • • 1 Arrêté ministériel (fUÎ dispose que Je titulafro du cours 
d'cxploilalion des chemins de fer aux écoles spécinles 
de Gand fera partie du jury chargé de conférer le grade 
d'ingénieur civil. 

XXXVII. 1 18 moi 1870 • • • 1 Arrêté ministériel qui détermine les époques uuxquelles 
les exameus auront lieu, en i870, dans les écoles spé­ 
cinles annexées à l'université de Liége, 

XXXVIII. 1 29 juin 1870. • • . • . • 1 Arrêté ministériel qui détermine les époques auxquelles 
les examens nu ronl lieu, en 1870, dans les écoles spë­ 
ciules annexées à l'université de Gand. 

XXXIX. 1 50 septcmhre 1870. . . . . 1 Arr6té ministériel qui pourvoit aux fonctions de chef de 
clinique interne et de chef de clinique externe à I'uni­ 
vcrsité de Gand, telles qu'elles y ont été organisées par 
J'arrêté ministériel du 4 avril 1870. 

XL. 1 28 novembre t870. . . . . 1 Al'rêté ministfricl qui renouvcll» partiellement l'élément 
professoral du conseil de perfectionnement de I'ensei­ 
gncment supérieur pour les quatre années f&7l, i87j, 
f 873 et 187i. 
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XLI. f 2i juin.f81i9. 

Xt,.11. 2 juillet t~ü9 • . 

XLIII. ( 19 moi tSGS • 

XLIV. I 9 juin 186ft. 

' 

XL V. 1 0 novembre 1869 • 

XLVI. 1 20 <léceml,1·ot869 •.. 

XLVII. 1 t2 mars 1870. • 

XLVIII. I 22 niars i870. 

XLIX. 1 f!J mni 1870. 

L. 1 0 septembre 1870. 

LI. 1 21 octobre 1870. • 

Lll. I IG décembre 1870 • . . 

1'11.0GI\AMll!Ul!J, ,, 
Programma géuérul dos cours du I'université do Liége 
pour l'année académique 1800-1870. 

Programme gfoérol <les cours ile l'université do Cami, 
pour l'année académique 1800-1870. 

Cll\C:01.AII\ES, 

Circulüi1·0 qui rappelle à MM. les gouverneurs <los p1·0- 
vinces les instructions antérieures coucernaut les ou­ 
vrages classiques flamands imp1·imês selon l'orthographe 
aueicnue et dont l'usage n été provisoirement tolérë, 

Circulaire qui invite MM. les udmiuistrutcurs-inspecteur-s 
des deux universités de l'Étnt ù demander- l'1wis des 
facultés de médecine sut· la rdorgantsatlou du service 
Ms chefs ùè clinique. 

Circulaire qui trnusmct li MM. les 11dministrntcurs-ins­ 
pccteurs des deux universités de l'Etat <les instructions 
sui· le mode de liquidutiou des réiuuuérations accordées 
aux hommes <le" service et aux gens <le peine <le ces êta­ 
bllssomcnts. 

Circulaire qui transmet des instructions à l\li'tl. les gou­ 
verncurs des provinces au sujet lie l'nn·êté royul du 
28 décembre 1869, décrétant une uugmeutctiou de 
retenues nu profit de la caisse tics veuves du !Uinistè1·c 
del'Intérlcui-, caisse à laquolle ressortissent les employés 
administratifs des deux universités ile l'Êtat. 

Circuiaire qui imite MJI. les adruiuistratcurs-Inspee­ 
tours des deux universités del'Êtnt ù .Giretlélihêrcrlcs 
Iaeultés des sciences sui· les mesures à prendre pour 
introduire des exercices pratiques dans les cours ac­ 
tuels des sciences naturelles. 

Circulaire qui rappelle à Mll. les atlmînistraleurs-inspec­ 
tours des deux universités de l'Etat les prescriptions de 
I'ur+êté royal du 2ü mars "!8!58, relatif à l'exécution Je 
l'art. 47 de la loi du itî murs {8.{6 sur la comptabilité. - 

Circulaire qùi invite l'IDl. les ndruinistmtcurs-inspecteura 
des deux universités dl' l'Etat à faire connaître leur­ 
avis sm- la question lie savoir s'il convient d'étendre à 
tous les services de l'Etat la dérogation portée, par la 
loi du 20 décembre 1862, ù l'art. '19 de la loi du Hi mai 
1846 sur Ir, comptabilité. 

Dépêche ministérielle qui informe 111. l'uùministratcur­ 
inspecteur tic l'université de Gand qnc le diplôme <l'in­ 
gêniem· i11d11striel, conféré par l'école des ants et manu­ 
factures annexée ù ladite université, ne peut être changé 
en un diplôme d'ingè11ie11r des arts el mam,[acturea. 

Circuluirc qui indique à illl\J. les otlministra!curs-inspec­ 
teurs des deux universités de l'Etat les renseignements 
ù fournir désormais à l'appui de toutes propositions de 
subsides pour lu publication û'cuvreges mis au jour par 
des professeurs attachés auxdits établi,ssemcnts. 

Circulaire qui informe l\J!H. les ndministrateurs-jnspee­ 
tours tics deux universités tic l'Etat que ln question de 
l'organisation d'exercices pratiques dans l'enseignement 
médical ne pourra être mise à l'ordre du jour tic la ses­ 
sion de 1870 du conseil de perfectiounemcut de l'ensei- 
1,ncmcnt supérieur. 
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Lill, 1 31 jonvicr 1871. • . • 

UV. 

LV. 

LVI. 

LVII. 

LVIII. 

LIX. 

LX. 

LXl, 

LXU. 

LXIII. 

LXIV. 

LXV. 

28 juin 1871 , 

.. 

. . 

1 Circulaire qui transmet nua divel's agents que lo chose 
concerne, des inslruclious sur une simplificatio11 ti'ccri­ 
tures relathos ou service de la caisse des veuves du 
Ministère de I'Iutérieur-, caisse li Iaqucllc ressortlssent 
les fonctionnaires et employés ndrniuistratirs des uni­ 
versités dcl'Etat. 

Circulaire qui fnit connaltre ù M~f. los nrlministrntcurs­ 
inspecteurs tics deux universités tic l'Etat les motifs do 
I'ujoumcmcut tic la décision ù prendre au sujet de la 
création d'un cours npprofondi de botanique dans le, 
facultés ùo, sciences. 

TAlltl!:A.VX 3'l'ATl&TIQlJ:811, 

'Tableau indicatif des élèves ingênicurs et des élèves con­ 
ducteurs des ponts et chaussées (lui ont été répartis sur 
les travaux de l'Etat, pendant les campagnes lie 1868, 
1869 et 1870. 

Tableau indiquant les positions acquises, pendant lu pé­ 
riode n-ienunle 1867-1868, 1868-1869 cl 186!J-1870, par­ 
les élèves sortis de l'école spéciale du génie ci, il et des 
n1·ts et manufactures annexée il I'uuiversité de Gand. 

Tahlenu imlir1uont les positions acquises po1· les élèves des 
écoles spéciales de Liége, pendant les années 1868, 186!) 
et 1870. 

Ilelevé tics recettes faites, pendant les années 1868, 1869 
et 1870, au p1·ofit de la caisse de pensions des veuves 
et orphelins des professeurs de I'eusciguemout supë­ 
rieur. 

Relevé des dépenses opérées, pendant les années t S68, 186!) 
et 1870, il charge de la caisse de pensions des veuves 
et orphelins de l'enseignement supérieur. 

Relevé des recettes faites pendant les années 1868, t 869 
et 1S70, au profit de ln caisse de pensions iles veuves et 
orphelins tics fonctionnaires et employés du Ministèrn 
de l'Intérieur, caisse à faquclle ressortissent les ïonc­ 
tionuaires et employés administratifs tics deux univer­ 
sités <le l'Etat. 

Rele1 é des dépenses opérées pendant les nnnécs 1868, 1869 
et 1870, il charge de la caisse do pensions des veuves et 
orphelins lies fouctionnaires et employés du l\Iinislèrc 
de l'Intérieur, cuisse à laquelle ressortissent les fonc­ 
tionnaires et employés admiulstmtifs des deux univer­ 
siés de l'Et:it. 

1111•11IDES ZT DÎ:Plll •• ES. 

Relevé des sommes allouées pour le service des deux 
universités de l'Etat en 1808, en !869 et en 1870. 

Etat détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées 
dans les budgets de 1868, 1869 et t870, pour les trni!e­ 
meots des fonctionnaires et employés des deux univer­ 
sités de l'Etat. 

S 1, Université de Gand, 
S 2. Université de Liêge, 

Etat détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées 
dans les budgets de 1868, 1869 et 1870 pour le ser­ 
vice des bourses uni,·crsitnircs de 400 francs et les bour­ 
ses de voynge de f,000 francs. 

Etat détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées 
dans les budgets de 1868, 1869 et 1870 pour le matériel 
dei deux universités de l'Etnl, 

S t. Université de Gand. 
S 2. Université de Liége, 

2 
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LXVI. 

r.xvu. 

LX\'111. 

l,XlX. 1 28 décembre t!!tiS • . 

LXX:. 1 Zl décembre t8tl9 • . 

LXXr. 1 27 décembre ts70. . 

LXXll. 

Récapitulation des trois états LXIII, LXIV et LX V. 

Etat des dépenses faites, pendant les années l8G8, 1869 et 
1870, pour le service du jury central et des jury$ corn­ 
binés, chargés de conférer les grudos ncadérniquos. 

Etut des dépenses fuites, pendant les années 1808, 1860 el 
1870, pour le service du concours universitaire cl pour 
I'impression des A1111a(c8 dei wliven1"/és de Bet9it111e. 

DOCUMENTS DlVEl\S, 

Procès-verbal de lu séance dans laquelle le conseil de per­ 
fectionnement du l'enseignement supéi-ieur u délibéré: 
tosur ln question tic savoir si lu décision prise, en f8ü6, 
par le Gouveruement, et d'après laqucllo tous les profes­ 
scurs chargés de cours ù. examen dans les quatre uni­ 
versités doivent siéger successivement an jury central, 
chacun d'eux y représentant une matière différente, ne 
pnurrait pas être modifiée eu cc sens que cette partie du 
jury central ne serait plus renouvelée annuellement 
011 entier, mais que le Gouvernement se bornerait à 
changer, d1a([IIC année, deux des quatre professeurs 
univeraitaires; 2° sur la question do savoir si, dans l'état 
actuel de la composition des jurys universüairos , il 
con rient d'imposer nux jurys une règle absolue d'upprë­ 
ciatton du mérite du réeipiendiaire, 

Procès-verbal do la séance dans laquelle le conseil de 
perfcctionncmeut de t'cnseiguemcnt supéi-icur n déli~ 
Léré sur une proposition de !IL II. Valc1·ius, professeur 
à l'université de Gand, tcudante ù coque des épreuves 
pratiques soient adjointes aux: matières des différents 
examens en sciences. 

Procès-verbal de la séance dans laquelle lo conseil de per­ 
fectionnement de l'enseignement supérieur- a délibéré : 
t• sur une proposition de M. Th. J. J. De Savoye, pro­ 
fesseur ù l'université de Liégc, teudunte à ce q,1c les 
aspirants au notariut soient soumis à l'obligation 11'olite­ 
nie le diplôme• de docteur m droit; 2• sut· les moyens 
d'e.uicuti'.in indiqués pnr les facultés des sciences des 
deux universités de l'Etat pom· I'introdueticn des 
exercices pratiques dans les cours et les examens de la 
candidature et du doctorat c11 sciences naturelles. 

Documents, au nombre cle sept, émanés des deux univer­ 
sités ile l'Ëtnt, indiquant les moyens d'exécution de la 
proposition faite ù M. le Ministre de l'Intérieur pat• le 
conseil de perfectionnement de I'ensciguemunt supé­ 
rieur, it l'effet d'int1·mluirc des exercices pratiques dun s 
les cours et les examens de la candidature et du doctorat 
en sciences naturelles : 

A. Rapport présenté ù la faculté des sciences de l'univer­ 
sité de Gand, le 7.0 juin t870: 

B. Lettre de ~I. le recteur de l'université de Gand à M. l'ad­ 
mlnistrateur-iuspecteur de cet étabhssemcut, - l6 juil· 
Ier. 1870. 
l'. Lettre de I.U. I'edministrntour-iuspcctcur de l'uni­ 
versité de Garni à lit. le l\Iinistre de I'Iutérieur, •­ 
,{. août t870. 

D. Rapport présenté à la faculté des sciences de l'univer­ 
sité de Liége. - 8 juillet 1870. 

E. Lettre de l\I. le recteur de l'université de Lrége à 
M. I'ndmlnistra-teurinspeeteur de cet établissement. - 
2 septembre f 870. 

F. Lettre de !U. l'administrateur-inspecteur de l'univer­ 
sité Je Liége à l',J. le llfinistre de l'Intérieur. - 9 sep­ 
tembre 1870. 
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LXXIII. 

G. Lettre do U, l'udn1i11istt·ateur-insp<lclo11r du ['uuiver­ 
silô ile Liu go, ù M. lo M inistro de l'Iutdrieue, coucer­ 
nant des propositinns fuites pal' les fo,:ult~s des science, 
et de médecine, do lu même université, et tcud.mtes ù y 
créer des laboratoires d'études. - 3 novembre 1870. 

Tublcnu comparé <les matières d'cusciguerneut attribuées 
aux fucult és du philosophie et lettres, dos sciences, tic 
droit et de rnëdeciuc, respectivement par les lois 
du 27 septembre 183:S et du tts juillet t8,!). 
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ANNEXES. 

ARR:tTÉS ROYAUX. 

l 

Â'J"rêté rnyal qui déclare un prof'esseur ordinaire de la (acuité de médecine de 
l'imiversité de Gaml émérite) par application de l'art. 85 du rèqlement 
unioersùcire du 2;S septembre 1816. 

:Ili rên-ler t8G8. 

LÉOPOLD II, Roi DES BBLGi-:s, 
A tous présents et t\ venir, salut. 

Vu la requête du sicue Adolphe-Pierre Burggraeve, professeur ordinaire i1 la faculté de 
médecine de l'université de Gand, tendnnte 11 obtenu- l'éméritat ; 

Vu les 5§ t et 5 de l'art. 85 du règlement universitaire du 25 septembre i.816, paragraphes 
ainsi conçus : 

,1 § fN, Il sera libre à chaque professeur d'une des universités ile demander 11 être déclaré 
émérite: 

• § 5. A cause de son âge, lorsqu'il aura atteint celui de soixante ans, donl trente-cinq 
auront -été consacrés à l'enseignement académique, dans le pays. " 

Vu le§ 1" de l'art. 61 de la loi du ':H juillet 1844, sui· les pensions ch-iles et eœlésiastiques, 
portant: 

n Les professeurs et autres personnes attachés actuellement aux universités de l'État 
» pourront réclamer le bénéfice du règlement du ~m septembre 1816. " 

Considérant que le sieur A.-P. Burggrncve, né ù Gand, le 8 octobre 1806 et attaché à Puni­ 
versiré de cette ville, avee le litre de prosecteur, le ~8 Iévriei- '1828, remplit et au delà, les 
conditions énoncées à l'art. 8:5, §§ t et 5 du règlement prérappelé ; 

Vu 1c rapport et sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. ,t•r, Le sieur Burggraeve, Adolphe-Pierre, professeur ordinaire à la faculté de méde­ 
cine de l'université de Gand, est déclaré émérite, par application de l'art, 85 du règlement 
universitaire du 215 septembre ·I 816. 

ART. 2. La pension dont il jouit-a en cette qualité, sera fixée par un arrêté ultérieur. 
AnT. 5. Notre l\linislre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 15 février i.8li8, 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi: 

Le iJJinist,·F, tle l'Intérieur, 
Eunont Pmaez, 

5 
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Il 

Arrêté royal qui alloue un subside de de ~,a 00 francs û iJI . .11/ph. Le Roy, 
professeur â l'univm·sité de Liéqe, pow· l'impression d'un ouvrage dont il 
est l'auteur et qui se rattache â la célébration dtt cinquantiëm« anuioersaire 
de la fondation de ladite université. 

I,ÉOPOLD Il, Ho1 ms BELGES, 

A tous présents et 11 venir, salut. 

Sur ln proposition de Noire Minisll•c de l'Intérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Anr. t•r, Un subside de cinq mille cinq cents francs (fr. a,oOO), imputable sur le crédit 
provisoire de 2,700,000 francs, ouvert nu Ministère de l'Intérieur par la loi du 31 mars i868, 
est alloué à l'tl. Le Roy, Alphonse, professeur ordinuire ù la faculté de philosophie et lettres de 
l'université d9 Liége, pour l'aider- à couvrir les frais <l'impression d'un ouvrage dont il est 
l'auteur et qui se rattache à la célébration d11 cinquantième anniversaire de la fondation de 
ladite université. 

AnT. 2. Notre Miuistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Donné à Laeken, le 2 juin i 868. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le .iUinish·e de l' Intérieur, 
Eunons Pmnz. 

Ill 

,1r'i·eté royal qui dispense un récipiendaire des épreuoe« préparotoires. pour 
subir directement l'examen du gl'ade scientifique de docteur en médecine 
devon! la faculté de médecine de l'usiioersité de Liéqe, 

LÉOPOLD u, Ror nss Bu.css, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 6 de la loi du -115 juillet 1849; 
Vu l'art. 5 de l'arrêté royal du t 2 octobre 1858; 
Vu l'avis de la faculté de médecine de l'université de Liégc, en date du 50 juin l 868; 
Vu ravis de l'administrateur inspecteur et du recteur de la même université; 
\'u Je rapport et sur la proposition de Notre l\linistrc de l'Intérieur, 

Nous avons arrèté et arrêtons : 

ARr. { e•. La faculté de médecine de l'université de Liége est autorisée, nonobstant les 
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disposüicns de l'art. o de l'nrrété royal du l '.? octobre t 838, à admettre le sieur Albert Rouch, 
(le Paris, à l'examen du grade scientifique de docteur eu médeeinc, sans fjHC le récipiendaire 
soit tenu de subir préalablement l'examen de caudidut eu sciences et l'examen de candidat en 
médecine. 

Ain. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé tic l'exécution du présent arrêté. 

Donné II Laeken, le 21 juillet t 868. 

LÉOl'OLD. 

Par le Roi: 

Le Miraislrc de l' Intérieur, 
Bueons Pmlll!z, 

-~•o-♦~- 

IV 
/ 

Arrêté royal qui nomme les membres temporaires du. conseil de perfection­ 
nement de l'école préparatoire et des écoles spéciales (les arts et marm .. 
[aetures et des mines û Liéqe, po1n- la troisième pfriode de quatre axs, 
11xpirant le ,ter nocnnbre 187f. 

••• .u •••• 

I.ÊOPOLD Il, no, DES Bst.oss, 

A tous présents et à venir, salut. 

\·u l'art. 4 tic l'm·rêté royal du 30 mai f 859, aiusi conçu ; , Iudépeudammeut des six 
membres } désignés, le conseil tic pcrfccl ionnement de l'école préparatoire cl des écoles 
spéciales des arts et manufactures et des mines, à Liëgc, est composé de trois membres tempo­ 
raires, dont le mandat est limité i1 quatre ans et qui doivent être choisis par Nous, savoir : 

Un parmiles fonctionnaires des mines et les deu« autres parmi les fonctionnaires du eurps 
enseignant des écoles; 

Vu l'arrêté royal du t 9 février- 18611-1 maintenant en fonctions les trois membres tempo­ 
raires, MM. Bidaut, Brasseur et De Koninck, pour une nouvelle période quadr-iennnle qui est 
expirée 1c 1 ~• novembre 1867 ; 

Considérant que t\lM. Bidaut et Brasseur sont décédés, au mois de mai dernier ; 
Vu le rapport et sur la proposition de Nos Ministres de l'Intérieur et des Travaux Publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. ,te,. Sont nommés, en remplacement de ~UI. Biduut et Brasseur, am: fonctions de 
membres temporaires du conseil de perfectionnement des écoles préparatoires et spéciales des 
arts et manufactures et des mines à Liége, pour la troisième période de quatre ans qui expirera 
le i'" novembre 1871 : 
». Rueloux, J ., ingénieur en chef, directeur à l'administration des mines, à Liége; 
M. Gillon, A., professeur de métallurgie aux écoles spéciales. 
Anr. 2. E,t continué dans les mêmes fonctions pour- ladite période, t\l. De Koninc&.., L.-G. 

professeur de chimie organique, etc., aux écoles prédésigoées. 
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Anr. 5. Nos Ministres ile l'luti-ricur et iles Travaux Publics sont chargés tic l'exécution du 
présent urrêté. 

Donné h Ostende, le ti 11oùt 1868. 
I.ÎmPOI.O. 

Par le Roi: 
Le J{ù1is/,-e de l'httél'i1•m·, 

Euoous PHrnrz. 

Le üiuistre de« Travaw: /lullhrs, 
A. JA,IAll, 

V 

An·êté royal qui fusionne les deux conseils <le perfectionnement établis près 
des écoles préparcüoires et spfrioles du gé·nie eivi! <•t des arts et manufac­ 
tures de Gand, par les art, 19 et 20 du statut organique du Jcr septem­ 
bre '1862. 

Li~OPOLD Il, Roi DES fü;1.GE~, 

A tous présents et ù venir, salut. 

,-u les art. -19 d 20 du statut organique du i 0' septembre -t862, concernent l'école spéciale 
du génie civil annexée à l'université de Gand, articles ainsi conçus : 

" AnT, 19. Chaque année, après le concours dont il est question it l'art. 12, se réunit i1 
Bruxelles, :.u1 Ministère des Travaux Publics, un conseil de perfectionnement d'instruction de 
l'école spéciale du génie civil, à l'effet d'examiner- les modifications 11 apporter aux programmes, 
conformément à l'art. 5. 

,. Cc conseil est composé de I'inspectem- gcuérnl des ponts et chaussées, du directeur de la 
division de l'instruction publique, de l'adminisuntcur inspecteur de l'université de Ganù, des 
membres du jury institué pom· l'année, conformément nur dispositions de l'art. 12, du pro­ 
fesseur inspecteur des études à l'école spéciale. (Ar1·êté royal du 10 août 184-t, modifié, quant 
il ln composition du conseil, par l'arrêté royal du 20 avril 181>0). 

n AnT. 20. Indépendamment du conseil institué par l'art. t 9, pour la révision des pro­ 
grammes, un conseil de perfectionnement est établi pour l'école spécial!' du génie civil, l'école 
des arts et manufactures, ninsi que pour les écoles préparatoires annexées à l'université de 
Gand. Cc conseil est composé de lïnspcctcur général des ponts et chaussées, du directeur de la 
division de l'instruction publique, de l'administrateur inspecteur de l'université de Gand, des 
professeurs inspecteurs des études aux écoles préparatoires et spéeiales (Arrêté royal du 
5 octobre 184!5, modifié, quant ~1 la composition du conseil, par l'arrêté royal du 20 avril t8l50). • 

Considérant que les conseils susdits, institués l'un, pour la révision des programmes de 
l'école spéciale du génie civil, l'autre pom· les besoins génfraux des écoles préparatoires et 
spéciales du génie civil et des arts et des manufactures, sont, à peu de chose près, composés, 
de la même manière et que, généralement, ils siégent ensemble et délibèrent en commun sur 
tout cc qui intéresse les diverses écoles; 

Considérant, dès lors, qu'il convient de simplifier l'institution dont i1 s'agit, en fusionnant 
les deux colléges ; 

Yu l'avis des conseils n'unis, en date elu H fénfrr t8ü8; 
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Sur la proposition de Nus Ministres de l'Intérieur cl <les Travaux Publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART, f«. Les art. -t9 et 20 du statut organique <le l'école spéciale du génie civil, à Gand, en 
tinte du i"' septembre 181i2, soul remplacés pa1· les dispositions suivantes : 

" Anr. 19 (nouveau). Un conseil de perfectianncmen; est institue près des écoles prépara­ 
toires et spéciales <111 ye11ie efrit et des arts et 11w.n11(<1ct11res, 

~ J{ est a1l11clé <i do1mcr son avis sur toutes (es questions qui inttiressrnt l'or9cwiscttiot& de 
ces écoles, 
• Al\1', ~O (nouveau). Le conseil est composé d'un inspecteur 9ù1êrnl des ponts et chaussées, 

tltt clirectetLI' 9ê,1él'Cll ile l'instructùm pttbliqrce, tle l'aclmi11istrnte11r inspecteur de l'1mive1·sitê 
ile Gand, iles membres titultiin:s du jury i11stitué unnuellement en conformité de l'art. l2, t>t 
des profes/it:lll'S inspecteurs iles études cwx· écoles préparototres et spéciules, " 

A1\T. 2. Nos Ministres Je l'Intérieur et (les Tm vaux Publics sont chargés, chacun en cc 11ui 
le concerne, de l'exécution du présent arrôté. 

Donné à Laeken, le 20 août 1868. 
LÉOPOr.D 

Par le Roi: 
le Jfi,ii~tre de l'Lntérieur, 

Euoonc PtRM&z. 

Le :JJi,,istre des Travaux Publics, 
t\.. JAM Ail. 

Vl 

.,frrèté ,·oyat qt1i pourvoit au cours de littérature /fomande oacant dans la 
faculté de philosophie et lettres de l'1rni1:ersité de Lié9e. 

13 Jaln UUI& 

LÉOPOLD li, Roi nas BELGES, 

i\ tous présents et i1 venir, salut. 

\' 0111:rnt pcurvoir nu cours de littérature flamande vacant dans ln fücuftê de philosophie el. 
lettres de l'universitéde Liége, pa1· suite de la retraite du titulaire, M. le professeur ordinaire 
üormnns, J. 1T., déclaré émérite; 

Vu l'avis de h1 l'acuité de philosophie et lettres de ladite université; 
Vu le rapport de l'adminlstrntcur inspecteur du même établissement, en ùalc du 25 mai 1869, 

11° 7456; 
Vu l'art. -11, § 2, du titre I« de la loi du i 5 juillet 1849, portant organisation de l'enseigne- 

ment supérieur donné aux frais de l'État; 
Sui- la proposition de Notre i\linistl'C de I'lntérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT, t~•. Le cours de littérature flamande, vacnnt dans ln faculté de philosophie et lettres 
de I'univcrsité de l.iégc, est ajouté aux allributions actuelles clc M. Stecher, J., professeur 
ordinaire à ladite faculté. 

4 
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Ain. 2. Notre Minbti•e de I'Iutérieur est chargé de l'exécution du préscut nrrèt1\. 
Donné 1, Laeken, le t 15 juin ·1869. 

LiWPOI.D. 
Par le Roi. 

Le ,J/i11istrc <le l'Intérieur, 
f.UDOllE PlflMEZ, 

VII 

A1'1·êtéroyal oui modifie les attrib'ttfùm.scle quelques professeur« de la {acuité 
de médecine de l' université de Oand1 â la suite du décès d'um de leurs 
collègues. 

LÉOPOLD II, llor DES BllLGBB7 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. i t, § 2, de la loi du -115 j uillet ·184-9, portant organisation de l'enseignement supé­ 
rieur donné aux frais de !'Étal ; 

Considérant qne, par suite du décès du sieur Van Roosbroeek, professeur ordinaire ù la 
faculté de médecine de l'université de Gand, eertnius cours sont devenus vacants et que, pour 
y pourvoir, il y a lieu de modifier les attributions de quelques professeurs <le cette université; 

Vu l'avis de la faculté de médecine; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 111•. Les changements ci-après sont apportés aux attrihutions de trois professeurs de 
ln faculté de médecine de l'université de Gond, savoir : 
i O Le sieur Soupart, S.-J .-D., professeur ordinaire, est déchargé d'une partie du cours de 

médecine opératoire, cours qu'il donnera désormais, en partage, avec le sieur Deneûe, V., 
professeur extraordinaire j 

2° Le sieur Denefïe, indépendamment de celle partie de cours et du cours de pathologie 
chirurgicale, qui Iuî est actuellement confié, donnera le cours de clinique ophthalmologique, 

Il est déchargé du cours : théorie des accoucliemmis, 
5° Le sieur Poirier, E., professeur extrnordinaire, est chargé du cours de médecine légale, 

outre les cours qui font actuellement partie de ses attributions, 
AnT. 2. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Interlaken, le ! or septembre i 869. 

LÉOPOLD. 
Par Je Roi: 

Le Alinistre de l'Intérieur, 
Euooai. Pmsaz. 
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VIII 

,1.rrélé royal qui applique â ouatre p1'of'ess,!W\'i de /'1rniversité de Gand la 
disposition contenue dans l'art. il,§§ 5 et 4, de la loi du t"tlfuilllet ·1849 «ur 
l'enseiqneinent su7>frirm• donn» au» frais de rtu«. 

Lf:OPOL0 Il, Roi DES Bu.css, 

A tous présents et à venir 1 salut. 

Vu l'ait. 9, §§ 5 et 4, de la loi du Hi juillet ·1819, portant orgnnisu lion de l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'État, paragraphes ainsi conçus : 

,, § :i. Le Gouvernement pourra augmenter le traitement des professeurs ordlnaires de 
i ,OOO à 5,000 francs, lorsque la nécessité en sera reconnue et sans que l'augmentation totale 
de dépense puisse, en aucun cas, excéder la somme de 10,000 francs pour chaque université. 

" S 4-. L'arrêté royal qui contiendra cette disposition en donnera les motifs précis, " 
· Vu fa loi du H- mars f 865 , portant ù 7,000 francs le traitement fixe des professeurs 
ordinaires; 

Considérant qu'une somme de 4,000 francs est disponible, ù l'université de Gand, sur le 
fonds spécial dont il s'agit; 

Voulant, par un témoignage de Notre bienveillnnec, reconnaitre le talent et le zèle que les 
quatre professeurs ordinaires tic l'université de Gand, ci-dessous dénommés> déploient dans 
l'exercice de leurs fonctions ; 

Sur ln proposition de Notre Minish·e de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART, t "'· Est augmenté de t,000 francs el porté à huit mille francs (fr. 8,000) le traitement 
fixe de : 

iUM. Wagener, A., professeur ordinaire 1t In faculté de philosophie et lettres. 
(;antrelle, S., 
Allal"d, A.-L.-R.1 ~ de droit. 
Poelman, C.1 de médecine. 

AR,. 2. Notre .Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le ~O septembre 1869. 

LÉOPOLD. 
Pal' Je Roi : 

Le Jf inistre ile l'Intérieur, 
Euooitri Pmusz. 
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IX: 

,·lrrèté rnyal <jui pourcoit au, cours de chimie ana/yfique 1 non »elleinent 
insfi'tué ti l'l:cole des arts el manulaetures annexé!' û l'université' dr 
(land, 

LÉOPOLD II, Ror nss IlBLGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu le S 2 de l'art. t -t du titre l" de la loi du rn juillet 184-9, portant organleation de l'ensei­ 
gnement supérieur donné au frais de l'Êlat; 

Vu l'avis de la faculté des sciences de l'université de Gand ; 
Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ÂRT. {••. Indépendamment des cours qui· Iui sont. actuellement confiés, le sieur 
Donoy, F •• l\1.-L., professeur ordinaire t, la faculté des sciences de l'université de Gand, est 
chargé du cours de chimie mialytique, nouvellement institué à l'école des arts et manufactures 
annexée à I'université. 

An. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné lt Bruxelles, le ~8 septembre t 86!1. 

LÉOl>OLl,. 
Par le Roi: 

Le ;IJi11ish·e de f bitfriwr, 
Euooas PIRMEZ. 

X 

Arr-été royal qui modifie les art. 14 d 16 des siatüts organiques de la caisse 
des oeuces et orphelins des [onctionuaires et employés du !Uinistère de 
r Intérieur, caisse â laquelle ressortissent les [onctùmnaires et employés 
admin;str«ti/s des deux unioersité« de l'État. 

LÉOPOLD Il, llm oss BeLGt:s, 

A tous présents et à venir salut. 

Vu l'art. 14 des statuts organiques oc la caisse des pensions des veuves et orphelins des 
fonetionnaires et employés du l\linistèrc de l'Intéi-ieur , approuvés par arrêté royal du 
29 décembre -1844 ; 

Vu les arrêtés royaux des 2 décembre 18M, 8 décembre ISfüi et 50 mars f857 réduisant 
sueeessivement d'un demi pour cent la retenue ordinaire prescrite par l'art. U; 

Yu aussi Iurrété royal <lu 25 avril 1865, qui a porté 11 22 p. 0/., le faux des pensions des 
veuves; 
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Vu le 11° 7 de l'art, 51- de la loi <lu 21 juillet 11.v,.1~ et l'art. 16 des statuts préeités , 
Vu l'avis du conseil d'admiuistratiuu de ladite caisse i 
Sut· la proposition ile Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons nrrêté ot arrêtons : 

AnT, 'i "'· A µat·lh· du le• janvler 1870, les retenues prescrites pa1· l'art. t4- de I'nrrêté royal 
du 29 décembre 18,V., approuvant les statuts organiques de la cuisse des veuves et orphelins 
des fonctionnaires et employés du Ministère de l'ln térlcur, sont fixées comme suit : 

A 2 p. 0/o si les trnitements, suppléments do traitement, casuel et éruol uments s'élèvent à 
5,000 Iranes et au-dessus; 

A 1 1/'i p. •/. s'ils sont de moins de 5,000 francs. 
AnT. 2. A partir de la môme date, le S 1er de l'art, 1 ü dudit m·1·èté sera modifié et conçu 

dans les termes suivauts : "A l'avculr , tout fonctionnaire ou employé, ressortissant à la caisse, 
qui se mariem, ou qui, marié, viendra y participer, su Lira au proflt de ln cuisse, sur ses traite­ 
ments, suppléments de traitement, carne! ou émoluments, une retenue extruordinnirc de 
2 p. 0 /0 pendant dix uns. Cette retenue sera également appliquée aux participants déjà mariés, 
pour les années restant à courir pour compléter la période de dix années. 

Anr. :5. Notre l\linist1·e de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donnéà Bruxelles, le 26 décembre 1869. 

Pnr le H.oi: 
Le 1Jli11istre de l'lllttfrieier, 

Eunous Prusrez. 

LÊOPOLI). 

XI 

Arrêté royal oui accorde 'Un subside snppléme·11fai;,te powi~ la publication du, 
Liber memorialis (Histoire de l'u-ni·vers-ité de Liége), par Lli. le pro'[esseur 
Alph. Le Roy. 

3 • décembt·c t. 889, 

LÉOPOLD li, Roi DES BE1,Gts, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre .l\linistre de l'Intérieur-, 

Nous avons arrêté et arrétons : 

Anr. i•r-. Un subside supplémentaire de sept eenr trente et un francs quatre \·iugts centimes 
(fr. 75i-80}, imputable sur l'm-t. 79 du budget du Départeruent de l'Intérieur pour 1869, est 
alloué n III. Alphonse Le Roy, professeur b ln facu ltf de philosophie et lettres de l'université de 
Liége, afin de l'aider- 11 couvrir le restant des frais ,rimprcssion du l. iber memorialis dont il est 
l'auteur et qui se rattache il ln célébration du cinquantième anniversaire de la fondation de 
ladite université. 

Anr. 2. N otre ~linislrc de l'Intérieur est chargé <le l'exécution du présent arrêté. 
Donné /1 Bruxelles, le 51 décembre 1869. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Alinistre de l' Intérieur, 
Eunona P111MEZ, 
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XII 

An·êté royal qui porte û vingt [runes l'indemnité ollouéc par nuit de séjour 
aux membres du conseil de perfectionnement de l'enseiqnement supérieur, 

so octol11•t>1 • 819 

LÉOPOLD Il, llo1 OES fü:1,GF.s, 

A tous présents et tl venir, salut, 

Revu l'1wrêté royal du 3 l octobre 18154, en cc qui concerne l'indemnité allouée par nuit de 
séjour aux membres du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur; 

Sur ln proposition do Notre 1\linistrc de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et nrrêtons : 

AnT. 1 cr. L'indemnité par nuit de séjour, attribuée par l'arrêté royal précité, aux membres 
du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, est portée de douze frnncs (fr. 12', 
à vingt francs. 

AnT. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est d1argé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 50 octobre 1870. 

LÊOPOI.D. 
Pal' le Roi: 

Le JJ/i11istre ,le l'Intérieur, 
KF.RV\'N DB LETTF.NIIOH, 

XIII 

Arrêté royal q1n· détache du coure de comtruetien, professé à l'école spéciale 
du gh1ie efrit de Gand, la partie des calculs appelée stabilité des construc­ 
tions, et qui pourvoi: â cette partie du cours. 

LÉOPOLD II, Roi DES BELGEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu I'art. 11, § 2, du titre Ide la loi du 115 juillet 1849, portant organisation de l'enseigne­ 
ment supérieur donné aux frais de 1'Érat, parngraphe ainsi conçu : 

" Tout changement dans les atu-ibutions d'un professeur fait l'objet d'un arrêté royal pris 
" snr l'avis de la faculté; a 

Yù l'avis de la faculté des sciences de l'université de Gand ; 
Sur la proposition de Notre :Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AnT. 1••. La partie des calculs, appelée stabilité iles constructions, est détachée du cours 
de construction, qui est compris dans le programme de l'école spéciale du génie civil, annexée 
i1 l'université de Gand. 
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Celle partie du cours est placée dans les attributions du sieur E. Boudlu, Ingénieur <les 
ponts et chaussées, auaché, nvee rang de professeur- ordinaire, i1 ln faculté des sciences de 
ladite université. 

A11r. 2. Notre ,\linistrc tic l'Intérieur est ehnrgé de l'exécution du présent aPt·êtt'.·. 
Dl111 nt: i, llruxclies, le U novemln-e 187 0. 

LliOPOLD. 
P111• le Roi : 

Le ,Il iuistre de l'J11tfric11r, 

Ki:nn·:; ,rn LETHNHOVE, 

Xl\f 

A1-rêté rnyal qui pourcoi! au cours de construction â l'école «péciale du génie 
civil de (;and, tel qu'il est limité par un autre arrêté 1·oyat du même jour, 
cl qui détermine la position du titulaire à l'u11iversité de Gand sous le 
rapport lumorifique. 

• ,t, uo,·emln•l" 11.,.,0. 

LÉOPOLD II, Roi Dr.5 Ber.ces, 

A tous présents et i1 venir, salut. 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir au cours de construction, devenu vacant, par la 
retraite de l\r. le professeur Lamarle, i1 l'école spéciale du génie civil annexée i1 l'nni versité 
de Cand; 

Considérant que la partie de cc cours, appelée stabllùé des constructions, a été placée par 
arrêté royal dans les aür-ihutiuns d'un autre membre de la faculté des sciences <le ladite 
université ; 

Considérant que le sieur Welters, Gustave, ingénieur des ponts et chaussées a été détaché, 
par le Département des Travaux Publics, à l'école spéciale du génie civil, pour y donner un 
cours ; 

Sur l.1 proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. i". Le sieur Woltcrs, Gustave, ingénieur des ponts et chaussées de 2• classe, est 
chargé, à la faculté des sciences de l'université de Gand (école spéciale du génie civil), du cours 
de construction, dont est détachée la partie des calculs, appelée stubil1té des constructions. 

Ln direction des projets et exercices relatifs 11 cet enseignement foit partie des attributions 
du titulaire. 

ART. 2. Outre son traitement d'ingénieur de 2• classe, le sieur Wolters recevra, du chef 
de son service 11 l'école, une indemnité annuelle de deux mille cinq cents francs (fr. 2,ti00J, 
sur le budget des universités de l'État. 

Anr. 5. La position du sieur Woltcrs i1 l'université de Gand est déterminée, sous le rapport 
honorifique, ainsi qu'il suit : 
Il a, dans la faculté tics sciences, le rang de professeur ordinaire, avec voix délibérative dans 

les séances de ladite faculté, ainsi que dans celles du conseil académique, pour toutes les 
questions qui intéressent l'enseignement. 
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li jouira tic celle prérogative aussi longtemps qu'il eontinuorn de donner un cours à l'uni­ 

VCl'Sité de Cami, 
Ain. 4. Notre Ministre de I'Intér-icur est chargé do l'exécution du présent m·1·êté, 
Donné i1 Bruxelles, hi fit novembre 1870. 

LllOPOLD. 
Pn1· le Hui : 

Le .Il i11 is tr ,, de l' 111 térieur, 
K1.11 \, :-. 01. L1.oTnN11ovi;. 

XV 
.-fr1·eté 1·oyal qui déclare un professeiw ordinaire de la fac1dté des sciences 
de I'unicersùé de Gand émérite, par application de l'art, 83, n° -1°, du 
rèqlement unioersitaire du 2o septembre 1816. 

L!;OPOL!l li, no1 DES Bscces, 
A tous présents et ù venir, salut. 

Vu Notre arl'èté du 28 octobre 1870, qui accepte la démission offerte par le sieur Latnarle 
(Anntclc-Henrt-Erncsu, de ses fonctions de professeur ordinaire à la faculté des sciences de 
l'université de Gand et qui l'admet à faire valoir ses droits it lu pension; 

Vu !a requête pm· laquelle ledit sieur Lamm-lc demande d'être déclaré émérite par applica­ 
tion de l'nrt, 83, n° 1, de l'arrêté royal du 215 septembre 1 Si 6; 

Vu l'art. 61 ~ § 1 cr, de la loi du 21 juillet 1 M'•, sur les pensions civiles et ecclésiastiques, 
paragraphe ainsi conçu : 

" Les professeurs et autres personnes attachés actuellement aux universités de l'Êtat 
pour-ront I éclamer le bénéfice du règlement du 25 septembre ·l8l Ci;" 

Considérant que le sieur Lamm-le est attaché ù l'enseignement supérieur de l'État, depuis 
le l'.2 octobre 1858, époque de sa nomination de professeur ordinaire 11 l'université ile Gand; 

Yu l'art. 8:5, n° '1, prérappelé, du règlement du 2::i septembre 1816, article ainsi conçu: 
" Il sera Iibre à chaque professeur d'une des universités <le demander ù ètrc déclaré 

" émérite : 
., l" A cause d'une incommodité de nature i1 l'empêcher de remplir plus longtemps les 

" fonctions tic sou poste; 
" 2° Etc ..••. " 
Yu l'avis <le la commission des pensions de la province de la Flandre orientale, en date du 

19 novembre 18 ïO; 
Sm· lu proposition de Notre :Ministre Je l'Intérieur, 

Nous nvous arrêté et arrêtons : 

AnT. 1°', Le sieur Lnmarle (Analolc-Hcnri-Erncsr), professeur ortliuaire i1 1u faculté des 
sciences de l'univers ité de Gand, est déclaré émérite, 1, purt ir du 28 octobre ·1870, par appli­ 
cation de l'art. 85, n• 1, de l'arrété royal du 215 septembre 1816. 

AnL 2. La pension dont il jouira en cette qualité sera fixée pur une disposition ultérieure. 
A11T, 5. Notre i\Iinistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
izonné il Bruxelles, le 12 décembre 1870r 

LÉOPOLD. 
Pur le Hoi: 

Le iJl inistre cle l' Intérieur.. 
KEnVYN us LETTBNIIOVC, 
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ARR:éTÉS MINISTÉRIELS. 

XVI 

,41·1·èté ministériel qui pourvoit pour la première fois aux fonctions de prn­ 
secteur nouvellement créées û I'iuiioersité de Gand JJOU1' le cours de 
médecine opératoire. 

LE l\l1NISTnE DE 1.'INTÉlllEUR, 

Vu l'art. 29 de la loi du :15 juillet 181-9, portant organisation de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'État ; 

Sur la proposition de l\I. l'adminlstratem- inspecteur de l'université Lie Gond, 

Arrête : 

AnT. 1•r. Le sieur Lados, A., docteur en médecine et en chirurgie, est nommé prosecteur 
pour le cours •le médecine opératoire- à l'université de Gand, pendant les années académiques 
·1867 --1868 et 1868-·1869. 

Anr. 2. li jouira d'une indemnité annuelle de six cents francs (fr, 600), à partit· du 
·I •• février 18(i8. 

Anr , 2. i\l. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 29 février 1868. 
EuaosE Praxsz. 

XVII 

A1Tèté ministériel qui autorise ttn docteur en sciences physiques et mathéma­ 
tiques à [aire, à l'uni-versitç de Liéqe, un cours pt·ivé s·ur la tbéorie méca~ 
nique de la chaleur, 

:l an•ll 1888. 

LF. i\l INISTllE DE t'INTÉIIIEUR, 

Vu la requête en date du 2!J février 1868, par laquelle le sieur Folie, François, docteur en 
sciences physiques et mathématiques, répétiteur 11 l'école des mines annexée à l'université de 
Liége, demande l'autorisation de faire, 11 cette université, un cours privé de deux QU trois leçons 
par semaine, sur la théorie -mécam·que de lei chaleur; 

Vu l'arrêté royal du 50 janvier 1864, notamment les art. 2, 5, 4 et 9; 
Vu l'avis de la faculté des sciences de l'université de Liégc; 
Vu l'avis du recteur du même établissement; 

(j 
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Vu le rnpport de M. I'admlnistrnteur inspecteur, du 2/4, mars 18ti7, 

Arrête: 

Am', 1 °'. Le sieur Folie, François, docteur en sciences physiques et mathématiques, répéti­ 
teur i1 l'école des mines, est autorisé 11 faire 11 l'université ile Liége un cours privé de 'tleux ou 
trois leçons par semaine, sur la théorie 111éca11iq11e de la chuleur, 

AnT. 2. Ceuc autorisntion valable pour les trois années académiques 1867-1868, 1868-186!.l 
et 18Ci9-1870, ne pour1·a être renouvelée. 

Elle est l'évocable eu cas d'abus. 
ART, 5. A l'expirntion de la troisième année, ln faculté des sciences adi-esscra , s'il y n lieu, 

un rapport nu Gom·crnemcnt s111• les résultats tic l'essai, pal' l'intermédiaire du recteur et de 
l'ndrninistrntcui- inspecteur. 

A11T. l.1-. l\I. l'administrateur inspecteur de l'université de Liége est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Ilruxelles, le :5 avril 1868. 

Eu1JOIIE P11rnEz. 

XVIII 

.drrèté ministfriel qui pourooit, â _l'université de Gand, potw l'année aca­ 
démiqu« 1868--1869, au cours de droit commercial et à la partie du cours 
de droit êivil élémentaire, comprenant l'eru:yclopédie du droù 1Jl l'intro­ 
duction historique. 

U Juillet 1868. 

LE l\hNJSTRE DE L'INTÉIIIEUR, 

Revu I'urrêté ministériel du 22 juin 1867, par lequel le sieur Callier-, Albert, docteur en 
droit, a été chargé, à titre <l'essai, du cours de droit commercial à la faculté de droit de 
l'université de Gand, pendant l'année aendémique t 867-1868; 

Vu le rapport de M. l'adrninistruteur inspecteur de l'université de Gn1Hl, en date du 17 juin 
dernier-, 11° 10538, proposant de renouveler cet essai, et, conformément /1 une demande de 
Ill. le professeur Laurent, titulaire du cours de droit civil élémentaire, de détacher de cc 
cours l'encyclopédie et l'introduction histoeique pour les confie!' également au sieur Collier, 

Arrête: 

AnT. 1". Le sieur Cellier, Albert, docteur en droit, donnera de nouveau, à litre d'essai, 
pendant l'année académique 1868--1869, Je cours de droit commercial 11 la faculté de droit de 
l'université de Gand. 

AnT. 2. Il enseignera, en outre, au même titre et t1 la même faculté, pendant ladite année, 
I'encyelopédie du droit et l'introduction historique, qui, sur la demande du titulaire, M. le 
professeur Laurent, sont détachées provisoirement du cours de droit civil élémentaire. 

AnT. 3, 1\l. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Bruxelles, le 6 juitlet i 868. 
Euooas Pmnrz. 
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XIX 

A1·rëté ministériel qui pourooit au cours d'exploitation des chemins de [er, 
c1·éé dans les écoles spéciales annexées û i'unioersiu: de liége. 

11 Jnlllt't 1808, 

Le l\ltNIS'I llE oc L'lN'l'EIIIWR' 

ConsiLlfrant que pm· disposition ministérielle du 27 décembre 1867, le cours d'exploitation 
tics eheruius de fer organisé, eu vertu de l'tll'I'êté du :t(i novembre 181i7, aux écoles spéciales 
annexées 11 l'université de Liége, a été confié provisoirement au sieur Ed. Desprcr, ingénieur 
en chef, directeur des voies et travaux du chemin de fer Grand Cenu-nl Belge; 

Vu le rapport de ül , l'ndmhustrutcur Inspecteur de l'université, directeur desditcs écoles, 
en date du 2 juillet 181.iS, n° 6970/6Gto, 

A1·1·ètc : 

A11T. I°'. Le sieur Ed. Dcspret, prédésigné, est chargé du cours d'exploitation des chemins 
de fer aux écoles spéciales annexées 11 l'université de Liégc. 

Ain. 2. li jouira d'un traitement annuel de quatre mille francs (fr. 4,000), imputable sur 
le crédit affecté aux traitements des fonctionnaires et employés des universités de l'État. 

AnT. ~. lll. l'administrateur inspecteur de l'université de Liége, directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le l I juillet 1868. 
Eunoas Prnurz. 

XX 

Arrèté ministériel qui c1·ée 1m cours de dessin û main levtie aux écoles prépo» 
ratoires du génie civil et des arts et manufactm·es de Gand: 

38 jullle& ·1868, 

LE :M1N1STRC DE L'lNrétm:un, 

Considérant qu'il est utile dinstituer- un enseignement du dessin i1 main levée aux écoles 
préparatoires du génie civil et des arts et manufactures annexées à l'université de Gand ; 

Vu l'avis des conseils de pcrfcctionuement desdites écoles et des écoles spéciales, 

Arrètc • 

ART. 1c,. Un cours de dessin ù main levée est institué aux écoles préparatoires du génie 
civil et des arts et manufactures de Gand, 

Anr. 2. M. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand, directeur des écoles spéciales 
susmentionnées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 50 juillet 1868. 
Eunons PmMEZ. 
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XXI 

Arrêté ministériel qui supprime le cours de littérature [rançoue et d'histoire 
nationale ci l'école préparatoire lfo génie ci-vil de Gand) et qui y substitue 
des exercices pratiquee de rédaction en langue [rançaise. 

8 août 1808, 

Li; MtNISTI\E DE L1fNTÉI\IEUn, 

Vu les programmes des cours professés 11 l'école p1·épcm,toi1·c du génie civil annexée 11 l'uni­ 
versité de Gand et dont le détail est fixé par les arrêtés ministériels du 9 juin 1859 et du 
to juillet 1862 ; 

Considérant que le cours de littérature française et d'histoire nationale réglé dans lesdits 
arrêtés ne répond 1111s au Lut que l'on s'est proposé en l'instituant; 

Considérant que, dans l'intérêt de l'avenir des élèves, il serait utile de supprimer cc cours et 
d'y substituer de fréquents exercices de rédaction en langue française; 

Vu l'avis des deux conseils de perfectionnement des écoles préparatoires et spéciales du génie 
civil et des arts et manufactures, 

Arrête: 

A11T. 1e•. te cour-s de littérature française et d'histoire nationale h l'école préperatoire du 
génie civil annexée it l'université de Gand est supprimé. li sera remplacé par des exercices 
pratiques de rédaction en langue française, 

A11T. 2. Une fois au moins par semaine les élèves feront une rédaction sur un sujet 
donné. 

Ces compositions seront remises an professeur et recevront un numéro de mérîte, dont il 
sera tenu compte à l'élève, lors de son classement de fin d'année. 

A11T. 5. Les exercices seront obligatoires pour les élèves des deux années d'étude de l'école 
préparatoire <lu génie civil, ainsi que pour tous les élèves conducteurs de ·t •• année et pour 
ceux de l'école préparatoire des arts et manufactures. 

A11T. 4. iH. l'ad ministrateur inspecteur de l'université de Ganrli directeur des écoles spéciales 
y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Bruxelles, fo 8 août 1.81.i8. 
Euoo11E Prnxez, 

XXII 

Arrèté ministériel qui pourvoit au cours de qéométrie descriptive devenu 
vacant dans la faculté des sciences de l'unioersité de Liéqe. 

ter septembre -I888, 

LE MINISTRE DE L'INrtnrnun, 

Vu l'art. 29 de la loi du Hi juillet 1849, concernant I'cnseignemcnt supérieur donné aux 
frais de l'État ; 
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Considérant que le cours de géométrie descriptive est devenu vacant, à l'université de Liégc, 

par le décès <le M. Brasseur, professeur ordinaire i1 ln faculté des sciences i 
Sur la proposition de nt. l'administrateur inspecteur de ladite université, 

Arrête: 

A111. 1 "'· Le cours de géométrie descelptive donné ci-devant 11 la faculté des sciences de 
l'université de Liége, pnr l\l. Je professeur Brasseur, est confié ou sieur Sclnnit, P.~J., ngrégé 
ù ladite faculté, lequel est déchargé de l'emploi de maître de dessin aux écoles spéciales, en 
conservant ses autres atu-ibutions. 

AnT, 2. 1\1. I'administrnteuv inspecteur de l'université de Liégc est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Bruxelles, le i •1 septembre 18G8, 
Euoone PmMEZ. 

XXlll 

Arrêté ministériel qui institue mie coïnmission. chargée de préparer un projet 
de révision de Larrêté organique dit 5-1 janviei· !858, -relatif au» chefs de 
clinique dans les deua: universités de l'État. 

LE ~hN1sTnE DE L'INTÊ11rnun1 

Sur la proposition de l\l. le directeur- général de l'instruction publique, 

Ar1·ête : 

ART, i". Il est institué une commission de cinq membres chargée de préparer un projet 
tic révision clc I'arrêté organique du 31 janvier- 1858, rPlatif aux chefs de clinique dans les 
cieux universités de l'État. 

ART, 2. La commission est composée ainsi qu'il suit : 

Président: 

M. Yleminckx, membre tic lu Chambre tics Ilcprésenrants, président <le l'académie royale 
de médecine, président de l'un des deux jurys combinés tic médeeine ; 

Membres: 

1'1 M. Ansiaux, professeur ordinaire à la faculté de médecine de l'université de Liegc ; 
Fraeys, professeur- ordinaire b lu Iacnlté de médecine de l'université de Gaud; 
Soupart, professeur ordinaire tl la faculté de médecine de l'université de Gmul; 
Spring, professeur ordinaire i1 ln faculté de médecine de l'université de Liége, 

Anr. 5. La commission se réunira dans une des salles de l'hôtel du Ministère de l'Intérieur, 
ou jour qui sera fixé ultérieurement. 

Bruxelles, le 26 septembre {868. 
Bunons P11u1Ez. 

7 
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XXIV 

An·dté ministériel qui désigne le professeus- c!targé ile la dùe<:tion du cabiuet 
d'instruments de cliirurqie à l'unioersit« de (;and. 

Considérsn! que la place de directeur du cabinet d'instruments de chirurgie 11 l'université 
de Gand est devenue vacante par la retraite ile 1\1. le professeur ordinaire Burggrncvc, de ln 
faculté de médecine, déclaré émérite ; 

Sm· la proposition de M. l'administrateur inspecteur de ladite université, 

A1·rête : 

AnT. 1••. La direction du cabinet d'instruments de chirurgie i1 l'université de Gand est 
confiée ù IU. Soupart, F.-J.-0,, professeur ordinaire i1 lu faculté de m6decine, 

ART. 2. l\l. l'administrateur inspecteur de l'université de Gnnd est chargé de l'exécution du 
présent nrrèté, 

Bruxelles, le 25 octobre 1868. 

c:::::777--,., 'P ·-..--7 • 

XXV 

Arrèté ministériel qui app1·ouve la convention ayant pour obje! de régler les 
conditions awxquelle« les élèves de l'école des arts et manufacture« de Gand 
seront admis â [réquenter les ateliers de la dame veuve Pierson, construc­ 
teur mécanicien dans ladite 'Ville . 

•• IIO'l'emht·t' t888. 

Lx l\hN1srn1, os t'INni111cun, 

Revu l'arn:lé ministériel du I'" mars 1858, qui complète l'organisation de In troisième année 
d'études n l'école spéciale des arts et manufactures de l'université <le Gand, en ce qui concerne 
le travail dans les ateliers ; 

Vu ln convention conclue à la date du ·t•• août f868, entre l'd. J. Roulez, administrateur 
inspecteur de ladite université, directeur des écoles spéciales y annexées, agissant au nom du 
Gouvernement belge, d'une part, et Ume Ve Pierson, constructeur mécanicien à Gand, d'autre 
part, à l'effet de régler les conditions auxquelles les élèves de l'école des arts et manufactures 
annexée à la même université seront admis à fréquenter les ateliers de cette dernière, 

Arrête: 

An·r. 1••. Ladite convention, comprenant huit articles et ci-annexée, est approuvée. 
An.T. 2. M. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
Bruxelles, le 16 novembre 1868, 

Eu-DORE Pmu:z. 



( 27) 

TEXTE DE LA CONVENTION. 

M. J. ltoulez, udminis trnlt'lll' inspecteur de l'université de Gund, directeur des écoles du 
génie civil !'t des arts et mnnufncturcs, ngissnut au nom du Gouvernement belge, d'une part, 
et i\1'0" veuve Piersun, constructeur- mécanicien it Gand, d'autre part, voulant régler les condi­ 
lious auxquelles les élèves de l'école des arts et manufactures annexée /1 ladite université 
sc1·011t admis à fréquenter les ateliers de cette dernièro, sont convenus de cc qui suit : 

AnT. 1 ••·. Les ateliers de l\lm0 veuve Pierson seront accessibles, en tout temps, tl ceux des 
élèves de l'école des m-ts et manufactures qui seront désignés pm· l\l. l'administrnteur- inspcc­ 
tcur de l'université. 

i\111·. 2. La dame Pierson ou sou délégué donnera aux élèves toutes les explications néces­ 
saires pour qu'ils puissent se rendre compte non-seulement de l'ensemble des ounages en 
construction, mais aussi, et jusque dans leurs moindres détails, des procédés technologiques 
mis eu œuvre dans chaque atelicr-, pour exécution tic chacune des pièces de ces ouvrages. 

Les élèves seront eu outre, rt pom· autant que possible, appelés i1 assister aux travaux de 
montage, démontage, réparations, etc., qui s'exécuteraient en dehors des ateliers. 

Ain. 5. Les élèves auront la faculté de lever les machines-outils des uteliers , lorsque 
celles-ci ne sont point en activité; ils dev ront être aillés, au besoin, pour le démontage ùc ces 
machines. 

AnT. 4. Les élèves devront être mis i1 rnêmc ile s'exercer nu maniement des outils et i1 toutes 
les opérations manuelles relatives au travail de chaque atelier, 

La <lame Pierson leur fournira tout ce qui leur sera nécessaire en outils et en matière 
première pom la confection de quelques modèles et pièces de machines; toutefois, les outils 
d'ajusteur les plus sujc~ i, Mtérioration, tels que limes et burins, seront à la charge des élèves, 
et, en outre, il sera tenu compte tt ln clame Pierson de la valeur de ln matière première 
employée, et cc, en dehors de l'indemnité stipulée 11 l'art. li. 

AnT. 15. Un local convenable devra être mis à ln disposition des élèves pour qu'ils puissent 
mettre au net leurs notes et croquis. 

ART, ti. Ln d,unc Pierson recevra anuuellement , i1 litre d'indemnité, une somme de 
i ,000 francs. 

Anr. 7. Ln dame Pierson recevra, vour l'exécution de lu présente convention, des instruc­ 
tions détaillées de :mu. les professeurs lie machines et de technologie. 

Ceux-ci devront également approuver les états de fourniture de matière première, dont il 
est parlé à l'art. 4-. 

Toute contestation sera décidée par .M. l'administrateur inspecteur, directeur de l'école, 
après que l'II. I'inspecteur des études aura été entendu, 

AnT. 8. Chacune des deux parties contractantes se réserve le droit de résilier la présente 
convention à l'expiration de chaque année académique en prévenant l'autre partie trois mois 
à l'avance. 

Elle sera nulle de plein droit, en cas de suspension du travail dans les ateliers de In dame 
Picrson. 

Fait en double à Gand, le l<' août i868. 

v• PrnnSON. J. UOULEZ, 

Pour copie conforme ; 
L'adminislmtew· inspecteur de l'université ile G(md, 

J. Rom.sz, 

Vu et approuvé pour être annexé à l'arrêté ministériel du '1G novembre 1868. 

Le .iJ/i11istre de l'Intérieur, 
Eunonu Pmnez, 
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XXVI 

A1·rèté nünistérlel qui détermine le nombre de leçons attribuées JJa'I' semaine 
an cours de mécanique ap11liguée clans les écoles spéciales annexées â l'uni­ 
vc1·silé de Liégc. 

,~ nevemhee 1808. 

LE M!NISTflG DE 1.'INTÊRIEUII, 

Vu le programme des cours des écoles spéciales annexées 11 l'université de Liége, tel qu'il 
a été arrêté par le conseil académique et approuvé pnr le Gouvernement, pour l'année 
scolaire 1868-1869; 

Vu la délibération de la faculté des sciences de ladite université, fendante à faire porter de 
deux /1 trois leçons, par semaine, le cours de mécanique appliquée ; _ 

Cousidérant que la troisième leçon est jugée nécessaire pour que la pnrtie descriptive et 
pratique puisse être introduite dans l'enseignement dont il s'agit, 

Arrête: 

A11t. 1 ••. Jusqu'à disposit ion contraire, trois leçons par semaine sont attribuées au cours 
de mécanique appliquée qui se donne dans les écoles spéciales annexées à l'université de Liége. 

A11T. 2. M. l'administrateur inspecteur de l'université de Liége est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 215 novembre ·1868. 
Euoone Praaez. 

XXVII 

A r·rèté ministériel qui autorise tui docteur en médecine à [aire un cours privé 
d'anatom'ie topographique médico-chirurqicole à l'uni-i;ersité de Liéqe. 

:1& décembre 1868, 

LE MINISTRE DI:: L'INTÉRIEUR' 

Vu la requête en date du ·I 5 novembre f 868, par laquelle le sieur Grenson, Alcidc, docteur 
eu médecine, en cl1irt1rgie et C'II accouchements, prosecteur du cours rl'1111atomic descriptive i1 
l'université de Liégé, demande l'autorisation de foire à cette université un cours privé d'ana­ 
tomie topographique médieo-chirurgicale ; 
Vu l'arrêté royal du 50 janvier 1864, notamment les art. 2, 5, '" et!); 
Vu l'avis de la faculté de médecine de l'université de Liégc; 
Vu l'avis du recteur du même établisscmcnt ; 
Vu les rapports de l'adm inistruteur- inspecteur, en dates d n t I et du 21 décembre t 868, n" 728'•, 

Arrête : 

ART. t ••. Le sieur Grenson, Alcide, docteur en médecine, en chirurgie et en accouche­ 
ments, prosecteur du cours d'anatomie descriptive à l'université de l,iége, est autorisé i1 y faire 
un cours privé d'anatomie topographique médico-chirurgicale, e11 douze leçons d'une heure 
chacune. 

Il pourra se servir des pièces déposées au musée d'anatomie de ladite université. 
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AnT. ::.!. Celle autorisation est valable pour les trois années académiques -t.868-186!>, 
tBGU-·l 870 cl 1870-187 L 

Elle est révoeablc en cos d'obus. 
A1rr. :'i. Ln faculté de médecine adressera, s'il y a lieu, un rapport au Gouvernement sur 

les résultats de l'essai, par l'intermédiaire du recteur et de I'administrateur inspecteur. 
Awr. IJ,, M. l'administra lem· inspecteur- do l'université de Liégo est chargé <le l'exécution du 

p!'ésenl lll'fêlé, 

Bruxelles, le 50 décembre 18G8. 
Eunous Pinasz. 

XXVIII 

Arrêté ministériel qui renou celle portiellemen: l'élément p1·of essorai du, conseil 
de perfectionnement de l'ense-ignement supérieur pom· les quatre années 
·1869, ·1870, 1871 et !872. 

l ~ J1Ul\'ll"'l' t.869, 

LE MtNISTRI:: UE 1.'INTÉIIIWR, 

Vu l'art. 5 tic 1'1irrèté ministériel du li octobre 18152, portant orgnnisntion du conseil tic 
perfectionnement de l'enseignement supérieur, article ainsi conçu : 

• AnT. 5. Les huit professeurs (quatl'e par université) sont nommés pour quatre ans. 
" Tous les deux ans, il est procédé au remplacement de quatre d'entre eux, tic telle sorte 

que deux des membres sortants nppartienneut à l'université de Gand et deux à l'université de 
I.iége, et chacun des quatre :1 une faculté différente, 

,. Les pr-ofesseurs sortants ne peuvent foire de nouveau partie du conseil qu'après un inter­ 
valle de deux ans. " 

Vu l'arrété ministériel du 27 janvier -18615, aux termes duquel l\lM. Fr. de Kemmeter, 
. professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de Gand; ,\d. Burggrneve, professeur 
ordinaire [actuellement professeur- éméi-ite] i, la faculté de médecine de la même université; 
,\. Troisfoutnines, professeur ordinaire i1 la faculté de philosophie et lettres de l'université de 
Liége, et A .-C. De Cuyper, professeur ordinaire à la faculté des sciences de la mèmc université, 
ont été nommés membres du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur pour 
les années 1865, l 866, l 81i7 et rses , 

Considérant que 1\1. le professeur ordinaire A.-C. De Cuyper, promu il ln dignité ile recteur 
de l'université de Liége pour la période triennale commençant au 1•r octobre 1867, est devenu 
en celte qualité, membre de droit du conseil de perfectionnement, et qu'un arrêté ministériel 
du -fi~ du même mois l'y o remplacé comme professeur de faculté, par iH. L.-J. Trasenster, 
professeur ordinaire à la faculté des sciences de ladite université; 

Considérant que i.\l. Trasenster est compris dans les propositions de l'université de Liége, 
relntives nux nunôes 1869, ,{870,-1871 cti872; 

Considérant que cc professeur, s'étant borné à achever le terme d'un collègue, ne tombe pas, 
de cc chef, sous l'application du § 5 de l'art, 5 de l'arrêté organique du 8 octobre 18~2, 

Arrête: 

Aurrcr,e ur-;1QuE. Sont nommés membres du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur pour les années f 8@, ,1870, 187'1 et 1872, savoir: 

8 
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MM. Allard I AILéric, professeur ordinaire 11 ln faculté de droit de l'université de Garni; 
Soupart, Fr.1 professeur ordinaire /1 la faculté de médecine de la même uuiversité ; 
Stecher, J ., professeur ordinairo it la faculté de philosophie et lettres de l'université 

de Lîége; 
Trasenster, I,.-J., professeur ordinaire /1 la faculté tics sciences de la même unîversité. 

Bruxelles, le 12 janvier l 8fi!), 
lil'DOIIE P,11.111,:,:. 

XXIX 

Arrèté ministériel qui pouruol! aux [onctions, devenues vacantes, de 
bibliothécaire de l'unioersiu: de Gand. 

Ull aH'll tS69. 

LE M1NIS1'IIE ne L'INT.ÊIIICUII , 

Voulant pourvoir aux foncticns de l>iblîolhéci,irc de I'université de Gaud, devenues vacantes 
par le décès de M. Jules de Saint-Genois; 

Vu l'art. 29 du titre 1er de la loi du Hi juillet ·I 81-!J, sur I'cnseigncment supérieur donné 
aux frais de l'Ùlat , - 

Al'l'ête: 

A11T. '1«. Le sieur Yauderhaeghen , F., membre du conseil communal de Cand , est nommé 
·hîbliothéeuirc de l'uuiv ersité de la même ville, en remplacement de i\l. Jules de Saint-Genois, 
décédé. 

Ain. 2. Le nouveau titulaire jouira d'un trnitr-ment annuel de quatre mille francs (fr. 4,000), 
imputable sur le crédit affecté au personnel des universités de l'État, dans le budget du 
Département de l'Intérieur, 

Ain. 3. lU. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand est chargé tic l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le rn avril 1869. 
Eunons PmAIEZ, 

XXX 

Arrété ministériel qui pourvoi: ait cours théorique des accouchements â 
l'univenité de Gand, JJour tannée académique 1869-1870. 

~ 111t"plembre 1869. 

LE M1N1STllE DE t'LvTÉRlEun, 

Yu l'art, 29 du titre 1er de ln loi du 15 juillet i 849, portant organisation de l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'État; 

Vu l'arrêté royal du t•r septembre 186!) par lequel i',J. Dcneffc, V., professeur extraordinaire 
à l'université de Gand, est déchargé du cours théorique des accouchements ; 
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Sur lu proposition de i\l. l'administrateur inspecteur de celle univcrsiu', 

Arrêtc : 

Ain. i "· Le sieur Ynncauwenberghc, Ch., docteur en mé.lceiue, en chirurgie et en accou­ 
chcmeuts, ancien luurénl du concours uuivcrsit11i1·c, wlj,>int au cours pl'atique des accouche­ 
mouts i1 l'université de Gand, est cluu-gé pendant l'11111H1c académique i8G9-1870, do ,lo1111c1·, 

tians la faculté de médecine lie lu mème université, le cours de théurie ùc, accuuchemcuts. 
Ain. 2. M. l'ndministeuteui- inspecteur de l'uuiveesité <le Gun,l est clrnrgt! tic l'exécution du 

présent arrêté. 
Bruxelles, le 2 septembre l 86 !) • 

Et10011c P11nrnz. 

-- --·=.-=~-- 

XXXI 

Arrêté ministériel qui instiltte trois nouveaux cours à l'école spéciale des arts 
et manufactures annexée â. l'université de Gand et qui détermine les prn­ 
grammes de ces cours. 

IG Mep&ewba•e •sas. 

LE l\11N1S1'11ll DE L'hnln11::u11, 

Considérant qu'il y u lien de compléter l'enseignement technique de l'école spéciale tics arts 
cl manufactures annexée i1 l'université de Gand; 

Revu les art. 55 et 58 de I'arrêté ministériel du 2 septembre 1862; 
Vu In délibération du conseil de perfectionnement des écoles spéciales <le ladite université, 

en date du 11 août 1869, 

Arrête : 

Ain. i"'. Il est institué 11 l'école spéciale des arts et manufactures annexée il l'université de 
Gand un cours de chimie analytique, un cours de technnlogio lies matières textiles et un cours 
de constructions industrielles, 

Les programmes de ces cours sont réglés tels <1u'ils sont annexés (Hl présent arrêté sous les 
Iitterns A, B et C. 
ArlT. 2. Les cours nouveaux auront la durée des cours actuels de l'école spéciale des nrts 

et manufactures et feront partie des matières enseignées à la deuxième ou dernière année 
d'études. 
Ils comprendront : les cours de chimie analytique et de constructions industrielles chacun 

uué leçon d'une heure par semaine, le cours de technologie des matières textiles une leçon 
d'une heure cl demie. 

A11T. 5. L'enseignement oral et pratique sera distribué dans chacune des deux années 
d'études conformément au tableau suivant, lequel indique en même temps l'importance 
relative des diverses branches de chaque examen partiel conduisant au grade d'ingénieur 
.ndustricl. 
) 

Première a11née d'tftccdes. 

1. Mécanique industrielle 
2. Machines. 
5. :Machines 11 vapeur. 
4. Physique industrielle 

6 
5 
I' :) 

5 

A reporter 21 
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Report 
ti. Arehilceture civile. 

21 
ti 

IL Chimie industi-iclle • 7 
7. Économie politique • • 2 
8. Pl'ojcls, levers et applications numériques 

relatifs uux n°• 1, ~, 3 et '• 5 
9. Projets d'erclritcctu re . ti 

1 O. Travaux de laboratoire • • • 1:î 

::iO 
Deuxième année d'études. 

11. Technologie <les professions élémentaires . • 5 
12. Technologie des matières textiles • , t5 
13. Technologie du ccnstructeue mécanicien , ü 
14-. Levet· des plans, - Nivellement • • • 2 
Hi. Constructions industrielles • • • . ,k 
16. Chimie analytique. '~ 
17, Projets et upplicotions numériques relatifs aux 

n°• 2, 5, 15 et 14 • . • . 7 
18. Plans d'ensemble cl projets détaillés de con­ 

structions industrielles relatives aux arts 
chimiques et aux arts mécaniques • 6 

19. Tm vaux de Jnbcrntoire • ~ 
20. Visites de fabriques. Dessins et rapports • • :i 
21. Travail dans l'atelier. Lever de machines . 5 

150 

ART. li,, Pendant l'année académique 1869--1870, le cours de machines ù vapeur remplacera 
transitoirement, pour Ies élèves de deuxième année, le cours de technologie iles professions 
élémentaires. 

AnT. 5. La rétribution 11 payer par les élèves de la deuxième année d'études de l'école 
spéciale des arts et manufnetures est portée ù 150 francs, comme pour la première année. 

Ain. 6. .li. l'administrateur iuspocteur de l'université tic Gand, directeur- des écoles 
spéciales y annexées, est chargé de l'exécution du présent urrèté. 

Bruxelles, lei 6 septembre 1869. 
Euooirn P1mm;. 

A. -- Éeolc 8pt>dnle «les arfl!t et man11faeturce. -- 2• anuée d'études. 

FIIOGRAM&lt: DU COUIIS OK CHIMIE AiVALYTIQUI;;, 

A nafyses qualitatives. 

Opérations préliminoire«: - Examen physique. - Séparation des mélanges. - Procédés 
mécaniques, physiques cl chimiques. 
Essais par la voie sèche, - Calcination. - Grillagc. - Réactifs et manière de les 

employer. 
A nalysc pur la 1 oie iiurnide. - l\' ércssité de rendre lès corps solubles dans l'eau. 
Traitement par l'eau i différents cas qui peuvent se présenter. - Emploi des acides 

comme dissolvants; clifffrcnlcs manières d'a1,ir des arides. - Emploi des alcalis comme dissol­ 
vants, 

Réactifs employés pour précipiter- les coq1~; pour les rerlissoudrc; pour les colorer; pour tes 
volatiliser. 
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Recherche <les bases : Division des métaux en cinq groupes, - Propriétés distinctives des 

métaux nppm-tennnt à un même g1·oupc. 
Ilccherehe des acides. 
Recherches spectroscopiques. - Installation des nppnl'cils.- Prépnrntion des substances. - 

Précautions il prendre, - Manière d'opérer. 

Analyses qutnüitatine«. 

Séparation <les corps : Par précipitation; pur dissolution; pur volatilisation, 
Pesées : 1'1éthoclc directe, - Méth0tlc par élimination. - Calculs, 
Dosage des corps pur la méthode des volumes. - Emploi des liqueurs titrées; indices de 

saturation. - Calculs. 

Amilyses 9azo111étriq11es. 

l\lnnièrc de recueillir et de mesurer les gaz. - Calcul des corrections l1 faire, 
Séparation et dosage des gnz : Substances nbsorbnntes. - Combustions eudiométriques, - 

Calculs. 
Applications : Air confiné. - Afr des cheminées. - Gaz des hauts fourneaux. - Gaz 

contenus dans l'eau. - Gaz <l'éclairage. 
N.B, Les élèves sont exercés pendant la deuxième année d'études, à des applications 

concernant le cours de chimie analytique. 
Vu pour être annexé à l'arrêté ministériel du 16 septembre -1869. 

Le 1l!inistre de l' Intérieur, 
Euoone P1m1Ez. 

Il. - École 8péclnlc des nrts et mau11fact11rc.8. - 2e année d'éhulew. 

l'I\OGRAMMC DU couns DE TCCIINOLOGJE DES UATJÜRES TEXTILES. 

Filature. 

Notions générales sur les matières textiles. 
Coton. - Choix, assortiment et mélange des cotons. 
Préparations: Wclow. - Ouvreuses. - Batteur éplucheur. - Batteur étaleur, - Batteur 

doubleur. -- Cardage. - Cardes à chapeaux, à rouleaux, cardes mixtes et cardes débour­ 
reuses, - Réunissages et doublages. - Peigneuses à coton. - Étirage et laminage. - Bancs 
à broches, - Ilolafrottcurs. 

Filage : Métiers Mull-Jcnny. - Selfaeting. - l\létiers continus. 
Dévidage du fil. - Rétordage et apprêts. 
Lin et chanvre, - Culture et récolte. - Rouissngo, broyage et teillage. - Espèces et 

classement. 
Préparations : Peignage du long brin.-Cardage et peignage des étoupes.-Eta!ngc, étirage, 

doublage et laminage. - Bancs à broches. 
Filage: Métier_s à filer t\ sec. - Métiers à eau chaude, - Dévidage, - Séchage. 
lame. - Propriétés et espèces. 
Laines cardées : Opérations préliminaires. - Cardage. - Filage. 
Laines peignées : Opérations préliminaires. - Peignage. - Filage. 
Soie. - Production, - Magnaneries. - Tirage de In soie. - Préparation de la bourre. - 

Moulinage. 
Organisation des filature.~. - Composition de l'assortiment. - Frais d'établissement. - 

Comptes de revient; 
9 
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Tissage. 
Notions générales. 
Tissage à fo main, - Opérations préliminaires. - Bobinoirs. - Ourdissoirs, - l\lachincs 

à parer. - Tissage proprement dit. - Métiers 1t tisser. - ;:\Joutngc des métiers, - Armures: 
croisements fondamentaux et dérivés ile ceux-ci. 
Tissage méca11iq11c.-Bouinoi1·s. -Ou1·dissoi1·s. _:_ l\lnchincs à pnrcr. - l\léticrs mécaniques. 
Tissage fi1ço1111é. - illétic1·s fi la Jncquart. - Montage des métier s, 
Orqanisutitn; des tissages méca11iqucs. - Matériel. - F1·ais d'établissement. - Comptes 

do revient. 
Vu pour être annexé b l'arrêté ministériel <ln Hl septembre 1869. 

Le 11/inistrc de i'Intërieu», 
Euoons PmMEZ, 

C. - École spéciale- clcs arts et D1ao11fact11rcs. - ~c auoéc d'ét11dcs. 

l'ROGI\Ullllll DU couns DE CONSTl\UCTIONS INDUSTRIELLES. 

itablissement iles moteurs. 

lllacltines à vcqmff. - Installation des générateurs; locaux des chaudières, - Coustruc­ 
tion des cheminées. - Fondations et pose des machines i1 vapcm·; locaux des machines. 

ôloteurs hytlnmliques. - Retenues d'eau et barrages. - Fondations cl construction des 
coursiers, l'OUCS et turbines. 
Transmissions. - Transmissions principales et secondaires; transmissions aux étages; 

étude comparative. - Détails sur- leur installation, 

Filatures el ateliers de tissage. 

Pllatures, - Construction et aménagement des filatures de coton, lin, etc. - Filatures à 
rez-de-chaussée. - Filatures 11 étages, ·- Carderies <l'étoupes. - l\lagasins de lin, de fil et de 
toile. - Séchoirs. - Réservoirs d'eau, etc. 
Ateliers de tissage. - Tissages mécnniques de colon, de toile, de lin, etc. 
Conditions hygiéniques des filatures et tissages. 

Usines et ateliers âioer«. 

Constructio» et amhw9eme11t: des ateliers de construction de machines, - des fonderies, 
- des scieries mécaniques, - des usines 11 gnz, - des huileries, - des brasseries, - des 
meuneries et des locaux pour la conservation des grains et farines, - des papeteries, - des 
sucreries, etc. 

Législation industrielle. 

Des industriels. - Obligations générales. - Livres obligatoires. - Notions sur la compta­ 
bilité industrielle. 
Établissements incluslrie{s. - Usines hydrauliques sur les cours d'eau navigables; idem 

sur les cours d'eau non navigables ni flottables. - Maehincs à vapeur. - Établissements 
divers. - Ateliers dangereux, insalubres et incommodes. 
De la propriété industrielle. - Brevets d'invention. - Modèles et dessins de fabrique. - 

l\larques de fabrique. 
N. B. Les élèves dressent des projets de constructions industrielles, avec métrés et devis 
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ù l'appui. lis font de nombreuses visites de fabriques et exécutent , sur la puissance des 
machines, des essais au frein, à l'imlieuteur et au dynamomètre. 

Vu pour être annexé i1 l'urrèté ministériel <lu 16 septembre i 8G9. 

Le 111 in ùtre de t' I ntérieur, 
Buoous Prnm:z. 

XXXH 
Arrêté ministériel qui pourvoit au cours de consl'ructions industrielles et â 

celui de technologie des matières textiles, nouvellement créés dans l'école 
epéeiale des arts et 'manufactures annexée à l'wiiversité de Gand. 

LE ilflNISTRB DE L'fNtÊIIIEUR1 

Vu l'arrêté ministériel du l6 septembre 1869, apportant des modlflentions au plan d'études 
et aux examens de l'école spéciale des arts et manufactures annexée à l'université de Gand; 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir 11 deux des nouveaux: cours institués par cet arrêté; 
Vu les rapports de l'administrateur inspecteur- de l'université <le Gand, directeur des écoles 

spéciales y annexées, 

Arrêlc: 

AnT. 1er, Le sieur Bureau, Th., ingénieur> maître de dessin à l'école spéciale des arts et 
manufactures annexée à l'université de Gand, est chargé, indépendamment de son service 
actuel, de donner- à la même école les cours de consti-uctio11s imlustrielles et de tedmologie 
des moüëres textiles. 

Son traitement annuel est porté, de cc chef, de quinze cent soixante-quinze francs à trois 
mille francs (fr. 5.000). 

AnT. 2. i\f. I'udministrateur inspecteur- de l'université de Gand, directeur des écoles spé­ 
ciales y annexées, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 50 septembre 1869. 
Eunone Pmusz, 

XXXIII 

Arrêté ministériel qui confirme la décision ministérielle du 29 février 1868, 
concernant la durée des fonctions de prosecteur d« cours de médecine opé­ 
ratoire à l'univers-ité de Gand, et qui pourvoit à ces fonctions pour les deux 
années académiques 1869-1870 et 1870-187:1. 

30 odolu·e :1868. 

LE 1\lti;1srnE DE L'LnÉ111rmn, 

Vu l'art. ~9 de la loi du rn juillet 1819, portant organisation de l'enseignement supérieur 
donné aux frais de l'État ; 
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Revu l'arrêté ministéeicl du 29 février- i 8G8, qui a nommé le sieur Lados, A., aux fonctions 
de prosecteur pour le cours de médecine opératoire lt l'université de Gand, pendant les années 
académiques 1867-l8ü8 et 1808-186!); 

Considérant qu'en limitant ù deux années la durée de ces fonctions, le Gouvernement a eu 
pour out <le fournir aux élèves les plus distingués de l'université l'occasion de révéler des 
aptitudes spéciales et de se perfectionner dans l'art des opérations chirurgicnles j 

Qu'il y n lieu dès lors, et par expiration du mandat du premier titulaire, de pourvoir ù la 
nominntiou d'un nouveau prosecteur pour deux années académiques; 

Sur la proposition de 1'1. l'administrateuc inspecteur de l'université de Gand, M. le profes­ 
seur du cours de médecine opératoire entendu, 

Arrête: 

ART, i ". Le sieur mondez, Louis, élève du deuxième doctorat en médecine, est nommé 
prosecteur pour le cours de médecine opératoire, pendant les années académiques 1869-1870 
et 1870--187:1, en remplacement du sieur Lados, A., dont le mandat est expiré, 

Ain. 2. li jouira, de cc chef, d'une indemnité annuelle de six cents francs (fr. 600). 
AnT. 5. 111. l'administrateur inspecteur de l'université de Gaml est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 
Bruxelles, le 50 octobre 1869. 

Euoorrn PmMEZ, 

XXXIV 

Ar1·èté niinistériel q1d pourvoit aù cours d'exploitatt"on des chemin» de fer, 
devenu vacant â l'école spéciale du génie civil de Gand. 

S llOYembre '1.889. 

LR MINISTRE DE L'INTIÎRIEUR, 

Vu l'art. 29 du titre Ier de la loi du H5 juillet 1849, portant organisation de l'enseignement 
supérieur donné aux: _frais de l'État; 

Vu le rapport et sur la proposition de .M. l'administrateur- inspecteur de l'université de Gand, 
directeur des écoles spéciales y annexées, 

Arrête : 

AnT, 1°•. Le sieur Dubois, A1·lhur, ingénieur à l'administration des chemins de fer de 
l'État, est chargé, tout en conservant ses fonctions actuelles, de donner ù l'école spéciale du 
génie civil annexée à l'université de Gand, le cours d'exploitation des chemins de fer, institué 
par arrêté ministériel du 215 septembre 1867. li jouira de ce chef d'une indemnité annuelle de 
deux mille francs (fr. 2,000). 

AnT, 2. 1\1. l'administrateur- inspecteur de l'uni, ersüé de Gand, directeur des écoles spé­ 
ciales, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 5 novembre -1869. 
Euoons Prnusz, 
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XXXV 

A1'rêté 'ministériel qui modifie les disposiiion« organiques du service de« 
dùiique« 1 en cc qui concerne l'i11ûve1·sité de Gand. 

,a UVl'll :18U». 

LE MINISTRE DE L'INTÉI\IEUR, 

Revu l'arrêté ministériel du 51 janvier 1858, réglant notamment le service <les cliniques <les 
universités de l'État, 

Arrête : 

AnncL& UNIQUE. Les art. i ù Hi inclusivement de l'arrêté ministériel du 51 janvier 1838, 
formant les chap. I, II et III du tit, 1°• de cc règlement, sont remplacés, en ce qui concerne 
l'université de Gand, par les dispositions suivantes : 

TITRE r~r. - CL.tN(QUES, 

CHAPITRE t=. - Dispositions générales. 

ART. ·l er, Le service des cliniques est confié, dans les universités de l'État, à des chefs et it 
des aides qui se conformeront aux Instructions des professeurs de clinique ainsi qu'aux règle­ 
ments des hospices, 

CHAPITRE II. - Des chefs de clinirJ1Je. 

ART. 2. Les places de chef de clinique se donnent au concours. 
Il y a un concours pour chaque place. 
Le concours u lieu devant la faculté de médecine, qui prend les mesures nécessaires à 

cet effet. 
Pour être admis à eoncourir-, il faut : 
a. A voir subi 1c deuxième examen de docteur- en médecine, ou Ic troisième examen depuis 

moins de deux ans; 
b. Avoir rempli les fonctions d'aide de clinique pendant un semestre au moins. Les élèves 

internes des hospices sont assimilés aux aides, 
AnT. 5. Le premier du concours est nommé par le l\lii:iislre de l'Intérieur; la nomination a 

lieu pour un an. Elle peut être renouvelée à la demande du professeur, chef de service, pour 
une seconde année. 

AnT. 4. Les chefs de clinique sont particulièrement chargés de surveiller le service des 
aides et de diriger les élèves dans leurs exercices. 

AnT. 5. Les chefs de clinique font tous les jours, après la visite du professeur, deux visites, 
le cahier à la main, la première avant deux heures, ln deuxième avant sept heures du soir, 
afin de constater l'exécution des prescriptions et de remplir, s'il y a lieu, les indications 
nouvelles. 

Au besoin, ils sont tenus de faire des visites plus fréquentes. 
Ils font avertir les chefs de service, toutes les fois qu'un malade offre des symptômes graves 

imprévus. 
En cas de maladie ou de tout autre empêchement légitime de l'un d'eux, le professeur 

pourvoit ù son remplacement. 
Ils touchent annuellement une indemnité de t ,000 francs. 

{0 
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AnT. G. L'indemnité des chefs de clinique des aceouchcrncnts, ainsi que celle des chefs des 
cliniques spéciales, est réglée par des dispositions particulières. 

C11AP1rnE III. - Des aides cle clinique. 
A11T. 7. Les aides Je clinique sont nommés au concours, pat' la Faculté, parmi le. élèves du 

doctornt, 
A11T, 8, Il y a deux aides pour chacune des cliniques interne et externe. 
A11T. 9. Il pourra être attaché un uide à In clinique des accouchements, ainsi qu'à choque 

clinique spéciale. 
AnT. 10. Les aides restent en exercice pendant un semestre seulement. 
Â.nT. i 1. Les aides préparent les appareils chirurgicaux, sous ln direction du chef de 

clinique, et font les pansements qui leur sont indiqués ; ils concourent aux autopsies et 
remplissent, en outre, les autres devoirs dont ils sont chargés par le professeur on le chef 
de clinique. 

AnT. ij, Pendant la visite du professeur, l'un des aides de clinique interne et externe tient 
le cahier nux observations, l'autre le registre aux prescriptions. Les cahiers et registres sont 
foliotés par le chef de clinique et placés sous sa garde. 

AaT. 15. Les aides de clinique reçoivent une indemnité de 100 francs par semestre. 
Bruxelles, le 4 avril 1.870. 

Eunons Prn111Ez. 

---~o-- 
XXXVI 

Arrêté ministériel qui dispose que le titulaire du cours d'exploitation des 
chemins de fer aux écoles spéciales de Gand fera partie du jury chargé de 
conférer les g·tades d'ingénieur civil. 

« avril 18~0. 

LE MINISTRE DR L'INTÉRIEUR, 

Revu son arrêté du 25 juin 1869, nommant les membres du jury chargé d'examiner les 
élèves qui se présenteront pendant l'année académique 186!}-1870, entre autres, pour obtenir 
le grade d'ingénieur civil ; 

Considérant que le cours d'exploitation des chemins de fer qui fait partie tic cet examen, 
ayant été confié depuis le mois de novembre dernier, à un professeur spécial, il est devenu 
nécessaire de compléter le jury en vue des prochains examens ; 

Sm· la proposition de M. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand, directeur de 
l'école du génie civil, 

Arrête: 

AnT. t cr. Est adjoint au jury nommé par l'arrêté ministériel prérappelé, du 25 juin f8G9, 
M. Dubois, ingénieur à l'administration des chemins de fer de l'État, pour prendre part, 
pendant l'année académique 1869-·l870, au second examen partiel, conduisant au grade 
d'ingénieur civil. 

A.nT. 2. i\l. l'administrateur inspecteur de I'université de Gand, directeur de l'école du 
génie civil, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Ilruxclles, le &. avril 1870. 
Bonons PmMEZ. 
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XXXVII 

Arrêté ministériel qtû détermine les époques auxquelles les examens auront 
lieu, en 1870, dans les écoles spéciales annexées û l'u11ivet·sité de Liéqe. 

1. 8 mnl :181'0, 

Les examens d'admission à l'école préparntoire des mines et des arts et manufactures, 
annexée à l'université de Liégc, auront lieu au local de celle école, le 3 octobre prochain, it 
9 heures du malin. 

La session des jurys chargés de procéder aux examens de passngc et de sortie de la division 
des arts cl manufactures cl des mécaniciens, et de la division des élèves des mines, qui n'aspi­ 
rcnt pas à entrer dans l'administration, s'ouvrtra le lundi /!- juillet, i, 9 heures du matin. 

L'examen d'admission en qualité d'nspirunt élève mgt-nicur des mines est fixé au 2 août; 
celui d'admission en qualité d'élève ingénieur, au !) du même mois. 

Les examens de passage d'une année d'études à l'autre des élèves de l'école spéciale des mines 
commenceront le 2 août. 

L'examen final des élèves Ingénieurs de cette école, pour l'obtention du titre <l'ingénieur 
honoraire des mines, est fixée au 4 octobre. 

Les récipiendaires peuvent se faire inscrire, dès à présent, de 10 heures à i heure, dimun­ 
ches et fêtes exceptés, au bureau de l'administrateur inspecteur de l'université de Liége, 
directeur <lesdites écoles. 

Les listes seront closes l'avant-veille du jour fixé pour chaque examen. 
Bruxelles, le 18 mai 1870. 

Pour le lllinistre de l'Intérieur : 

Le llfrectcw· générnl ile l'i11strnclion publique, 
Tm,mv. 

91180- 

XXXVlll 

.• ft'rèté ministériel qui détermine les époques auxquelles les examens auront 
lieu, en !870, dans les écoles spéciales annexées à tunive1·sité de Gand. 

:10 Juin uno, 

École clu génie civil. - Les examens pour I'admission 11 l'école préparatoire du génie civil 
s'ouvriront à Gand, le samedi 1°' octobre prochain, ù 10 heures du matin. 

Les examens pou!' l'obtention des titi-es d'élève ingénieur, d'aspirant élève ingénieur et 
d'élève conducteur des 'ponts et chaussées, et l'admission, en ces qualités, à l'école du génie 
civil. s'ouvriront ù Gand, le mardi 15 septembre prochain, à 10 heures du matin. 

Les examens pour le passage des élèves conducteurs de la première à ln deuxième année 
d'études et pour l'obtention des titres d'ingénieur honoraire et de conducteur honoraire des 
ponts et chaussées s'ouvriront à Gand, le mardi 4 octobre prochain, 1110 heures du matin. 
École des arts et manufactures, - Les examens pour l'admission à l'école préparatoire des 

arts et manufactures s'ouvriront à Gand, le samedi 'i •• octobre prochain, ù 5 heures de relevée. 
Les examens pour l'admission à l'école spéciale des arts et manufactures s'ouvriront à Gand, 

le mardi t5 septembre prochain, à 5 heures de relevée, 
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Les examens ù subir par les élèvcsÏle l'école spéciale <los arts et mnnufaetures, pour passer 
de la première ù ln deuxième année d'études, s'ouvriront à Gand, le lundi i9 septembre 
prochnln, ù 5 heures de relevée. · 

Les examens à subir pur les élèves de l'école spéciale des arts ot manufactures de deuxième 
année, pour l'obtention du diplôme d'ingénieur industriel, s'ouvriront à Gand, le samedi 
24 septembre prochain, à o heures de relevée. 

DlSPOSlTION GJ!NÉI\ALE. 

L'inscription des récipiendaires se fera dans. une des salles de l'université, aux jours indiqués 
• ci-dessus et au moins une heure avant l'ouverture de chaque examen. 

Bruxelles, Je 29 juin 1870. 
Pour Io l\linistrc de l'Intérieur : 

Le directeur gênérnl de l'instruction publique, 
Tarsnr, 

XXXIX 

Arrêté m"inistêriel qui pourvoit aux fonctions de chef de clinique interne et 
de chef de clinique externe à l'université de Gand) telles qu'elles y ont été 
orqaniséee par l'arrêté ministériel d1t 4 av-1·il 1870. 

LE MINISTRE DE L'INTÉR11mn, 

Vu les m·t. 2, 5 et t; de l'arrêté ministériel du 4- avril 1870, portant révision des dispositions 
organiques du service des cliniques, en ce qui concerne l'université de Gand; 

Vu les résultats tics concours ouverts par la faculté de médecine de celte université pour la 
nomination d'un chef de clinique interne et d'un chef de clinique externe; 

Vu l'avis et sur la proposition de M. l'administrateur inspecteur de l'université d~ Gond, 

Arrête: 

AnT. fer. Les sieurs rie .Moerloozc, Julien, et Blondes, L., tous deux docteurs en médecine, 
en chirurgie et en accouchements, sont respectivement nommés, le premier chef de clinique 
interne et le second chef de clinique externe à l'université de Gand, pour l'année acadé­ 
mique 1870-i87 l. 

Anr. 2. Une indemnité annuelle de mille francs (fr. 1,000) est allouée à chacun de ces deux 
titulaires. 

AaT. 5. M. l'administrateur inspecteur de l'université de Gand est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Bruxelles, le 30 septembre 1870. 
KERVYN DE LET'rEN'SOVB. 

•o•Oe1i-.: 
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XL 

Arrêté ministériel qui renouoelle partiellement l'êltJment professoral du con­ 
seil de perîectionnement de l'enseignement supérieur pour les quatre 
années 187·1, 1872, ·1875 et i874. 

t8 novembre 182'0. 

LE l\lINISTRll DE L1lN'fBRIEUR) 

Vu le§ 2 de l'art. 28 de la loi du rn juillet 184-9 sur l'enseignement supérlcur, donné aux 
frais de l'État, paragraphe ainsi conçu : 

Il Une fois au moins chaque année, le Ministre réunit huit professeurs (un par faculté), pour 
délibérer, sous sa présidence, de concert avec les autres personnes. qu'll croit utile de leur 
adjoindre, sui· les améliorat îons à introduire tians l'enseignement supérieur. n 

Vu l'art. 5 de l'arrêté ministériel du G octobre 181.52, portant organisation du conseil de 
perfectionnement de l'enseignement supérieur institué par Ill disposition législative précitée, 
article ainsi conçu : 

" Les huit professeurs sont nommés pour quatre ans. 
11 Tous les deux. ans, il est procédé au remplacement dl} quatre d'entre eux, de telle sorte 

que deux des membres sortants appartiennent à l'université de Gand et deux à l'université de 
Liége, et chacun des quatre à une faculté différente. • 

Vu l'arrêté ministériel du 50 janvier i 867 qui a nommé membres dudit conseil, pour les 
années 1867, 1868, 1869 et 1.8701 MM. les professeurs A. ,vagcncretH. Valerius, de l'univer­ 
sité de Gand, Th. De Savoye et 1'h. Vaust, de l'université de Liégc ; 

Considérant que le mandat de ces quatre membres expire à la fin de la présente année; 
nIM. les administrateurs inspecteurs et les recteurs lies deux universités de l'État entendus, 

Arrête: 

An.11ct.E UNIQUE. Sont nommés membres du conseil de pel"feetionnement <le l'enseignement 
supérieur pour les années 1871, -1872, 1873 et l874 : 

1\1. J. Gantrelle, professeur ordinaire à la faculté de philosophle et lettres de l'université 
de Gand; 

1\I. F. Dauge, professeur ordinaire à la faculté des sciences de la même université; 
· 1\1. E. De Lavoleye, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de Liége; 
l',I. J.-A. Borlée, professeur ordinaire ù la faculté de médecine de la même université. 
Bruxelles, le 28 novembre 1870. 

KERVYN DE LETTB~HOVR, 

H 
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XLI 

PROGRAMMES■

Proqrtnnnie général des cours de l'univenité de Lié_ge pour l'année 
aeadémique 1869-1870. 

~.a Juh1 l8Ut>. 

FACULTÉ DE PlllLOSOPIIIE ET DES LE'f'plES. 

(Doyen, l\l, J. STECUER. - Secrétaire, 1\1. J. DELBOEUF,) 

llfotilil·es de l'examen de candidat préparatoire att doctornt ilun» la mème faculté. 

Histoire de la littérature française. - 1'1. Stechcr, J. i professeur ordinaire, Lundi, jeudi, 
de H à 12 heures, pendant le premier semestre; lundi, mardi, de IO tl ·11 heures, pendant le 
deuxième semestre. 
Exercices philologiques et littéraires sur la langue latine. - M. Delbœuf, J., professeur 

ordinaire. Vendredi, de 8 ii 9 heures ; samedi de 11 à 12 heures, pendant le premier semestre; 
mardi, mercredi, de 8 i, 9 heures; jeudi, de 10 à t1 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'antiquité. -1\1. Troisfontaines, A., professeur ordinaire. l\Iardi, jeudi, 
samedi, de 9 t\ lO heures, pendant le premier- semestre. 

Histoire politique du moyen-âge. - 1\1. Borgnet , A., professeur ordinaire. l\Icrcredi, de 10 
à 1 l heures; vendredi, de 9 it t O heures, pendant le premier semestre; mercredi, vendredi, 
de 9 ù 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique de la Belgique. - M. Borgnet, A., professeur ordinaire. Lundi, de 9 à 
10 heures; mardi, de H à 12 heures, pendant le premier semestre; jeudi, de 9 à 10 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Psychologie. - 1\1. Loomans, Ch., professeur ordinaire, l\lardi, jeudi, vendredi, samedi, 
de 10 à l 1 heures, pendant le premier semestre. 

Logique. - 1\1. Le Roy, A., professeur ordinaire. Lundi, mardi, de 9 à iO heures, pendant 
le deuxième semestre. 

.lUoralc. - !U. Loomans, Ch., professeur ordinaire. Mercredi, vendredi, de 10 à H heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Antiquités romaines envisagées au point de vue des institutions politiques. - l\I. Troisfon­ 
taines, A., professeur ordinaire. Lundi, de iO à 11 heures; mercredi, de !) 11 10 heures; 
vendredi, de 11 11 12 heures, pendant le premier semestre, 
Exercices philologiques et li ttéraires sur la langue grecque. - Burggrafî, P., professeur 

ordinaire. Mercredi, de 8 11 0 heures, pendant le premier semestre; lundi, vendredi, de 8 à 
9 heures, pendant le deuxième semestre. 

Matieres de l'examen cle docteur. 

Littérature latine. - M. Delbœuf, J., professeur- ordinaire. Ilfardi, mercredi, jeudi, de 9 
ù to heures, pendant le premier semestre; mardi, de 9 à 10 heures, pendant le deuxième 
semestre. 
Littérature grecque. - Delbœuf, J., professeur ordinaire. Mardi, samedi, de 10 à H heures, 

pendant le premier semestre ; mardi, de 10 à 11 heures; jeudi, de 9 à t O heures, pendant le 
deuxième semestre. 
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Histoire <le ln littéruture ancienne. - M. Stccher, J., professeur ordinaire. Mercredi, ven­ 
rlrcdi, de iO l, 11 heures, pendant le premlcr scmcstrc ; jeudi, samedi, de 10 /1 11 heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Antiquités grecques. - 111. Troisfontaines, A., professcui- ordinaire. Lundi, mercredi, de 9 
1t 10 heures ; vendredi, de ·10 11 1 t heures, pendant le deuxième semestre. 

.l\létaphysi11 ue générale et spéciale. - 1'J. Le lloy, A., professeur ordinniro, Lundi, mercredi, 
vendredi, de 8 ü U heures, pendant le prcmici- semestre, 

Histoire de 11, philosophie ancienne et moderne. - M. Schwnrtz, N., professeur ordinaire. 
Vendredi, samedi, de 9 ù 10 heures, pcndaut le premier et le deuxième semestre, 

Matières non co1117irises dan» les examens. 

Littérnturc orientale. - 1\1. Burg~rafT, P., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
dredi, de H ü 12 heures (m·aLe), mardi, jeudi, samedi, de 11 11 12 heures (hébreu), pendant 
le premier et le deuxième semestre. 

Littérature flamande. - l.\l. Stceher, J ., professeur ordinaire. Mardi, de :5 à Il heures, pen­ 
dant le premier semestre. 

Archéologie. - M. Le Roy, A., professeur ordinaire. -- Jours et heures 11 flxcr ultérieure­ 
ment pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique moderne, - 1\(. Macors, J.-G., professeur- ordinaire, (Vofr la faculté de 
droit.] 

Êcouomic politique. - l\l. De l.avelcye, E., professeur ordinaire, ( Voir ln faculté de droit.) 
Esthétique. - l\I. te Itoy, A., professeur ordinaire, Jeudi, samedi, de 5 ü 4 heures, µcn­ 

duut le premier semestre. 
Antiquités romaines, religieuses, militaires, etc. - l'II. Troisfontaines, A., professeur ordi­ 

naire. Jours et heures à fixer ultérieurement, pendant le premier semestre. 

IIACULTÊ DE DROIT. 

Doyrn : lU. E. DE LAVELE\'E. - Secrétaire: l\J. Cu. l\[.nNz. 

111 atièree de l'examen cle candidat, 

Histoire politique moderne. - l\[. l\Incors, J -G., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de l 1 à t 2 ,{, heures, pendant 1ft premier semestre ; lundi, de 1 l 11 12 •/t heures, 
pendant le deuxième semestre. 

Introduction historique au cours de droit civil. - M. 1\Iucors, J.-G., professeur ordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 1 t à 12 ,fi heures, pendant le premier- semestre; Junrli, de t 1 
i1 f2 1/2. heure.pendant le deuxième semestre. 

Exposé des principes généraux du Code civil. - JU. De Savoye, Tb.-J.-J., professeur ordi­ 
naire. - Mardi, jeudi, de 11 à 12 ,J~ heures, pendant le premier et le deuxième semestre, 
Encyclopédie du droit. - i.\l. Namur, P., professeur ordinaire. Mar<li, de 9 1/'i à t t heures, 

pendant le premier semestre; lundi; mercredi, vendredi, de !) t/'f. à 11 heures, pendant le 
deuxième semestre. 

Histoire et institutes du droit romain. - M. Namur, P., professeur ordinau-c. Lundi, rnee­ 
ercdi, vendredi, de !J 1/~ à 11 heures, pendant le premier et le deuxième semestre. 

Droit naturel ou philosophie du droit. - lU. Loomans, Ch., professeur ordinaire. Mm·di, 
jeudi, de 9 ,f~ à l l heures, pendant le deuxième semestre, 

JJlcitière~ du premier examen de docteur. 
Droit public interne. - .l\l. Mncors, J.-G., professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 

10 à 11 r/9. heures, pendant le premier semestre. 
Droit civil moderne. - 1\-1. De Savoye, Th., J .• J., professeur ordinaire, Lundi, mercredi, 

vendredi, de 1 J 1/i li 1 heure, pendant le premier et le deuxième semestre. 
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Economie politique. - M. De Lnvclcye, E,, professeur ordinaire. Luudi, mercredi, ven­ 
dredi, de 10 à 1t t/2 heures, pendant le premier semestre. 
Pandectes. - 1\1. llfoynz, C., professeur ordinaire. l\lurdi, jeudi, samedi, de H t/'i 11 1 heure, 

pendant le premier et le deuxième semestre. 

Afa(ièl'eS die second e:(:a111en d~ docteur, 

Droit criminel. - !'tl, Nypcls, J.-S.-G., professeur ordinaire, llltll'di, jeudi, samedi, do 
1 t 1/2 11 l heure, pendant le premier et le deuxième semestre, 

Procédure civile. - • l\I. Nypcls, J .-S.-G., professeur ordinaire. 1'1crcretli, vendredi, de 
11 1/t il 1 heure, pendant le premier et le deuxième semestre, 

Droit civil moderne. - M. Thiry, V., professeur ordinaire, Miœdi, jeudi, samedi, de ·10 à 
i 1 1/1 heures, pendant k premier et le deuxième semestre. 

Droit commercial • ...:.. l\f, Thiry, V., professeur ordinaire, ~fo1·c1·edi vendredi, de •10 à 
H 1/i heures, pendant le premier et le deuxième suuiestrc. 

Examen pour le grade de <loctem· en sciences politiques et administratives. 

Droit public iutcrnc. - ( Voii- plus haut.) 
Droit ~dministratif. - l.\I. llfaco1·s, F., professeur ordinaire, Mercredi, jeudi, samedi, tic 

8 1/1 tt iO heures, pendant le premier semestre; mercredi, samedi, de 8 •/t ù ·10 heures, pen­ 
dant le deuxième semestre. 

Économie politique. - ( l'oir plus haut.) 
Droit international, législations politiques comparées ( cours facultatif). -- M. _Ma cors, J .-G., 

professeur ordinaire. Vendredi, de 8 1/i à -10 heures, pendant le premier semestre. 

.b'xamen de candidat 1wtafre, 

Droit civil. - (Voî1· les cours de la candidature du ,ter et du 2° doctorat.) 
Cours spécial de notariat (lois organiques du notariat et lois financières qui s'y rattachent). 
- ~I. l\Jacors, F., prolcsscur ordinaire. lUardi, vendredi, de 8 1/2 il 10 heures, pendant le 
premier semestre; mardi, jeudi, de 8 1/i à 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

FACULTÉ DES SCIENCES. 

(Doyen: l\l. G. DEWALQUE. - Secrétaire s M. 1. P.tnino.) 

Examen de candiâa: en sciences naturelles. 

Psychologie. - { Voir la faculté de philosophie et tics lettres.) 
Chimie inorganique. - Il. Chandclon , J.-T.-P., professeur ordinaire. l\Iarcli, jeudi, von­ 

dredi, de 1 ·l à 12 ~f, heures, pendant le premier semestre. 
Chimie organique. - lU. De Koninek, L.-G., professeur ordinaire. Mardi, mercredi, jeudi, 

de U li 12 ,;, heures, pendant le deuxième semestre. 
Physique expérimentale. - III. Pérard, L., professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, 

samedi, de 11 à 12 «/t heures, pendant le premier semestre; lundi, vendredi, samedi, de i 1 
il f2 1/'l heures, pendant le deuxième semestre. 

Botanique, anatomie et physiologie végétales, géographie des plantes et familles naturelles, 
- .M. lUol'l'cn, Ed., professeur ordinaire .. Mardi, mercredi, jeudi, de 2 ift à~ heures, pendant 
le premier semestre; mercredi, jeudi, vendredi, de 8 à 9 1/i heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Zoologie. Animaux vertébrés. - M. Lacordaire, Th., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
de 9 1/t à 11 heures ; vendredi, de 9 à i O heures, pendant le premier semestre. 
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Zoologio. Animaux invertébrés. - IH. Lacordaire, Th., peofe sseur ordinaire, l\InrJi, jeud}, 
samedi, tic 9 -1/2 à i I heures, pendant le deuxième semestre, 

l\linéralogie. - 1\1, Dewalquo, G., professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 8 ù 9 1/! 
heures, pendant le premier semestre. 

Examen de ccuulidat en sciences pltysiqucs et matliématiqucs. 

Psychologlc. - ( Voir la faculté de philosophie et des louros.) 
Haute algèbre. - 1\1. Cutnlan, E.-C., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vondrcdi, 

de 8 -1/t 1t 10 heures, pendant le premier semestre. 
Géométrie analytique. - 1\1. De Cuypei-, A.-C., professeur ordinaire. l\lal'di, vendredi , 

de 5 Î\ 4 heures, pendant le premier semestre. 
Physique expérimentale. - ( Voir ci-dessus.) 
Statique. - M. Trasenstcr, L.-J., professeur ordinaire. ( Vofr cours des écoles spécinlcs.) 
Géorhétrie descriptive. - ~I. Schmit, J.-P.,agrégé. Mardi, jeudi, samedi, de 8 à 9 -1/i heures, 

pendant le premiee semestre. 
Calcul différentiel et calcul intégral. - 1\1, Catalan, E.-C., professeur onlînau-e. Lundi, 

mercredi, vendredi, <le 8 i1 9 1/i heures, pendant le deuxième semestre, 
Chimie inorganlquc. - ( Voir ci-dcssus.) 
1'1iné1·alogic. - ( l'oi,· ei-dessus.) 

Exumen cle tlocteur en sciences naturelles, 

Chimie organique npprofondie, - M. De Koninck, L.-G., professeur ordinaire. Lundi, de 
5 î1 4 heures, pendant 1c deuxième semestre. 

Chimie inorganique approfondie, - 1\1. Chandclou, J.-T.-P., professeur ordinaire. Lundi, 
de 5 ù !k heures, pendant le premier semestre. 

Anatomie comparée. - 1\1. Lacci-dnirc, Th., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
drcdi, de 10 1/2 à t.2 heures, pendant le deuxième semestre. 

Physiologie comparée. - 1\1. Fossion , N.-G., ag1·égé. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 1/-t à 
9 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Anatomie et physiologie végétales, géographie des plantes et familles naturelles. - (Yofr 
~~) . 

l\linéralogie. - (Vofr ci-dessus.) 
Géologie. - 1\1. Dcwalque, G., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 9 1/~ 11 

i t heures, pendant le premier- semestre. 
Astronomie physique. - l\I. De Cuyper, A.-C., professeur- ordinaire . .lUarc.Ii, jeudi, samedi, 

de 9 1/'2 à t I heures, pendant le premier semestre. 

Excw1en tlc tloctem· en sciences physiques et matliéuwtiques. 

Analyse supéi-ienre, calcul intégral, calcul aux différences, calcul des vnriations, fonctions 
elliptiques. - Probabilités. - 1\1. Catalan, E.-C., professeur ordinaire. 1.Uardi, jeudi, samedi, 
de 2 t/'2 à 4 heures, pendant 1c premier et pendant le deuxième semestre. 

1\léconiquc anulytique. - l\I. De Cuyper, A.-C., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 8 i, 9 r/t heures, pendant la premier semestre; lundi, vendredi, samedi, de 11 11 
-12 1/'• heures, pendant le deuxième semestre. 

Physique mathématique. - :M. Gloesencr, IU., professeur émérite. Me1·credi, vendredi, 
de 5 à 4 1/'2 heures, pendant le premier et pendant le deuxième semestre. 

Astronomie. - 1\1. De Cuypor , A.-C., professeur ordinaire. ( Voir ci-dessus.] 
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COUllS DES ÉCOLES SPÉCIALES. 

Enseiqnement prépamtoire, 

Haute nlgèhre et géométrie annlytiquc des trois dimensions. - ( Voir ei-dcssus.) 
Calcul différentiel et calcul Intégral. - (Vofr ci-dessus.) 
l\Iécunique analytique, - (Voir cl-dessus.) 
Chimie inorganique. - t Voir· cl-dessus.) 
Chimie organique. - (l'oii· ei-dcssus.) 
Physique. - (Voir ci-dcssus.) 
Astronomie et éléments de géodésie. - (Voir ci-dessus.] 
Géométrie descriptive et applications ù lu coupe des pierres, li 1a charpente, /1 la perspective 

et aux ombres. - 1'[. Sclunit, J.-P., ngrégé. Mardi, jeudi, samedi, de 8 à 9 i/i heures, pendant 
le premier et pendant le deuxième semestre. 

Statique élémentaire et principes tic dynnmiquc. - iU. Trnscnster-, L.-J., professeur- ordi­ 
nuire. Jeudi, samedi, de () 1/~ ù 11 heures, pendant le premier semestre. 

Style et rédaction. - M. Stccher, J., professeur ordinaire. 1'1tudi1 mercredi, de H it 
12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Enseignement spècial. 

Mécanique appliquée. - M. Dwelshauvers, V., docteur en sciences et ingénieur mécanicien. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 8 ù 9 •/~ heures, pendant le premier et pendant le deuxième 
semestre, 

Chimie industrielle inorganique. - M. Chandelon, J.-T,-1)., professeur ordinaire. Jeudi, 
vendredi, samedi, de 1 l 1/~ it 1 heure, pendant le deuxième semestre, 

Chimie industrielle organique. - De Koninek, L.-G., professeur ordinaire, Lundi, mardi, 
mercredi, de 1 l 1/'l ù 1 heure, pendant le premier semestre. 

Minéralogie. - (Voir ci-dessus.) 
Géologie. - (Voir ei-dessus.) 
Exploitation des mines. - 1'1. Trnsenstcr, L.-J., professeur ordinaire. Jeudi, vendredi, 

samedi, de H 1/~ tl 1 heure, pendant le premier se-mestre; jeudi, vendredi, samedi, de 8 it 
9 1/'! heures, pendant le deuxième semestre. 
Physique Industrîellc, - M. Pérard, L., professeur extraonlinaire. llltmli, jeudi, de 8 à 

9 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 
l\létallm·gic. - 1'1. Gillon A., professeur ordinaire, Lundi, mardi, mercredi, jeudi, samedi, 

de 8 ù 9 t/'!. heures, pendant le premier semestre; mardi, mercredi, <le ·11 1/~ tl 1 heure; jeudi, 
<le 9 1/i à 1 l heures, pendant le deuxième semestre. 

Docimasie. - 1\1. Kupffcrschlnegei-, I., professeur ordinaire. 1'1nrLli, jeudi, samedi, de 9 1/1 à 
11 heures, pendant le premier et le deuxième semestre. 

Architecture industrielle. - M. Schmit, J.-P., agrégé. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 11 
9 1/'t heures, pendant le premier semestre; runrtlî. jcudi, samedi, de 111/2 tl ·l heure, pendant 
le deuxième semestre. 

Économie industrielle, - i\I. De Laveleye, E., professeur ordinaire, .l\Ie!'eredi, de 5 à 
4 heures, pendant le premier semestre. 

Natière non eomprise dans les exiwtetzs. 

Paléontologie. - l\l. Dewalquc, G,, professeur ordinaire. Jours et heures à fixer ultérieu­ 
rement, pendant le premier semestre. 
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FACULTÉ DE MÉDECINE. 

( Defen, M. Il. Heuss. - Secrèuür», M. V. l\lASIUS.) 

Matieres de îexamen de conûùla! Cil médecine, en chi1'111'gie et en accouclienœru«, 

Anatomie humaine génémle. - M. Schwann, T., professeur ordinaire. ~Icrcrcùi, samedi, 
de -t f t/i ti 1 heure, pcndunt le premier semestre. 

Anatomie humaine descriptive. - M. Masius, V., professeur extrnordiunirc. l'tJnt·di, mer­ 
credi, jeudi, vendredi, samedi, de '10 ù 11 heures, pendant le premier semestre; mardi, 
mercredi, jeudi, vendredi, samedi, de 9 11 10 heures, pendant le deuxième semestre. 
Physiologie humaine et physiologie comparée dans ses rapports avec la première. _ 

1\1. Schwann, T., professeur ordinaire, Mardi, vendredi, tic 11 t/1 à 1 heure, pendant le 
premier semestre; jeudi, samedi, de 10 1/i 11 12 heures, pendant le deuxième semestre, 
Physiologie humaine et physiologie comparée dans ses rapports avee la première. - 

1\1. Fossion, N .-G., ogrégê. l\lardi, vendredi, de 11 t/2 à t hcure , pendant le premier 
semestre i jeudi, samedi, de 10 1/2 i, 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Éléments d'anatomie comparée, - M. Lacortluire, Th., professeur- ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, vendredi, de 10 1/t à 12 heures, pendant le deuxième semestre. 

Pharmacologie, y compris les éléments de pharmacie, - 1\1. Vausr, Th., professeur enli­ 
naire, Lundi, mercredi, vendredi, de 5 1/'i à 5 heures, pendant le deuxième semestre. 
Démcnstrntions anatomiques (dissections). - M. 1\lnsius, V., professeur extraordinaire, 

(Assisté par le proseeteur.) Tous les jours pendant le premier semestre. 

1llcttières cltt premier examen de docteur. 

Pathologie générnle, - l\J. Spring, A., professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 1$ 11 6 1/2 heures pendant le premier semestre. 
., Thérapeutique génfrale, y compris lu püarmaco-dynamîque. -· Of. Vaust, Tl1., professeur 
ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 5 1/2 à t5 heures, pendant le premier-semestre, 
l'athologie i:pèciale. - Pathologie cl thérapeutique spéciales des mu ladies internes, y compris 

les mnladies des femmes et iles enfants, celles de la peau et les maladies syphilitiques. ( Com•,5 
ile deux ans.)- 1\1. lieuse, Il., professeur ordinaire. i\lardi, jeudi, samedi, de 11 1/2 tt t heure, 
pendant 1c premier et pendant le deuxième semestre. 

Anatomie pathologique. - l\I. Vanlair, C., professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 2 1/9. ù 5 1/'t heures, pendant le premier semestre. 

illcttières du deuxième examen de docteur, 

Pathologie chfrurgicale : 1° l\Iotièrcs générales, y compris les maladies des os. _ 
]If. Ansiaux, N., professeur ordinaire, füll'(li, vendredi, de ·IO ù H heures, pendant le pre­ 
mier et pendant le deuxième scmcstre ; 

2° Matières spéciales, y compris les maladies des yeux. - .M. Borlée, J.-A., professeur 
ordinaire. Lundi, de 12 à 1 heure; mercredi, vendredi, de 11 1/1 à l heure, pendant le premier 
semestre. 

Théorie des accouchements. - 1'11. Wasscige, A., professeur extraordinaire. Uardi, jeudi, 
samedi, de 2 1/~ à /1- heures, pendant le premier et pendant le deuxième semestre. 

Hygiène publique et privée. - i'.\I. Hcuse, H., professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, 
de 4 à !J heures, pendant le deuxième semestre. 

l\Iédecine légale, y compris la toxicologie. - l\l. Vanlair, C., professeur extraordinaire. 
Lundi, mercredi, vendredi, de 2 1/, à 4 heures, pendant le deuxième semestre. 
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J.!lalières du troisième examen de docteur, 

Clinique interne. - M. Sauveur, Il, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 7 1/:1 à neuf heures, pendant le premier- et pendant le deuxième sern estre , 

Clinique interne. - !Il. Spring, A., professeur ordinnirc. l\[ar<li, jeudi, samedi, de 7 1/1 à 
9 heures, pendant le premier et pendant le deuxième semestre. 

Clinique externe, y compris la clinique des maladies syphilitiques; bandages et appareils. 
- M. Ansiaux, N., professeur ordinuir-c.Lundi, mercredi, jeudi, samedi, de 91110 1/2 heures; 
mardi, vendredi, de 9 o. iO heures, peudant le premier et pendant le deuxième semestre, 

Clinique obstéu-ienlc. - 1'1. Wasscige, A.., professeur extraordinaire. Cette clinique se fera à 
la mntemité , pendant toute l'année, aux heures à déterminer- selon l'oceurrence. 

Clinique ophthnlmologiquc, - 1'1. Boi-lée, ,l .-A., professeur ordinaire. Lundi, jeudi, samedi, 
de 10 t/i ;, -11 1/'i heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de tO 1/1 11 
1 t 1/t heures, pendant le deuxième semestre. 

Opérations chirurgicales. -- M. Borléc, J.-A., professeur onllnaire, Mardi, de 12 à t heure; 
mercredi, vendredi, de 1 i 1/s t\ 1 heure, pendant le deuxième semestre. 

Exa111c1i de pkarnuicien; 

Pharmneio théorique, y cornpr-is l'histoire des drogues et des médicaments, leurs altérations 
et leurs Iulsifications, les doses 1naxit11u auxquelles on peut les administrer.-M. Van Aubel, J ., 
docteur en médecine et en pharmacie. Unrtli, jeudi, samedi, de 8 11 !) 1/~ heures, pendant 
le premier et pendant le deuxième somcstr-e , 

Pharmacie pratique, y compris les opérations toxicologiques. - 1\1. Van Aubel, J., docteur 
en médecine et en pharmacie. 1\larùi, jeudi, samedi, de 9 1/2 ù ·12 heures, pendant Je premier 
et pendant le deuxième semestre. 

Arrêté par le conseil académique, dans su séance du 21- juin tSG!). 

Le Secrétaire , 

·A.LEROY. 

Le Recteur, 
C. De Curr-sn. 

Vu et approuvé en cooformîté du§ 2 <le l'urt. ti ùu titre 1•• de la loi du -11> juillet 1849. 

le 1llù1isti-e de l'intérieur, 

Bunons Pmssz; 

XLII 

Proqramme général lies co1ws de l'université de Gand, 'f)O'ltt· l'année 
acaclè1râque 1869-1870. 

~ Julllc& 1889, 

llACULTÉ DE PIIILOSOPHJE E'f LETTRES. 

(Doyen, 1\1. P.-A. Lf.Nz. - Secrétaire, 1\1. Fa, lhNi'ŒBERT,) 

lllatières de l'examen cle candidat en philosopltie et lettres, 

Histoire de lu littérature française. - M. J. Fucrison, professeur ordinaire. Lundi, de 
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il {1 12 heures, pendant le premier semestrc ; lundi, de 11 ù 12 heures; vendredi, samedi, de 
lO à -l l heures, pendant le deuxième semestre, 

Exercices philologiques et littéraires sur ln langue latine. - M. J. Gantrcllo, professeur 
ordinaire, l\lordi, jeudi, vendredi, de H i1 12 heures, pendant le premier semestre; mardi, 
mercredi, jeudi, de 10 ù 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire du moyen 1îgc. - M. C.-P. pcrrlll'c, professeur ordinaire. l\ll•rcrcdi, samedi, de 
t I ù 12 heures, pendant le premier scmestro ; lundi, do 10 /t -11 heures; mercredi, jeudi, de 
H il 12 heures, pondant le deuxième semestre. 

Ilistoire politique de ln Belgique. -1\I. Fr. Hennehert, professeur extruordiualre, l\Iercredi, 
de 11. à ·12 heures ; vendredi, tic 9 it 10 heures, pendant le premier semestre ; vendredi, de 
9 à 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Histoire politique de l'antiquité. - 1\1, A. Wagener, professeur ordinaire, l\11u·di, jeudi, 
samedi, de 10 à H heures, pendant le premier semestre. 

Antiquités romaines envisagées nu point do \'LIO des institutions politiques. - M. A. Wagener, 
professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 10 ù 1 ·1 heures, pendant le premier 
semestre. 

Psychologie. Logique. Philosophie- morille. - l\I. O. Merten, professeur extraordînalrc, 
Tous les jours, le vendredi excepté, de 9 ii i 0 heures, pendant toute l'année. 

Exercices philologiques et Iittérnircs sur la longue grecque, - fü. J. Gantrclle, professeur 
ordinaire, llfardi, vendredi, samedi, de 1 I i1 -12 heures, pendant le deuxième semestre, 

JJ/alii:res de l'examen de docteur e11 philosophie et lettres. 

Littérature latine. - :M. J. Gnntrelle, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 11 i1 
12 heures, pendant toute l'année. 

Littérature grecque. -1\J. A. Wagener, professeur ordinaire. l\Iercredi, vendredi, de 12 à 
1 heure, pendant toute l'année. 

Histoire de la littérature ancienne. - 1\1. A. Wagener, professeur ordiuaîre, Lundi, vendredi, 
de 9 :1 ·10 heures; mardi, samedi, ùc 12 à 'l heure, pendant le deuxième semestre. 

Antiquités grecques. - l\L P .-A. Lenz, professeur ordinaiee. Lundi, mercredi, vendredi, de 
9 lt ·I O heures, pendant le premier semestre. 

l\Iétaphysique générale et spéciale. -- lU. O. Merten, professeur extraordinaire. i\Im·di, jeudi, 
samedi, de H lt 12 heures, pendant Je premier semestre, 

Histoire de la philosophie ancienne et moderne. - i\I. O. Merten, professeur extraordi­ 
naire. Lundi, vendredi, de 10 11 1 ·l heures, pendant toute l'année. 

Cours non compris dans les examens. 

Archéologie. - M. J.-E.-G. Roulez, professeur ordinaire. Jours et heures ù fixer ultérieure­ 
ment. 

Littérature flamande. - 1\1. J.-1•'.-J. Heremans, professeur extraordinaire. 1\-Iardi, jeudi, de 
6 à 7 heures, pendant le premier semestre. 

Histoir« de la littérature flamande. - M. J.-F.-J. Heremans, professeur extraordinaire. 
Mardi, jeudi, de 1> à 6 heures, pendant le deuxième semestre. 

FACULTÉ DE DROIT. 

(Doyen, 1\1. J.-J. Hans. - Secrétaire, lU. A.-L.-R. ALLARD,) 

illatièl'es de l'examen de candidat. 

Histoire et institutes du droit romain. - .M. P. Van Welter, professeur extraordinaire. 
Mardi, jeudi, samedi, de 9 1/~ ù 11 heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi 
de 8 à 9 1/1 heures, pendant le deuxième semestre. 
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Encyclopédie du droft, introduction historique nu cours de droit" civil. - M. A. Cu Hier, 

docteur en droit. Lundi, de 8 /1 9 t/1 heures; mercredi, de !) 1/2 ù 11 heures, pendant le 
premier semestre. 

Exposé des principes géuéraux du code civil. - 1.\1. F. Laurent, professeur ordinaire. Lundi, 
vendredi, tic Ut/~ ù 11 heures, pcuduut toute l'année. 

Droit naturel ou philosophie du droit, - 1\1. C, Wnelbroeck, professeur ordinnire, l\Jcrct·cdi, 
samedi, de 8 ît !J 1/2 heures, pendant le premier semestre. 

Histoire politique moderne, - M. F. Ilcnnebert, professeur extrnordiuairo, l\fordi, jeudi, 
samedi, de 9 1/i heures :1 ·l l heures, peudaut le deuxième semestre. 

Matières dit premier examen de docteur, 

Pandectes. ~ 1\1. J.-J. Ilaus, professeur émérite, Lundi, mercredi, vendredi, de 8 11 
9 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Droit civil moderne. - ~L A.-L.-U. Allard, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, de 
9 1/t i'.1 H heures, pendant le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 8 ù 9 if~ heures, 
pendant le deuxième semestre, 

Droit public. - M. F. De Kenunetcr , professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de !) i/i tl 
11 heures, pendant le premier semestrc ; vendredi, 9 1/2 à l l heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Économie politique. - M. C. Waclbrocck, professeur ordinaire. ~I..mli, jeudi, samedi, de 
9 1/i à 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

illatières du deuxième examen de docteur. 

Droit civil moderne. -- i\I. F. Lament, professeur ordinaire. lUal'di, jctuli, samedi, de 
9 1/j)t. t I heures, pendant toute l'année. 

Principes et éléments du droit criminel belge. - M. J.-J. Haus, professeur émérite. Mardi, 
jeudi, samedi, de 8 i1 9 ilt heures, pendant toute l'année. 

Procédure civile, organisation et attributions judiciaires. - M. A.-L.-R. Allard, professeur 
ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 9 1/i à ·1 t heures, pendant le premier semestre. 

Droit commercial. - iU. 1\. Cellier, docteur en droit. - Lundi, mercredi, vendredi, de 
8 à 9 1/2 heures, pendant le deuxième semestre. 

lJ/citières de Fexemen tle docteur en sciences politiques et (l(l11li11istralives. 

Droit public. - lit. F. De Kemmeter, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 9 1/2 I1 
H heures, pendant le premier semestrc ; vendredi, de H 1/~ à H heures, pendant le deuxième - . 
semestre. 

Économie politique. - l\I. C. Waelbroeok, professeur ordinaire. l\Ianli, jeudi, samedi, de 
9 t/1 :\ 11 heures, pendant le deuxième semestre. 

Droit administratif. - 1\[. F. de Kcmmeter, professeur ordinaire. Vendredi, de 9 1/t à 
1 l heures, pendant le premier semestre ; lundi, mercredi, de 9 t/2 à 11 heures, pendant le 
deuxième semestre. 

Matières de l'examen âe candidat notaire, 

Pl1E:IIIÈRE Al'il'iÉE D'ÉTUDES, 

Encyclopédie du droit, introduction historique au cours de th-oit civil. - l\f. A. Gallier, 
docteur en droit. Lundi, de 8 11 !) i/i heures ; mercredi, de 9 1/~ à 11 heures, pendant le 
premier semestre. 

Exposé des principes généraux du rode civil. - l'if. F. Laurent, professeur ordinaire.Lundi, 
vendredi, de !) 1/i à ,11 heures, pendant toute l'année. 
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Droit civil moderne. - M. A.-L.-R. Allnl'ù, professeur ordinaire. Ma!'ili, jeudi, snmedi, de 

9 t/i /1 11 heures, perulnnt le premier semestre; mardi, jeudi, samedi, de 8 i1 !) t/t heures, 
pendunt le deuxième semestre. 

Cours spécial du uotnrint , - l\1. C. Waclbroeck, professeur ordinaire, Mardi, de 8 i1 
9 •/2 heures, pendant le premier semestre. 

UliUXIÈIIE ANN~B o'tlTUOES, 

Droit civil moderne. - U. 11. Laurent, professeur ordinaire. i\limlj,jcutli, samedi, de !I 1/t 
11 H heures, pendant toute L'année. 

Lois financières se rauuchant an notai-iat. -- .i\I. C. Wnelùrocck, professeur ordinaire • Jeudi, 
de 8 11 9 •/2 heures, vendredi, de 9 1/2 11 11 heures, peudaut le premier semestre, 

FAt:ULTÎ~ DES SCIENCES. 

(Doyen, 1\l. Tu. V1msnuETEN. - Secrétaire, ~I. Tu. Sws nrs.] 

JJ!atiiwcs de l'examen de caudùla; en sciences twturclles). 

l'ltEmÈRE ANNÊE o'lltuoi;s. 

Psychologie. - (Voir faculté de philosophie et lettces.) 
Chimie inorganique et orgenîquc.i-- i.\l. Th. Swarts, professeur exü-aordinaire, Mar<li, jeudi, 

samedi, de 10 il H 1/t heures, pendant toute I'nnnée, 
Physique expéeirueutalc; - M. li. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 

dredi, tic iO 11 H •/~ heures, pendant toute l'année, 

tlêmcnts de botanique, anatomie et physiologie des plantes et botanique descriptive. - (le 
cours se donne au jardin botaiaique). iU. J.-J. Kickx, professeur extraordinnire. Murdi, mer­ 
crerli, jeudi, vendredi, de 8 à 9 heures, pendant toute l'année, 

Zoologie. - M. R. Boddaert, professeur ordinaire, Lundi, mercredi, vendredi, dei l 1/2 11 
12 1/g heures, pendant le premier semestre. 

i\Iinfrnlogie - M. i\l. Dugniollc, professeur ordinaire. i\fardi, jeudi, samedi, de H if~ i'1 
1 heure, pendant le premier semestre. 

Mat1'ères de l'examen de candidat en sciences pli!Jsiques et mathénuuiques. 

Psychologie. - (Voir faculté de philosophie et lettres.) 
Haute algèbre et géométrie analytique. - M. F. Dnuge, professeur ordinaire. Mnr1li, jeudi, 

samedi, de -10 i, H 1/~ heures, pendant toute l'année. 
Physique cxpéi-imcntnle. - 111. H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vcn­ 

dredi, de ·10 ii H 1/s heures, pendant toute l'année. 

ot:U.UÈllE ANNÉE 0'1fruors. 

Géométrie descriptive. - M. Th. Yerstraetcn, professeur extraortlinaire. Marùi, jeudi, de 
8 •/~ à 10 heures, pendant toute l'année. 

Calcul différentiel et calcul intégral. - l\I. P. l\Iansion, docteur- en sciences physiques et 
mathématiques. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 1/2 11 W heures, pendant le premier semestre , 
vendredi, de 8 1/t ù 10 heures, pendant le deuxième semestre. 
Statique. - M. C. Andrics, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rm1g de profès­ 

eur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 1/'i. 1110 heures, pendant le deuxième semestre. 
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Chimie inorgnnlque. - U. Th. swarts, professeur extraordinaire. l\lmdi,. jeudi, samedi, 
de 10 à H 1{1 heures, pendant le premier semestre. 

i\linrrologie. - M. lU. Dugniolle, professeur or<linnirl'. Jllardi, jeudi, samedi, de H 1/1 i1 
1 heure, pendant le premier semestre. 

Jllalihes de l'examen de clocteur en sciences nuiureilee. 

Chimie générale, inorganique et orgnnlquc, - 1\1. Th. Swarts, professeur cxtrçor-dinnlrc. 
l'lfordi, jeudi, samorli, de 10 à 11 •/~ heures, pendant toute l'année. 

Anatomfo et physiologie végétales. Fnmilles naturelles et géographie des plantes, - 
l\I. J.-J. Kil·kx\profcsseur cxtrnordinalro. 1\lnrdi, mercredi, jeudi, vendredi, du 8 Ît 9 heures, 
pendant toute l'année. 

Anatomie comparée. - 1\1. C. Poelrnan, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 9 t/'1. ù 1.1 heures, pendant le premier semestre. 

Physiologie comparée. - :M. C. Poelmnn, professeur ordlnaire, Mardi, jeudi, samedi, de 10 
ù 11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

lUinéralogfo. - ru. M. Dugniolle , professeur ordinaire, Mardi, jeudi, samedi, de 11 -r/i à 
1 heure, pendant le premier semestre, 

Astronomie physique, - III. }l, Dauge, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 1/" 
à 10 heures, pendant le premier semestre, 

Géologie. - M. M. Dugniolle, professeur ordinaire. Lundi, de 5 ù 4 heures; vendredi, 
de 12 à t heure, pendant le premier semestre. 

.Afatières de l'examen de docteur en sciences physiques et mathe1rwiiques. 

Calcul Intégral (suite). Éléments du calcul des variations et du calcul des différences. 
l\l. P. l'lfonsion, docteur en sciences physiques et mathématiques, lUnrdi, de 4 1/2 à 6 heures; 
samedi, dé 8 tfa à 10 heures, pendant le premier semestre. 

Mécanique analytique. - l.\I. G. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. l\la1·di, jeudi, de 8 •/~ ù -10 heures, pendant toute l'année. 

Analyse su périeure : calcul intégral; fonctions ellip!iques; calcul des variations; calcul 
des différences. - M. P. l.\lansion, docteur en sciences physiques et mathématiques, Deux: 
leçons d'une heure par semaine; jours et heures à fixer ultérieurement, pendant le deuxième 
semestre. 

Astronomie. - M. F. Dauge, professeur ordinnire, Lundi, mercredi, vendredi, do 8 1/!i à 
to heures, pendant le premier semestre. 

Physique mathématique. - M. Il. Valerius, professeur ordinaire. Jeudi, de 10 à 111/i heures, 
pendant le premier semestre ; jeudi, samedi, de 10 à 11 t/2 heures, pendant le deuxième 
semestre. 

Calcul des probabilités. - M. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rnng de professeur- ordinaire • .Mc1credi, samedi, de 8 1/2 ù 10 heures, pendant le quau-ièmo 
trimestre, 

N. B. U11 cow·s [acuitati]' de chimie pratique et de manipulations sera do,viè dans le 
laboratoire cl'i11strw;tion destiné aux élène«, 

ÉCOLE DU GÉNIE CIVIL. 

1° ECOI.E Pll.Él'AI\ATOil\E. 

PREMIÈRE ANNÉE D'ÉTUDES. 

Haute algèbre et géométrie analytique. - l\I. F. Dauge, professeur ordinaire. ltfardi,jcudi, 
samedi, de 10 à 11 1/i heures, pendant toute l'année. 
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Géométrie descriptive. - l\I. Tb. Ycrstraetcn, professeur cxtrnordinnire. i\lnrdi, jeudi, tic 

8 1/'i i1 10 heures, pondant toute I'aunée, 
Calcul différentiel et calcul intégral. - M. P. ~Jnnsion, docteur en sciences physiques et 

mathématiques. Lundi, mercredi, vendredi, de 8 1/i 1110 heures, pendant le premier semestre, 
vendredi, de 8 1/g à 10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Stntique analytique, - !'ri. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Lundi, mercredi, tic 8 1/~ i1 10 heures, pendant le deuxième 
semestre. 
Physique expérimentale. - M. Il. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, von­ 

dl'Cdi, tic 10 à t 1 1/t heures, pendant toute l'année. 
Éléments de physique mathématique. - l\J. H. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, ile 

0 à 10 heures, pendant le premier semestre. 
Exercices de rédaction. - M. J. Fucrisou, professeur ordiuairc . .Mardi, vendredi, samedi, 

de H 1/2 tt 12 1/'i heures, pendant toute l'anuée. 
Dessin i1 main levée; épures. - Toute l'année. 

DEUXIÈlrE ANNÉB D'ÉTUDES, 

Application de la géométrie descriptive t1 la coupe des pierres, it la charpente, etc. - 
l\I. Th. Vcrstmctcn, professeur extraordinaire. Lundi, mercredi, ile 1 l 1/! à -1 heure, pendant 
un semestre. 

Calcul intégral (suite), Éléments du calcul des vm-iations et du calcul des différences. - 
111. P. l\Iansion, docteur en sciences physiques et mathématiques, l\Iardi, de 4 1/2 i'.1 6 heures; 
samedi, de 8 1/~ 11 ·10 heures, pendant le premier semestre. 

l\Iécaniquc analytique. - M. C. Andries , ingénieur en 'chef iles ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. i\Iardi, jeudi, de 8 •/~ 11 10 heures, pendant toute l'année. 

Chimie inorganique et organiqnc, - 1'J. Th. Swnrts, professeur exü-aordinaire. Marcli, jeudi, 
samedi, de 10 à 11 1/t heures, pendant toute l'année. 

Éléments d'astronomie et de géodésie. - M. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, mer­ 
credi, de 8 1/i ù 10 heures, pendant le premier semestre. 

Éléments des machines. - 1\1. C. Andrics, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire, Vendredi, de !5 à 6 ,f~ heures, pendant le deuxième semestre. 

Calcul des probabilités. - lU. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. l-'le1·crccli, samedi, de 8 1/2 l1 iO heures, pendant le quatrième 
trimestre. 

Éléments d'architecture. - l\I. A. Pauli, professeur extraordinaire. Vendredi, de 8 1/2 à 
10 heures, pendant un semestre et un tiers. 

Exercices de rédaction. - l\l. J. Fucrison, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 
de H 1/2 à 12 •/• heures, pendant toute l'année. 

Exercices d'architecture. - 1\1. A. Pauli, professeur extraordinaire. Pendant toute l'année. 
Épures ; lavis. - Pendant toute l'année. 

Les élèves cle la cli·vision transitaire fréquenteront les cours suivants : 

Haule algèbre et géométrie analytique. - M. F. Dauge, professeur ordinaire. l\lardi, jeudi, 
samedi, de 10 à 11 1/2 heures, pendant toute l'année. 

Géométrie descriptive. - lU. Th. Verstcacten, professeur extraordinaire. l\lardi, jeudi, ..- 
de 8 •/~ i1 10 heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale. - l\l. Il. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 

dredi, de 10 à 1 l 1/i heures, pendant toute l'année. 
Exercices de rédaction. - l\I. J. Fuerison, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 

de 11 i{j à 12 J.J~ heures, pendant toute l'année. 
Dessin it main levée; épures. - Pendant toute l'année. 

{4 
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2° ÉCOLE SPÉCIALE. 

Division supérieure, (Élèves ingt!nieurs.) 

N. Il. Dans celle division lu durée des cours est d'un semestre et un Liers. 

PIIEMIJ;l\E !.NNÉE D'ÉTUDES, 

Construction. - l\J. E. Lnmnrlc, professeur ordinaire, Lundi, jeudi, do 8 1/9 o. 10 heures. 
Hydraulique. - l\l, E. Houdin, Ingénieur en chef des ponts cl chaussées, avec rrng do prolos­ 

seur ordinaire. Samedi, do 8 1i~ ù 10 heures. 
.Minêrnlogfo, - M. IH. Dugniollc, professeur ordinaire. !Ucrc1·cdi, <le 8 1/1 C\ !) 1/~ heures. 
Mo.chines. - l\I. C. Amll'ies, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rong de proïes- 

seur onlinaire. Vench-edi, do 10 lt 111/t heures. 
Chimie appliquée. - .l'tl. F.-iU.-L. Donny, professeur ordlnairc. Mcrc1·ctli, lÎC ,JO à 11 heures . 
i~conomie politique. - lU. C. ,vaelbrocck, professeur ordinaire. Vendredi; do 3 à 4 heures, 
Architecture civile. - .M. A. Pauli, professeur extmordinah-e. Mardi, d~ 10 à il 1/~ heures. 
Projets d'architecture. - lU. A. Pauli, professeur extraordinaire. 

DEUXIÈMB ANNÉG o'thUDES, 

Construction. - M. E. Lamnrle, professeur ordinnlre. 1\1.wdi, de 8 t/i ù 10 heures; vendredi, 
de 11 1/~ :1 t heure. 

Physique industrielle. - M. Il. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de 12 h 1 heure. 
Géologie. - U. l\I. Dugniolle, professeur ordinaire. Lundi, de 5 i, 4 heuccs. 
l\lachines à vapeur. - 111. C, Andries, ingénieur e11 chef des ponts et chaussées, avec mng 

de professeur ordinaire. Lundi, de 10 ù 1 l t/t heures. 
Effet des machines. - 1\1. C. Andries, ingénieur en chef des· ponts et cl1!lussées, avec rang 

de professeur ordinaire. i\Icrcrcdi, de 10 à H t/t heures. 
Histoire <le l'architecture, - M. A. Pauli, professeur extraordinaire. Jeudi, de 10 t\ 11 1/'! 

heures. 
Projets d'architecture. - l\I. A. Pauli, professeur extraordinaire, 

TROISIHME ANNÉE o'ËTUDES, 

Construction. - M. E. Lamarle, professeur ordinaire. Lundi, de t i t/'4 à f heure ; vendredi, 
de 8 1/'t. i1 10 heures, 

Exploitation des chemins de fer : compléments aux cours de construction, <le machines et de 
technologie; exploitation proprement dite. - l\lcrcredi, samedi, de 8 1/! à 9' 1/1 heures. 

Droit administratif. - M. F. De Kemmeter, professeur ordinaire. l\[:udi, de 8 1/i à 
10 heures. 

Technologie des professions élémentaires. - l\l. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Jeudi, de 11 ,fi 1, '1 heure, · 

Technologie du constructeur mécanicien. - 1\1. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, avec rang de professeur ordinaire. Mardi, de 11 1/1 à 1 heure, 

Projets d'architecture. - JU. A. Pauli, professeur extraordinaire. 

Division ùif érieure, (Élèves co11ducte11rs.) 

PIIEMIÈRE ANNÉE D'ÉTUDES. 

Géométrie descriptive.-· l'il. Th. Yerstraeten, professeur extraordinaire, Mardi, jeudi, de 
8 1/'1 à 10 heures, pendant toute l'année. 

Physique expérimentale, - M, II. Valerius, professeur ordinaire. Partie du cours donné 
pour l'examen de candidat en sciences naturelles, 
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Éléments des machines. - nt. C. An<ldes, ingénicul' en chef des pouls et chaussées, avec 
rnng de professeur ordlnairo. Pm-üo du cours donné i1 l'école préparatoire. 

Mécnnique élémentaire, - ~l. C. t\.ndries, iugéuieur en chef des 1:onts et chaussées, avec 
rong de professeur ordinaire. Vendredl, de ti à li heures, pendant le premier scmostrc. 

Èléments d'nrehitecture. - 1\1, A. Pauli, professeur extraordinuirc. Vendredi, de 8.1{,1 à 
IO heures, pendant un semestre et un lÎCl'S, 
Exerciecs de rédaction. -- M. J. Fuerison, professeur ordinaire. Mardi, vendredi, samedi, 

de i 1 •/1 11 t2 1/'l heures, pendant toute l'année. 
Exercices d'architecture. - M. A. Pauli, professeur c~trnordinai1·c- Pendant toute l'année. 
Dessin à main levée ; épures ; lavis. 

DEIJXIÈME ANNÉE D'ÉTU!)ES. 

N. B. La durée des cours est d'un semestre et un tiers. 

Construction. - M. E. Lamarle, professeur ordinaire, (Partie du cours donné aux élèves 
ingénieurs.) 

Machines. - 1\1. C. Audries, ingénieur eu chef des ponts et chaussées, llYCC rang de 
professeur- ordinaire- (Partie du cours donné aux élèves ingénieurs de première annéc.) 

Coupe tics pierres cl charpente. - 1'1. Th. Ycrstracteu, professeur extraordinaire, (Partie du 
cours donné à l'école préparatoire.) 
Technologie des professions élémentaires. - M. E. Boudin, ingénieur eu chef des ponts et 

chaussées, avec rang de professeur ordiuairc. Jeudi, 1fo l l ,f~ à -t heure. 
Al'chilccturc civile._:_ 1'1. A. Pauli, professeur extraordinaire. l\lurdi, de 10 ù 1t t/'1. heures. 
Projets d'architecture, - M. A. Pauli, professeur extraordinaire. 

.ÉCOLE NOR1'1ALE. (SECTION DES SCIENCES.) 

Pl\UIIÈRE Al'!~lill D1t:TUDES, 

Psychologie. Logique. - ( l'oir faculté de philosophie et lettrcs.] 
Haule algèbre cl géométrie analytique. - i\l. F. Daugc, professeuc ordinaire. i\larlli, jeudi, 

samedi, de ·10 ù H t/i heures, pendant toute l'année. 
Physique expérimentale, - 1'1. J. Plateau, professeur ordinaire, Chez lui, jours et heures à 

fixer ultérieurement. 
Éléments de botanique, anatomie et physiologie des plantes et botanique descrlptive, (Le 

cours se donne nu Jardin botanique). - lU. J.-J. Kiekx, professeur extraordinaire. lUardi, 
mercredi, joudr, vendredi, de 8 à 9 heures, pendant toute l'année. 

DEUXIÈHl'l !NNÉF. D1ÉTUOES. 

Calcul diîîérentiel et calcul intégral (1'" partie], - M. P. Mansion, docteur en sciences phy­ 
siques et mathématiques. - Lundi, mercredi, vendredi, de 8 t/:1 à 10 heures, pendant le 
premier semestre ; vendredi, de 8 t/<i à ·10 heures, pendant le deuxième semestre. 

Statique. - l'll. C. Andries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de 
professeur ordinaire. Lundi, mercredi, de 8 -tf<t heures à 10 heures, pendant le deuxième 
semestre, 

Géométrie descriptive, - 1.\1. Tb. Vcrstractcn, professeur extraordinaire, lUardi, jeudi de 
8 t/i à 10 heures, pendant toute l'année. 

Méthodologie mathématique. - l\I. F. Dauge, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 10 Il H t/t heures, pendant le deuxième semestre. 

Chimie inorganique et organique, -- 1\1. Th. Swnrls, professeur extraordinaire. l\Iardi, 
jeudi, samedi, de 10 à ·11 1/'t heures, pendant toute l'année. 

Éléments de minéralogie, -1'1. M. Dugniolle, professeur ordinaire. ~lardi1 jeudi, samedi, 
<le f ! 1/1. à i heure, pendent le premier semestre. 
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'fl\OISIÈ!IG ANNÙ n'1iTvor:s. 

Calcul intégral (2• partie]. i-:lémcuts tlu calcul des vnrIntions cl du calcul des différcnees, - 
Al. P. l\lansion, docteur en sciences physiques et rnathémntiques . .Mardi, de 4 ,J~ il 6 heures ; 
samedi, de 8 1/~ à 10 heures, pendant le premier semestre. 

l\lécnniquc ratiounellc. - i\l. C. Andt-ics, ingdn ieur en chef des ponts et chaussées, avec 
rnng de professeur ordiunîrc. l\Inrdi, jeudi, de 8 «/2 à 10 heures, pendant toute l'année. 

Éléments rl'nstronornic. - l\J, F. D1111gc, professeur ordinnir», Lundi, mercredi, de 8 t/<t. 1i 
10 heures, pendant le premier semestre. 

Éléments de géologie. - 1\1. M. Dugniollc, professeur ordinaire. Lundi, de 5 li /j, heures, 
pendant le premier et un tiers du deuxième semestre. 

Zoologie. - M. n, Boddncrt, professeur ordinaîre, Lundi, mercredi, vendredi, de 1 ·1 •/t 11 
12 1/t heures, pendant le premier semestrc.. 

ÜOLE DES AHTS ET MANUF ACTUTIES. 

I• ÉCOLî: Pl'.Él>AKATOil\E. 

i•:Iémcnts tic géométrie dcseriptive, - M. Th. Yerstrncten, professeur extrnordinaire, Samedi, 
de 8 1/~ 11 10 heures, pendant toute l'année. 

Physique expérimentale. - 1\1. II. Yalerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, ven­ 
dredi, de 10 à 11 1/i heures, pendant toute l'a nuée. 

Chimie inorganique et orgunique. - M. Th. Swarts, professeur extruordinnire. Mm•di, jeudi, 
samedi, de 10 i, ·l 1 1/'! heures, pendent toute I'aunée, 

Mécnniquc élémentaire. - M. C. Andrîes, iugéuicur en chef iles ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Yendr-edi, ile l:5 ii 6 heures, pendant le premier semestre. 

Éléments des machines. - M. C. Andrics, ingénieur m chef des ponts et chaussées, avec 
rang tic professeur ordinaire. Vendredi, de ~ it 6 1/9 heures, pendant le deuxième semestre, 
Éléments d'architecture. - IH. A. Pauli, professeur extraordmairc. Vendredi, de 8 1/i à 

10 heures, pendant un semestre et un tiers. 
Exercices ùe rédaction. - l\1. J. Fuerison, professeur ordinaire. llfordi, vendredi, samedi, 

de 1-l t/t à 12 1/9. heures, pendant toute l'année. 
Exercices d'architecture. - l\l. A. Pauli, professeur extrnordinrdre. Pendant tonte l'année. 
Dessin 11 main levée; épures; lavis. - Pendant toute l'année. 

2o ÉCOLE SPÉCIALE- 

N. R. La durée des cours est d'un semestre et un tiers. 

PRE!UÈIIE ANNÉE n'~1'UDES, 

Mécanique industrielle. - M. C. Andries, iogéniem· en chef des ponts et chaussées, avec 
rang de professeur ordinaire. Samedi, de ·10 i, H 1/~ heures. 

Machines. -- l\L C. And ries, ingénieur en chef des ponts et chaussées, avec rang de profes­ 
seur ordinaire. Vendredi, de 10 1t 11 1{'~ heures. 

l\lachines i1 vapeur. - M. C. Andrics, ingénieur- en chef des ponts et chaussées, avec rang 
de professeur ordinaire. Lundi, de 10 à 1 t 1/i heures. 

Physique industrielle. - M. Il. Valerius, professeur ordinaire. Samedi, de 12 à 1 heure. 
Architecture civile. - 1\I. A. Pauli, professeur extraordinaire. ~lm•di, de ·10 à 1 l 1/t heures. 
Projets d'architecture. - M. A. Pauli, professeur extraordinuirc. Un semestre et un tiers. 
Chimie appliquée 11 l'industrie. - .M. F.-1\1.-L. Donny, professeur ordinaire. Lundi, de 12 

à 1 heure; mercredi, jeudi, de 10 11 11 heures. 
Économie politique. - llI. C. Waelbrocck , professeur ordinaire, Vendredi, de 3 ii 4 heures. 
Exercices pratiques : manipulations chimiques; dessins, levers et projets de machines. 
- Pendant toute l'année. 
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DtuXIÈME ANNlfa D'ÉTUDES, 

Technologie des professions élémentaires. - M. E. Boudin, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées , avec rnng de professeur ordinaire. - Jeudi, <le 11 1/1 à 1 heure, 
Tcchnoloi;ic des matières textiles. - 1\1. Th. Bureau , ingénieur, l\lct·crcdi de 8 •/t à 

io heures. 
Technologie du constructeur mécanicien. - M. E. Boudin, iugénicur en chef <les ponts et 

chau ssécs, avec l'nng de professeur ordinalrc. nlnrdi, de t 1 1/2 11 f heure. 
Lever des plans et nivellement. - 1\1. E. Lamurlo, professeur ordinaire. (Partie du cours de 

construction.) 
Constructions industrielles. -- l\I. Th. Bureau, ingénieur. Samedi, de 8 1/1 à 9 ,f, heures. 
Chimie analytique.-1\1. F.-M.-L. Donny, professeur ordinairc.Yendredi, de 10 à H heures. 
Exercices pratiques : visites dans les fabriques ; - projets variés d'usines et de construc- 

tions industrielles; - dessins, levers et 11rojcts de machines; - trnvnux et analyses chimiques; 
-- fabricatlon de produits relatifs aux arts et manufactures; - levers de plans; - nivellements: 
- Pendant toute l'année. 
Travail dans l'atelier de construction annexé ù l'école des nrts et manufactures (êtaf>lis~ 

stmwit de madame veuve Pietson, co11structeul' meca11icien), pendant toute l'année. 

FACULTi"l DE MÉDECINE. 

(Doyen, l\J. L. F11AEYs. - Secrétaire, 1\1. V. DENEFFE.) 

Natières de l'examen tle camlùlat en médecine, en chirurgie et e11 accouchements • 

Anatomie humaine descriptive, -- l\J, E • .l\Iculewaeter, professeur ordinaire, Tous les jours, 
de 8 à 9 heures, le lundi excepté, pendant toute l'année. 
• Anatomie humaine génêl-alc.-1\I. n. Bcddaerr, professeur ordinaire.i--âlardi, jeudi, samedi, 
de H 1/1 à 1 heure, pendant le premier semestre. 

Physiologie humaine. - .M. C. Poelman, professeur ordinaire. lUardi, jeudi, samedi, de 
-10 à 1 f 1/'i heures, pendant toute l'année. 

Éléments d'anatomie comparée. - ~I. C. Poelman, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 9 1/2 à 1 f heures, pendant le premier semestre. 

Pharmacologie, y compris les éléments de pharmacie. - M. N. Dumoulin, professeur 
ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de H à 12 i/i heures, pendant le deuxième semestre. 

Démonstrutions anatomiques (dissections). - l\l. E. i.\Ieulcwueter, professeur ordinaire, 
assisté du cher des travaux d'anatomie. Tous les jours, pendant toute l'année. 

Matières <lu premier examen de docteur. 

Pathologie générale. - ~I. A. Lados, professeur ordinaire • .l\Iardi, jeudi, samedi, de H if, à 
i heure, pendant le premier semestre. 
Thérapeutique générale et pharmacodynamique. - 1\1. N. Dumoulin, professent' ordinaire. 

Lundi, mercredi, vendredi, de 4 1/2 à 6 heures, pendant le premier semestre. 
Pathologie et thérapeutique spéciales des maladies internes. - M. E. Poirier, professeur 

extraordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, de 5 li ,~ 1/1. heures, pendant toute l'année. 
Anatomie pathologique. - 1\1. R. lloddaert, professeur ordinaire, lUardi, j eudi, samedi, de 

H 1/1 à i2 1/1 heures, pendant le deuxième semestre. 

iJJcclières du deuxième examen cle docteur·. 

Pathologie chirurgicale. - l\l. V. Deneffe, professeur extraordinaire. Mardi, jeudi, samedi, 
de 5 à 4- 1/'i heures, pendant toute l'année. 

H, 
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Théorie des aecouehemcnts. - ~I. C. Vnn Cauwenborghc, docteur ou médecine, etc. Lundi, 
mercredi, vendredi, de U 1/~ à ·12 1/1 heures, pendant toute l'année, 

Hygiène publique et privée, - 1'[. A. Lados, professeur ordinaire. l\Iardi, jeudi, samedi, 
de 4 1/1 i'1 G heures, pendant le deuxième semestre. 

:Médecine légale. - 1\1. E. Poh-ier, professeur extraordinaire. Jeudi, samedi, de 4 1/1 ù 
t5 1/i heures, pendnn t le preuiier semestre. 

l'rfcttières du troùiëme cxa111e1z de tlocteu r <'t matières spéciules. 

Clinique interne. -- lH. L. Fraeys, professeur ordlnalre. Tous les jours, de 10 i1 1 i heures, 
pendant toute l'année. 

Clinique externe. - M. F.-J.-D. Soupart, professeur ordinnire, Lundi, mardi, jeudi, 
samedi, de 9 à ·I O heures, pendunt toute l'année. 

l\lédeeine opératoire. - 1'[. li .-J .-D. Sou part, professeur ordinaire, et ~I. V. Denclic, 
. professeur cxtruordinairc. Mnrdi, jeudi, de H à 12 1/g heures, pendant toute l'année. 

Pratique des accouchements. - M. L. Fraeys, professeur ordinaire. Trois fois par semaine, 
pondant un semestre. 

Clinique ophthnlmologique. - l\l. V. Deneffe, professeur- extraordinaire. Lundi, mercredi, 
vendredi, de 10 /i H heures, pendant toute l'année. 

Clinique des maladies des enfants • 
Clinique des maladies syphilitiques et des maladies de la peau. - 1\1. F .-J.-D. Sou part, 

professeur ordinaire . .\lel'crcdi, vendredi, de !) à 10 heures, pendant toute l'année. 
Cours de bandage et appareils. - 1'1. II. Kluyskcns, agrégé. Lundi, mercredi, samedi, de 

2 à 5 heures, pendant le premier semestre. 

ENSEIGNEMENT DE LA PHARJIACIE. 

/1/atières ûe l'examen de canclitfot en phmwiacie. 

Êléments do botanique, anatomie et physiologie des plantes et botanique descriptive. 
M. J.-J. Kiekx, professeur extraordinaire. Mardi, mercredi, jeudi, vendredi, de 8 à 9 heures, 
pendant toute l'année. 

Chimie inorganique et organique. - 1'I. Th. Swarts, professeur extraordinaire. Hardi, 
jeudi, samedi, de 10 i1 H 1/2, heures, pendant toute l'année. 

Physique expérimentale.- l\L H. Valerius, professeur ordinaire. Lundi, mercredi, vendredi, 
de 10 i1 H 1/2 heures, pendant toute l'année. 
Éléments de minéralogie, - M. t\l. Dugniolle, professeur ordinaire. Mardi, jeudi, samedi, 

de H •f, ù 1 heure, pendant le premier semestre, 

ilfatières del' examen de pluwmc,cien. 

Histoire des drogues et des médicaments, leurs altérations, les doses maxima auxquelles on 
J 

peut les administrer. 
Pharmacie théorique et pratique, y compris les opérations pharmaceutiques, chimiques et 

toxicologiques. - M. N. Dumoulin, professeur ordinaire. iHardi, jeudi, samedi, de 1 ·1 1/i i1 
f heure, pendant toute l'année. 

Arrêté en séance du conseil académiquc , le 2juillct ·1869. 

Le Secrétaire rlu Conseil, 
J. GANTRf.LU:. 

Le Recteur, 
Cn. ANDRtEs. 

Vu et approuvé en conformité du § 2 de l'art. 5 du titre 1°' de fa loi du H> juillet 1849. 

Le ll-linist1·e. cle l'Intérieur, 
Eunons P1mn.:z. 
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CIRCULAIRES. 

XLlll 
Circulaire qu,i 'l'appelle û MM. les gomJerneurs des prooinces les instructions 

antérieures concernant les ouvrnges classiques flamands imprimés selon 
l'ortlw91·aphe ancienne et dont l'usage a été provisoirement toléré. 

:19 mal Ui88. 

1\foNSIEUR LE GOUVEI\NEUR, 

Pal' sa circulaire du i8 ruai 1861:i (direction générale de l'instruction publique, 
n•• 2ti11i/47771), mon honorable prédécesseur vous a notifié une mesure transitoire qu'il avait 
prise et aux termes de laquelle l'emploi des ouvrages classiques flamands, écl'its dans-l'ancienne 
orthographe, serait toléré j usqu'à l.1 fin de l'année scolaire 1867-1868. 

Comme le délai expirera dans quelques mois, il importe, i\Ionsieut· le Gouverneur, d'y rendre 
attentifs les établissements et les personnes qui ont reçu avis de la décision et qui sont 
mentionnés dans le péuulrième et l'antépénultième alinéa de la circulaire du 18 mai 186?5. 

Il est bien entendu que les élèves qui 011t actuellement entre les mains des ouvrages 
flamands imprimés scion l'orthographe ancienne, ne seront pas obligés de les abandonner et 
d'acheter des éditions nouvelles, 

le .Jlfoish·e <le l'lntériwr, 

Euonus Puursz. 

XLIV 

Cfrculaire 911,i invite 81/JJ. les adrninist,·ateurs inspecteurs des deux univer­ 
sitês tle l'État à demander l'avis des [aeultés de médecine sur la 'réo,rganisa­ 
tion dtt service des chefs de clinique. 

9 J11ln 1.888 

l'tloNSllmn L'ADMINISTRATEUll, • 

Dans ln séance de la Chambre des Représentants du 6 mai dernier, ~I. Vleminckx. a indiqué 
les améliorations dont l'institution des clie{s de clinique lui paraît susceptible. 

Je désire connaître l'avis de la faculté de médecine de l'université sur ces observations qui 
se trouvent insérées aux Annales parlementaires de la dernière session, page f t 62, 2e colonne. 

Elles se rattachent à une proposition que la faculté de médecine m'a soumise au mois 
d'avril dernier (1). 

Bien que la faculté de médecine se soit prononcée antérieurement pour le maintien pur et 
simple de l'institution actuelle des chefs de clinique i1 l'université de Liége, je n'en ai pas moins 

(1) Cet alinéa concernait exclusivement I'univcrsitë de Gamf. 
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jugé utile d'appeler son attention sur des observations qui avaient éttl présentées 11 la tribune 
nationale même, par un homme dont ln compétence ne saurnit être contestée (l ). 

le iJ/Ùlistrc de l'Intérieur, 
Euoons Pmxrz , 

XL\' 

Circulaire q1.ti transmet à HM. les admz"nistrateurs inspecteurs des deux 
universités <le l'État tles instructions sur le mode de liquidation. des rêmv­ 
nératùms accordées m,x hommes de service et aux gens de peine de ces 
établissements. 

9 bOYCmbre :1869. 

l'!loNSIEUR L'ADMINISTRATEUR, 

J'ai l'honneur do vous informer quo, pour répondre nu vœu do la cour des comptes, toute 
rémunération allouée aux gens de service on aux gens de peine des universités de l'État devra 
désormais être imputée sur le crédit du personnel, qu'il s'agisse d'un service permanenf on 
d'un service purement temporaire et extraordinaire. 

Je ne pense pas qu'en vue do cette prescription, il -soit nécessaire d'opérer un transfert 
quelconque de l'article pour le matériel à celui du personnel universitaire. 

J'attendrai, toutefois, les propositions que- vous croiriez devoir faire à cet égard. 

Pour le i\finistrc de l'Intérieur : 

Le Directeur gê?1éraf,. 
ÎHIÉRY, 

Circulaire qui transmet dee instructions à JWJJ. les go1n;erneu1•,r; des provinces 
au sujet de I'orrêté rO!/ffl du 28 décembre 1869 décréunü une «uqmentatùm. 
de retenue au profit de la caisse des ·vem;es d1.t !Uinistère de t'Intérieur, 
caisse à laouelle ressertissent les employés administratifs des deu» unioer­ 
sité« de l'État. 

.IUONSIEUI\ LE GouvERrHun, 

Vous recevrez avec la présente dépêche l'expédition d'un arrêté royal du 2S décembre 1869,. 
staluant: 1° Que la retenue ordinaire prescrite par l'art. 14 de l'arrêté royal du 2!) décem­ 
bre 1844, approuvant les statuts organiques de la caisse des veuves et orphelins des fonction­ 
naires et employés du Ministèi·c de l'Intérieur, sera fixée comme suit: 

A 2 p. 0/0, si les traitements, suppléments de traitement, casuel et émoluments s'élèvent ài 
5t000 francs et au-dessus; 

(1) Cet alinéa concernait exclusivement l'université de Liégc. 
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A t t/1 p. 0/o s'ils sont do moins de 5,000 francs ; 
2.0 Que la retenue pour maringc sera portée de t t/i à 2 p. 0/0• 
Ces modifications prendront cours 11 dater du 1°' janvier 1870. 
Le conseil d'adminisu-ation de ladite caisse a pris l'initiative de ces dispositions, auxquelles 

j'ai donné mon adhésion et que j'i1i somises li l'approbation du Roi, 
Ledit conseil m'a exposé fJUC ln moyenne des pensions qui n'était que de ?SOO francs 

envn-on pendant la période de 1845 11 1861:i, a été portée o 845 francs pendant fa périollo des 
quatre nnuées de 18GG ù 18G9, et. que, d'après lui, ln prudence commandait de prévoir le cns 
où celle dernière moyenne prévnudrnit, en augmentant la retenue ordinaire d'un demi p. 0/0, 
c'est-à-dire tic la ramener au chiffre déterminé par l'arrêté royal du 8 décembre 1Sfits, qui 
avait été modifié par l'arrêté royal du 50 mars 1857. 

En second lieu, le même conseil a foil ressortir- que lors de l'augmentation du taux normal 
de la pension qui n été porté de Hi à 22 p. %, augmentation résultant de l'm't'êtê du 
26 avril 1863, on avnit omis de mettre cette disposition en hnrruonie avec le n" 7 de I'art, 54 
de lu loi du 21 juillet -t8H-, statuant qu'il sera opéré sur les traitements et suppléments 
de traitement uue retenue extruordinuire égale au montant d'une unnée de la pension 
éventuelle. 

Or, faisait remarquer justement le conseil, l'art. 16 des statuts organiques de la caisse 
limitait celte retenue oxtrnordinnire i1 ·l 1/i p. 0/., soit en dix uns ù ·U, p. 0/o, chiffre égal à la 
hase des pensions préexistantes, et qui est sensiblement inférieur ù celui qui est actuelle­ 
ment en vigueur (22 p. 0/0). 

Le conseil n pensé avec raison qu'en négligeant une minime fraction poul' ne pas com­ 
pliquer les écritures, il y a lieu de rapprocher la retenue extraordiuairc dont il s'agit du chiffre 
qui sert actuellement à la pension. 

En conséquence, , ous voudrez bien, Monsieur le Gouvernem·, prendre les mesures néces­ 
saircs pour que les retenues modifiées pur l'urrèté royal du 26 décembre courant soient pré­ 
levées aux. états de traitement h former poui- Je mois de janvier 1870. 

Le Jlir1islrn de Plntêrieur, 

EuoonE Ptl\MEZ. 

XLVII 

Circulaire qui invite hl bl. les adm inistrateurs inspecteurs des deux unioer­ 
sités de l'État à faire délibérer les facidtés des sciences sur les mas·m·es à 
prendre poin· introd1tfre des exercices pratiques dans les CO'W'S aciuels des 
sciences suüurellee, 

l\JoNSIEUR L' AnMtNISTRATlUR1 

Dans sa séance du 27 décembre 1869, le conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur a émis l'avis qu'il y a lieu : 

{• D'introduire des exercices pratiques dans les cours actuels de sciences naturelles, en y 
affectant une partie du temps consacré à ces cours i 
2° De comprendre les exercices pratiques par-mi les matières b examen de la candidature 

et du doctorat en sciences naturelles. 
te Gouvernement peut, le cas échéant, donner suite à la première de ces deux prnpositions 

par la voie administrative; ln seconde, si elle est adoptée, nécessitera une mcdiflcation au projet 
{6 



( 62 ) 

de révision générale de ln loi du 16' mai 1857 dont ln Chambre des Ileprésentnnts est saisie. 
Il s'agit avant tout de s'assurer si, dans l'état actuel des choses, ln mesure qui m'est pro­ 

posée, est susceptible d'étro réalisée, en cc qui concerne I'ensolgncment ; et, en cas d'aflirmn­ 
tive, dans quelles limites elle peut l'être. Le conseil de perfectionnement s'est borné i, poser 
un prineipe j il appartient aux facultés des sciences des doux universités de l'État d'Iudiquee 
les moyens d'exécution. 

Je vous prierni, eu conséquence, Monsieur I'Admlnlstrntcm-, de vouloir Lieu l'aire inviter la 
faculté <les sciences de votre université ù cxnmiuer celle question et 11 formuler des conclu­ 
sions motivées. Vous me ü-ausmettrcz ensuite sa délibération, en y joignant l'avis de M. le 
recteur et vos propres obscrvatlons. 

Pour le Ministre de l'Intérieur : 

Le Directeur gênéral ile l'i11struction p11bliqu,, 
T111El\Y, 

XLVIII 

Circulaire qui rappelle à 111/JI. les administrateurs inspecteurs des deux 
imive1·sités de l'État les prescripticns de l'arrêté ?'Oyal du, 26 mars f 8~8, 
relatif à l'exécution cle l'art. 47 de la loi du, ia mars {846 S1.W la compta­ 
bilité. 

•• IUIU8 t8~0. 

MONSIEUR L'ADMINISTRATEUR, 

Aux termes de l'art. 10 de l'arrêté royal du 10 février 1853, réglant le service du matériel 
des universités de l'État, il doit être procédé, à la fin de chaque année académique, au réco­ 
lement du mobilier, de ln manière prescrite par l'art, 47 de la loi du 115 mai 184G sur la 
comptabilité générale. Comme cet article a, été réglt~menté par l'arrêté royal du 26 mars 1858, 
prescrivant, entre autres, l'obligation de tfonnc1· connaissance de I'achèvomcnt des inventaires 
au directeur de I'enrcgistrement et des domaines de la province, pour qu'il fusse immédiatement 
procéder au récolement par un des agents placés sous ses ordres, vous êtes tenu de vous y 
conformer po1.Î1· le mobilier de l'université. 
le vous prie de me faire connaître ce qui en est, et, le cas échéant, de remplir, sans délai, 

toutes les formalités prescrites par l'arrêté royal prérnppelé du 26 mars '18158. 

Pour le Ministre de I'Intérieur : 

Le Directeur général,· 

ÎHIERY, 

•••••••• 
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XLIX 

Circulaire '}tâ invite hl1U. les tulministrtüeurs inspecteurs des deux univer­ 
sites. de l'État à faire connaitre leur avis,s1tr ta question de savoir s'il 
amoietü d'étendre û tou« les services de l'Etat la dérogation portée pm· la 
loi du, 2() déceuibre 1862, et l'art. 19 de la loi du,{;> mai 1846 sur la cornp­ 
tabilité. 

MONSIEUR 1.'.\DBIINISTR.l TEUll, 

Pur dérogation ît l'art. 19 de ln loi clc comptabilité, une loi du 20 décembre t862 a autorisé 
les <liffêrenls Départements ministériels à ntljuge1· pour un terme de cinq ans la fourniture des 
impressions et des reliures. li s'ngit·ait de rendre cette dérogation applicable à toutes les four­ 
nitures d'imi>rcssions et do reliures pour le compte de l'Etat. i\Inis M. le l\Iinistrc des Finances 
désire connaître d'abord lu nature et l'importance approximative de ces fournitures. Je vous 
prie de vouloir bien me faire parvenir dans le plus bref délai possible ce renseignement, en cc 
qui concerne l'établissement dont la direction 'Vous est confiée. 

Pour le ,'1inistre : 

Le Directeur 9ênéral, 

Tatsav. 

Dépêche ministérielle qui informe /J'l. l'administrateur inspecteur de l'univer­ 
sité de Gand que le diplome d'ingénieur industriel, conféré par l'école des 
arts et manufactures annexée à ladite ~tnivers-ité, ne peut être changé en un 
diplôme d'ingénieur des arts et manufactures. 

9 septembre t8~0. 

PtlONSIEUR L' AoMlNISTI\ATEUR1 

Vous m'avez transmis par lettre du t 15 j uillet dernier, n° 1 H 6i, avec un avis favorable de 
i\f. l'inspecteur des études, et en concluant 11 cc qu'elle soit accueillie, une requête pal' laquelle 
des élèves tic l'école spéciale des arts et manufactur-es, annexée à I'université de Gand, deman­ 
dent que le titre <l'ingénieur industriel, qui est accordé au sortir de l'école, soit changé en celui 
d'i119é11imu tles arts et manufactures, c'est-à-dire qu'on leur accorde la même dénomination 
qu'aux élèves sortis de l'école des arts et manufactures de Liége. 

Je ne puis admettre qu'il y ait identité entre les deux écoles, comme vous avez cherché à 
l'établir et. dès lors 11 cc qu'il y ait identité de titres. Le diplôme délivré à Liége a une spécialité 
biea déterminée que n'a pas celui qui s'obtient à Gand ; il atteste fo capacité de rendre des 
services utiles, non-seulement dans toutes les fabriques qui se rattachent aux arts chimiques, 
mais aussi et surtout dans les cliflérentes usines métallurgiques et dans· l'exploitation des 
mines. 

Aucun enseignement donnant cette capacité n'existe à Gand, et, dans ces cïrconstances, 
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adopter une seule cl même dénomination pour un diplôme attestant des aptitudes diverses serait 
s'exposer à de graves inconvéuients. 

Il est ù remarquer, d'ailleurs, que les examens d'admission sont moins complets 11 l'école de 
Gand qu'à celle de Liége, et q ue les cours principaux de ln seconde ne peuv ent entrer dons les 
programmes de la première. Tandis que celle-ci no cornpte que trois années d'études, y comprls 
l'année prépnratotre, celle-là en compte quatre, 

Par ces motifs, l\lon!.icur l'Admlnistretcur, j'ui l'honneur de vous informer que ln requête 
que vous m'nvez communiquée 11c peut être accueillie. 

Le iJJùiistre de I'Intérieur, 

K.hRVYN DR LETHI\IIOVI!, 

LI 

Cireulaire qiti indique à JJJlJJ. les administrateurs inspeaeur« des deuo: 
·universifés de l'État les rensâgnements à [ournir désormais à l'appui de 
toutes propositions de subsides pour la publication d'ouv·rages mis au jour 
par des professeurs attachés auxdù« établisse-1nents. 

a t oetohre il 870. 

l\loNSlt::UR L'ADml'ilSTIIATimn, 

Il existe dans le budget du Ministère de l'Intérieur- un crédit de t 2,000 francs destiné 
notamment i: cncoui'agcr lu publication des travaux scientifiques et littéraires dus à la plume 
des membres du corps enseignant des universités de l'État. 

Par applîcation du principe qui vient d'être adopté pour l'emploi des divers crédits de cc 
genre, je vous prierai, Monsiem· l' Administeateur-, de vouloir bien désermais, à l'appui <le toute 
proposition de subsülc, transmettre au Gouvernement les indications suivantes: 

1° Nembre des exemplaires que l'autem- fournira en retour du subside proposé; 
2° V11lcu1· eommerciale <le chaque excmplaire ; 
5 • Nombre appro~ imatif de feuilles et, s'il y a lieu, de planches qu'il contiendrn ; 
4" Nombre lie volumes dont l'ouvrage complet se composera. 

Le ,li iuistre de l'Intérieur, 

K1mvnr DB faTnNUOVB. 
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tll 

Cireuiair« qui informe IJJt,J, {es acl-nrinisl'rnt1mrs inspecteurs cles âeu» imiver­ 
sités de l'État que la question de l'01·9anisation d'exercices praiique« dans 
t'enseiqtumunu médical ne po'lwra être 'mise â l'ordr« du jmn· ile la session 
de 1870 du conseil de perfectionnement de l'enseignement supérùntr. 

18 dé~ombl"0 18'U). 

MONSIEUR t'ADMINISTRATEIJR1 

f En réponse -à votre lettre-des 15 décembre i87O et 20 novembre 1871, j'ai l'honneur de 
vous annoncer queJ!n question relative ù I'organisntion d'exercices pratïques dans l'enseigne­ 
ment médical n'est pas encore suffisamment instruite, pour qu'elle puisse utilement être 
soumise à l'examen du conseil de perfectiouuement de l'enseignement supérieur dans sa 
session de 1870. Cet objet figurera à l'ordre du jour d'une session ultérieure. 

Pour le Ministre : 

Le Directeur glméral, 
TIIIEnY. 

----~ .... c-=-...-...---. 

Lill 

Circulaire q1.ti transmet aux divers agents que la chose concerne clcs insirue­ 
tiens sur une simpli(ccation d'écrit ures relatioes m, service de la caisse des 
ve1tves du Ministère de l'Intérieur, caisse à laquelle ressortissent les fone­ 
tionnaires et employés admini"stral'ifs des unù1ersités de tÉtat. 

:1• janYler •8t l. 

llfoNSlEUR1 

J'ai l'honneur de vous informer que vous pourrez vous dispenser, it l'avenir, de m'adresser­ 
un relevé spécial des mutations survenues dans l'état civil des participants à la caisse de 
pensions des veuves et orphelins des fonctionnaires et employés du l\linistèrc de l'Intérieur-, m 
ce qui concerne les membres du personnel dont l'administratlon vous est confiée. 
L'indication dans la colonne d'observations de l'état destiné à la liquidation des traitements, 

de ln date du mariage ou du décès de la femme, suffira pom· l'exécution des statuts organiques 
de ladite cuisse. 

Pour le ministre de l'Intérieur, 

Le Secrétaire gérufral, 
Eo. STEVENS. 

17 
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LIV 

Circulaire qui fait connaure à ,t.(iJI. les aclm,intstrateu,rs 'inspecteurs de« deiix 
tuiiversités de l'État les nwtifs de l'a:iom·ncment de la décision tt prendre au. 
sujet de la création d'un cours apptofomli de botanique dans les f'acnl(és 
des sciences. 

•s Juin 18ft. 

MolfsrsuR L'Aot11N1srnAT&11n, 

En réponse à votre lettre de juin courant, j'ai l'honneur de vous annoncer que le Gouvernement 
ne peut se prononcer quant à présent sur la question de savoir s'il y a lieu de créer dans les 
universités de l'État un cours approfondi de botanique pour les élèves d1,1 doctorat en sciences 
naturelles. La commission instituée au Département <le l'Intérîeur pour la révision de la loi du. 
,ter mai i.81,7 a été saisie de la question; Cil effet, le Gouvernement lui a communiqué tes 
travaux préliminaires auxquels les facultés tics _sciences se sont livrées et qui se rappoetent 
notamment à cet objet. le dois donc attendre pour_ prendre une décision à cet éga1·d, quo la 
commission m'ait soumis son projet de révision. 

Vous voadrea bien donner connaissance à qui de droit du contenu de la présente circu­ 
laire. 

Le Alim'stre de l'Intérieur, 
KERVYN DR LBTTENHOYR. 
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TABLEA 'UX STATISTIQUES. 

LV 
Tableau indicatif des élèves ingêniew·s et des élèves ecnducteurs des ponts 

et chaussées qi.ti ont été répartis sur les travaux de l'État, pendant les 
campagnes de 1868, 1869 et -J870. 

NOMS DES ltLÈVES INDEMNITES 
•• allouées o..ux élève:, 
14 
'tl Observatianr • • § ~ Ill ◄ INGÉNŒORS. CONDUCTEURS. i ~ 

$ 

~ Yecàaegeu, A .••• l\lbrocht, Cil. ... 200 ms 
1 
· Do Burlet, C. • . • . Wauthy, A. . . . . 200 HiO 

Boyers, G ••.•.• Baey, J. • • , , . . 200 ms 
Belpairo, Th. , •.• Vanvinkeroy, P .•. 200 roo 
Ghilain, Ph. . . • • Page, F ..•.••• 11$0 200 

Dt1 Ruùder, E. , . • Soulon, F, ..••• • ~2.5 

Sarton, A •••••• Do Cazenave, Cl. • • 200 200 

\Veens, J •• , ••• Huybrigts, J. ... 200 200 

Blanquaert, D. • , • Do Coppiu, Ch. • • • ~25 0 

4868 
Mieresonno, Y. • • • Grange, 0, . ~ . . • Viô 

Prisse, F. , ..•• Roger, F ..•• , . 200 200 

De Mey, P. . . . . D'or, F ....••• H!5 200 

Vandeputte, L. , • • Mouvet, A. .. . . . • 150 

Fizaine , A ••..• Halin, N .•••.• • HI0 

Aerden, J .••.•• André, A .. , •.• • rno 
Van Moere, E. . . • Bumotte, J. . . •. . rno • 
looiaux, H. . . . . Cruis, L ..•... rno Hi0 

Lagasse, Cb. • • . • ,. 100 '" 
Dethieu, A ••..• • WI) • 

1 De Groote, F. . .. • 100 • 

De Sloop, G .•••• 275 rno Depermentter, L. • • 

Dever, A .•• , •• Vankerkboven, II. • 275 • 
Chaspierre, L. . •• Lannoy . ..... 276 200 

f869 Kneip, J. 200 Deschryver, F ••• , •. •. •. .. . 275 

Mathieu, E. ,. .... Tack, J .•.. • • • 275 • 
, Bozat, L . . . . . . Bonamis, F .•.•. f25 200 
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NOMS DES ÉLÈVES IHDEMNITtS 
• allouées 4Ul tic!.,, 

•• ••• Observa lions. 
= :i ~ 
◄ INOÉNIEUI\S, CONDUCTEURS, ] 

]' ·,3 

1 / De Busschëro, L. • • Heyso, G. . . . . . • rno 
Do ltudder, E ..•• De J\Ioy, G • . . . •. ·l 21> ~00 

\'erhaogon, A. • • • Lotseau, J. .. ' . 275 111S 

De Durlot, C. • • • • Van don Abeelo, L. , 275 200 

noyers. G, • • • • • Chaidron, E. • • . . 275 -175 

Belpalre, Th .•••• Mascaux, A .••.. 271S • 
486!) ûbilnlu, Ph ••••• Hubaut, F. 200 100 

{auite} . . ' . 
Sarton, A .••••• Piot, V .••••• , 1,5 • 
,veons. J •••••• • • • 
Aerden, .r ...... • 200 • 
Prisse, Ph .••••• •• iOO • 
lllancquaert, D. • • • 100 . 

l, De Mey,P .••••• ,. 100 • 
,, Belinne, Ch .•••• Robinet, H, , ..• ~50 190 

Vanderlînden, J ••• Gooders, J •••.• 175 • 
Cloquot, L. . . . . Perleau, J. ..... 490 213 

Yankerkhoven, H. . Jacoby, G ••.•.• rn1 213 

Cuisinier, Ph. . . . Roffiaen, E •••.• rn4 220 

Carez, E. 0, • •• •• André, L, .••.• 467 120 

Lambert, C. • • • • Honrion, H •.• , . 167 120 

De Busschere, L. . • Boset, L .•.• , • ~90 rno 
Dever, A. .•. . . . . Delgolal, H ..•.• 150 • 
Depermentier, L .•• Itidremont, J. . . . rn3 120 

Mathîea, E .•••• Stasino, P. .... 450 260 

~870 Deschryver, F ...• Vaminckeroy, E. 47~ • . 
Chaspierre, L. . . . Mascaux, P ....• 197 • 
De Budder, E. . . . Smaggho, E .••.• 180 220 

Bozat, L. . . . . . Remans, N. . ... 122 ~ 

verhaegen, A .•. , • H?0 • 
De Barlet, C. • . . • • ~20 • 
Belpaire, Th . . . • • 1.\3 • 
Royers, G ..•... • H3 0 

Ghilain, Ph ..•.. • H3 • 
Sarton, A ..•..• • ~l3 • 

1 Aordeo, J .... , . • • • 
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LVI 

Tableau indiquant les positions acquises, pendant la période triennale 
1867-1868, 1868-1869 et !869-1870, par les élëces sortis de l'école spéciale 
du, génie civil et des arts et manufactures annexée û l'indversité de Gand. 

.,J :: " ANNÉE a ~ ! ~ NOMS ET PRÉNOMS. LIEUX DE NAISSANCE. POSITIONS AC(lUISES • • o a!:~ do .., ~ 
r Q I'emmen. 2'; .. .,, 

Élèves lngéuleurH des pont• et cbnu1111ées. 

1 Van Moere, Ernest. Gand .. . 1868 Sous-Ingénieur- au corps des ponts. et cheus- 
Sé<S • 

! 2 Lagosse, Charles. Nivelles. - Id. 

3 3 Jooiaux, Henri . Troncbiounes - Id. 

4 4 De Groote, Félix. Wondelghem 1 - I hl 

'5 15 Dethieu, Augusto . Bruges • - tu. 
6 1 Blancquaert, D .•• Vlierzele .• . 1869 hl . 

7 2 Prisse, Fréd--Beujamiu. Bruges • . . - Id. 

8 3 Pierrot, Jean-Arnould .. Hesingen (gr .-duchô - hl. 
do Luxembourg). 

9 4 Do Mey, Pierre-Charles. Gand •.• - hl. 

•o 1 Ycrhaegen, Arthur .• Bruxelles • rn7o Ingénieur honoraire des ponts et ol13USSée~. 

H 2 De Burlet, Constantin. Ixelles • • . . . - hl. 

42 3 Belpaire, Théodore .•• Anvers, 1 - 1 hl. 

(3 4 Royers, Gustave • Renaix •• . 1 - 1 hl. 

H IS Ghilain, Philibert • • • Jemmapes. .. 1 - 
1 

lu. 
11î 6 Sarton, Alfred . . Poperinghe • . . - Id 

.13lèves coudueteurs des 1•onts e$ cb1u1ssëes. 

46 4 Aelbreoht, Charles • . Gand . 4868 Sous-chef de section des chemins de fer d~ 
l'Et:,I. 

n 2 Seulen, François , Florenville - lu, 

rn 3 Wautby, Agenor .•• Ylllers-Potteries. - Condueteur de :!•classe des ponts cl chnussëes. 

49 4 llaey, Jules ••• Ypres • . - Id. 

20 5 Page, Jean-François • Saint-Mard - lù, 

21 6 De Cazenave, Clément. Tongres . - Id. 

22 7 Huybrechts, François. Diepenbeek . - Id. 

'il3 8 Van Vinckeroy, G11i11. Hasselt, - Conducteur honoraire des pont! el ehaussëes . 

'ili 9 André, Auguste • • • Leernes - JJ. 

25 fO Grange, Camille . Saint-Mard 1 - 1 lu. 

26 ,ff Roger, Florentin ••• Mellier. 1 - 1 Id 

'ilî 42 Halin, Nestor .. Focant. 1 - 1 Id. 

28 13 Cruis, Louis • • • • Diest 1 - 1 Sous-lieutenant nu corps üu génie, 

18 
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~ " AHHtE ~ 
'E : e NOMS ET PRtNOMS. LIEUX DE NAISSANCE. do POSITIONS ACQUISES. .o ;,;~ -u ~ :!' l'examen. ;,:. ~ .., 

29 H D'or, Plorimond . . . • Tournai 1868 

30 Hi Mouvet, Augusto. . • . Motonbeok-St-J euu . - 
3f f6 Yiroux, Léopold . . . • Furfooz. - 
31 n Bosot, l~tienno. . . .. Marcho. . - 
33 4 Destoop, Gustavo ..•• G,mù . 1869 

3i 2 Launoy, Jules ...•. Suvry - 
311 J Heyse, Gustavo . • • • Gaaù . . - 
36 4 Bouami, Florimond . • . Ogy. . - 
37 15 Kueip, Jean-Nicolas •• Heinstert • - 
38 6 Van den Abeolo, Louis. Lokeren . . - 
39 7 Chaidrou, Joseph. . • • Corbion . . - 
40 8 Hubaut, Félicien . . • • Binche. . - 
41 9 Do Copptn. Charles .•. Floriffoux • . - 
42 -10 Do l\loy, Gustavo. • • • G,10d . - 
i3 H Loiseau , Jean-Baptiste. Sugny • - 
.\A ,t Perloau, Jules-Joseph .• Vance • . 1870 

43 2 Jacoby, Gustave .••• Lacuisine . - 
46 3 Henrion, Honri • • . • !'.lortinsal't. . - 
n 4 Robinet, Honri .•••• Mortinsart . . - 
48 15 Doset, Louis . • • . • . Marche , . - 
49 6 Stasino, Polydoro • • . Gand . . - 
110 7 André, François-Léou. . Arlon - 
151 8 Roffiaea, emil6. • . • . Ypros . . - 
52 !) Ridremont, Joseph. . • Suint-Mard . - 
113 rn Jadoul, Léopold . • •• Hour . - 
Ili f.t Smagghe, Émile • • • • Ypres • - 

Élèves logénlenr• chlls. 

15:S ·1 Dogucki, Joseph .••• Laski (Pologne) 1868 lngéniour en Aulrichc. 

116 2 Sadkwoski, Alexandre Varsovie . - Ingénieur civil. 

67 3 l\Iichalecki, Éloi • • Badomsko (Pologne). - hl. 

58 4 André, Jules .. Varsovie - Jd. 

119 ,\. Renty, Gustave Gand . - Id. bis. 
60 6 Wierzbicki, Joseph. Radomys\e (Rie!I) - Id. 

61 7 Grzegorzowski, Stanislas Varsovie - Id. 

62 8 Matachowski, Maxim. Saint-Pétersbourg - Id. 

63 !) Matthyssens, Henri. Anvers. 

1 
- 

1 

Id. 

M fO Gonzaloz, Samuel . Vallenar (Chili) - Id, 

$. 
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NOMS ET PRÉNOMS. 
ANKtE 

LIEUX DE NAISSANCE. 1 do 
I'caamen. 

POSITIONS ACQUISES. 

ce 1 11 1 Jurowlcz , Casimir 

GG i ·121 Schwartz, Nicolas 

67 13 D' Avllu, Thomas . 

68 

69 1 ,t5 1 Castaüon, José. 

70 [ 161 Rojewski, Léon • 1 varsovte 

71 n Milowicz, Witolù Modryoiec. 

7'2 18 Splingard, Charles . 

73 rn D'Aguiar, François. 

7.\, 20 l\obylecki, Andl'é 

71S 121 
76 ·1 

77 

78 

79 

80 

8,f 

82 

83 

8.-\ 

85 

86 

87 

88 

89 

90 

!),I 

97 

99 

2 Stradomski, Laurent . . Varsovie 

3 Dormnguea-y-Gener, E. l\lalan:.i.as (Cuba). 

4 Georls, Joseph. • . , . Saint-Nicolas. 

5 Do Cazenave, Lucien . 

6 Osiecimski, Stanislos . 

7 Malama, Nicolas • 

8 Lentz, Charles .• 

9 NarbuU, François 

40 

1 

2 

bis. 

Ward, John. 

Lecocq, Nicolas 

Uihleiu, Adolphe. 

Honnequin, Théodore, 

Moens, Adrien. 

Krypski, Adam 

2 1 Lyon, Robert • 

Kowno (ttussio) 

Arlon , • 

Moquog1rn (Pérou) • 

Manchestor 

Lima 

lloux 

Bahia 

Yarsovie 

Rio-de-Janeiro 

Mexico. 

Verviers 

Minsk (Pologne). 

Ekateriuoslaw (Rus- 
sie}. 

Gand ..•• 

Szawl'y- (Pologne) 

Boverleo 

Zlerickzee , 

Kief!' 

Valparaîso. 

4 lsbecque, Alfred . • . . Tournai 

!S Lukuszewîcz, Constantin Varsovie 

6 Holewiuski, Félicien • • Kielce • 

921 71 Casse, Alphonse . • • • 1 Bruxelles 

93 8 WiUevronghel, Gustave. Bruxelles 

9 1 Weeos, Jules . • ••• 1 Neuve-Église. 

951 rn I Zajaçzkow:lk i, Casimir • 1 Marjampol. 

96 H Poppe, Auguste • • • • Lisbonne 

Bareira, François. 

98 1 -13 1 Fierons, Louis •• 

Zawadzki, Ladislas. 

roo 45 Coblyn, Frédéric. 

rnt rn Belloïana, Georges. 

rn2 n De Macédo, Julio. • 

Lima 

Borgerhout 

füeff. 

Java. 

Campina (R.ournanie} 

Roma 

1868 

4869 

1870 

lngfoiour ,i,ll, 

lù, 

l<l. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

hl, 

hl. 

l..iculcnont <l'orUllerie. 

Ingénieur ci,il. 

hl. 

Id. 

Ingénieur de la ,ille de Dru1clleJ1. 

Ingénieur civil. 

ltl. 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

[<l. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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0 " ANNÉE i ., .• i !! llOMS ET PRÉNOMS, LIEUX DE NAISSANCE. dii POSITIOllS ACQUISE$. ;, ~= .• 
1 "il l'c-1.ome-n. z: ., • "0 

Êlève1 l11g~nteu1•8 arcblCe4lte1. 

W3 I 
~0+ 

1 1 Heyninckx, François. , 

1 Sadkowskl, Aloxaudra •• 

Amsterdam • 

Varsovie 

1869 

1870 

Jog6nieur orchittclc de la ,ill, d'Ypr••· 

lng~ofour nrcllileele. 

Élève eotttl11cCeur dea eon11&1•ueUons el1'lle1, 

W5 1 4 j Francart, Joseph •••• 1 Rœulx . . 1 4 870 1 Cunducteui- dea con.slnellons ei•ile• 

(06 1 1 Moeos, Adrien .•• 

407 2 Bobrowski, Roman •• 

~ 08 3 Migom, François. 

409 4 Isbecque, Alfred • 

HO 5 Ilzewuski, Napoléon • 

411 6 Dumont, Alphonse. 

H2 7 Przanowski, Léon 

H3 8 Smolenski, Jean • 

H+ 9 Daloze, Hubert •• 

HIS 10 ·waaber, Félix •• 

H6 H Simons, Léon . 

447 -l'i! llarlait, Émile •• 

HS 

H9 

420 

42·1 

122 

n3 
42.\. 

U5 

426 

~27 

~28 

·129 

430 

f31 

f32 

•1 Szueh, Stanislas. 

2 Braun, Adam • • 

3 Durieux, Nestor • 

4- Yauduureu, Nicolas 

5 Werntcki, Antoine. 

6 A. vedy k, Octave • 

7 Gcdziemba, Louis 

8 Kampanès, Jean • 

1 Pla ter, Gustave • 

!Élèves lngênleura lndu111trlel1t, 

Zleriekzee , • 1 -1868 1 Ingénieur industriel. 

Bialagon (Pologne) 

Gand • 

Tournai 

Kozlow (Pologne) 

Bruxelles 

Lublin • 

Varsovie 

Iteves 

Bruxelles 

Liége 

Ligne 

Varsovio 

Varsovie 

Courcelles. 

Trou chiennes. 

Lublin .•• 

Kameuitz (Pologne). 

Jolimir {Pologne) • 

Andres (Grèce) 

Varsovie 

2 Wybowslci, Émilo • • . Bruxelles 

3 Kurmanovicz, Weoceslas Varsovie 

4 Colson, Georges • . • • Vossclaere. 

5 Bandtkte-Stezynskl, Jos. Yarsovie 

6 Van de Velde, Clément. Malines. 

7 Thiry, Alexandre. . • • Marchiennes-nu-Pont. 

8 Verstraeten, Théodore Namur . 

9 1 Wodon, Jules •••• N1unur. 

.f87Q 

u. 

Id. 

Id, 

Id, 

Id. 

1,1. 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

Sous-lieutenant d"artillerie. 

1869 1 lngénitur iD1.IU$triel. 

Id. 

Atto•h~ il la Comp:,gnie des che111ins d~ rn du 
plateaux de lleryc. 

re, 

Ingënleur industriel. 

Entrepreneur de tru~uir. publics en RouD1tnie 

Ingénîeue imlustriol. 

lti. 

h.l. 

hl. 

Id. 

hl. 

Id, 

ht. 

Id. 

ingénieur de fa 1ille de BruieHe,, 

Ingénieur industriel. 
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:! = ANNÉE 
-e • ij NOMS ET PR trtOMS. LIEUX DE NAISSANCE. tlo POSITIONS ACQUISES. 0 . ~ 
:a ~~ 
i ~ l'examen. .,, 

~3:5 t 0 Vanclcrsmisson, Prosper. Alo~t 1870 ln~i!nicur iudustrlel. 

~36 H Tuborowskt , Ladrslas , . Kic!T - hl. 

◄37 rn Cybulski, Gustavo • , • Yarsovio . - Id. 

~38 43 Frankenstein , Ladislas. Varsovio - Id. 

H9 H Yerheydon, Jean. • . . Louvain . - IJ. 

••D•- 

LVII 

Tableau. indiquant les position» acquises par les élèves des écoles spéciales de 
Liége, pendant les années i 8681 f 869 et !870. 

1888. 

fogé-nieui·s lvmoraires dee mines. 

Alvin, sous-ingénieur attaché au cabinet de M. le Ministre des Travaux Publics. 
Banneux, sous-ingénieur- au chemin de fer de l'État. 
Bernard, ingénieur- à la Société de Bonne Fin, à Liége, 
Bisqueret, ingénieur aux papeteries de In Société Godin, lt Huy. 
Blanchard, ingénieur aux Bassins-Houillers. 
Bodson, Ingénieur à fa Vicille-1\lontagne, à Angleu1·. 
Claes, Th., attaché nu service de 1a carte minière du royaume. 
De Fnuconval, position inconnue, 
Dcstexhc, ingénieur à la Société de Bonne Fin, à Lîégc. 
Dutreux, sous-ingénieur nu corps des mines. 
Fnl!oise. 
Frankignoulle, ingénieur à la Société du Beaujone. 
Habran, ingénieur à ln Société du Hasard, à l\licheroux. 
lfalhci-be, décédé. 
Maréchal. 
lUous!y. 
Moyaux, ingénieur au charbonnage de Bascoup, 
Pergameni, directeur- d'établissements industriels, i1 Sehio (Italie}. 
Tomson, ingénieur- attaché à lu Société de Blcybcrg. 
Van Weyenberg. 

Ingénieurs civils des mines. 

Davreux , conservateur du cabinet de minéralogie à l'université de Liége, 
Dehauquc, industriel, à Houdeng-Goegnies. 
Duprat, industriel, à Charleroi. 

19 
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Houschling. 
Linchot, sous-lieu tenant <l'artillerie. 
Poncelet, décédé. 
Servais, industriel, à Luxembourg. 

Arts et manufactures, 

Bcrleur , ingénieur civil, à Liége. 
Boulanger, ingénieur ù la Société de l\lootigl1y-sur-Sarubrc. 
Camus, ingénicm· au charbonnage de La Louvière. 
Curez. 
Chaudoir , industriel, à Liégc. 
Collignon. - 
De Cnyper, ingénieur, ù Crcmcntchoug (Hussic). 
Dcgive. 
Dcgotte. 
Deliège, ingénieur en Allemagne. 
Durieux. 
Houdret, 
Kelccom, directeur de la Société du Champ-d'Oiscau. 
Kirsch, ingénieur au Grand-Central. 
Klattenhoff (Hollande). 
Leclercq, directeur des établissements du gaz, à Verviers. 
Loiseau, ingénieur- de ln Société l\Iesdach el Compagnie, à Ougrée, 
Londot, ingénieur, ù. Liégo, 
Mottart, 
Noblet, industriel, à Liége. 
Sauvage, directeur d'ardoisières, à Fumay. 
Tahon, ingénieur à la Société de Couillet. 

IJI écflli ieiens, 
And1·é, Ernest. 
André, Fidèle (Pologne). 
Caudcrlier-, ingénienr à la Société de Couillet. 
De Bavay, sous-lieutenant d'artillerie. 
D'heur. 
Horward, sous-lieutenant d'artillerie. 
Jeanjean, ingénieur au Grand-Central. 
Kloos, ingénieur civil en Hollande. 
Laurent. 

1889. 

lngënieurs honoraires des mines. 

Bourg, ingénieur an Dois du Luc. 
Boveroulle, 
Claes, Alph., sous-ingénieur au chemin de fer de l'État. 
De Backer, volontaire aux établissements l\larcellis. 
Delrée, attaché aux laminoirs de Jupille. 
De Wit, Ingénieur à l'établissement du Val Saint-Lambert. 
DormaI. 
Finense, sous-ingénieur des mines. 
Gillet. 
Hamoir, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État. 
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Laguesse, ingénieur aux charbonnages unis do l'ouest do Mons, 
Leblanc, ingénieur à la Société du Bleyberg. 
Muls. 
Racour, industriel à Eysdcn. 
Smal, 
Stévart, 

Jn9é11iew·scivils des minee, 
Denis. 
Gilmont, industriel il Seneffe. 
,val'flant, directeur du charbonnage d'Andcnelle. 
Welters, attaché aux laminoirs de Couillet. 
\Vigny. 

fo9énieu1·s des arts et manufactures. 
Badoux. 
Bonlver, ingénieur à la Société du Rocheux-Oneux. 
Brouhon, ingénieur au Grand-Centml. 
Ciechanowieeki (Pologne). 
Gnminde (Espagne). 
Groulard, 
Lekeu. 
Malgor (Espagne). 
Polain, attaché au Lane d'épreuve. 
Reigler, ingénieur au Grand-Central (décédé). 
Raoùolenski, ingénieur en Hongrie. 
Roy, ingénieur au chemin de fer de Paris à Bordeaux. 
Sepulchre, ingénieur it la Société de Vezin-Aulnoye. 
Smolenski (Pologne). 
Syroczynski, ingénieur civil, à Liége. 
Tnrmoniu, ingénieur au Grand-Central. 
Tournai. 
Van dei· l.Uaclc (Hollande). 

li/ écaniciens, 
Abras. 
Bisenius, ingénieur à la fabrique de fer de Sclessin. 
Bricquet. 
De Larrea (Espagne). 
Delehambre, sous-chef de section au chemin de fer de l'État. 
Folville. 
Lejeune. 
Léonard, attaché à la Société Cockerill. 

-Mathei, ingénieur an Grand-Central. 
Roland. 
Roufossc. 
Simon, attaché aux établissements i\larccllis. 

'1870. 

In9énie1n·s honoraires des mines. 
Bauduin, 
Bury, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État. 
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De Locht, ingénieur des appareils électriques 11 Liêge. 
Êvrard, sous-ingénieur au chemin de fer de l'Ùtnt. 
Leduc. 
l\Insscnge, sous-ingénieur au chemin de fer de l'État. 
Moyaux, attnché m1 charbonncge de Houssu, 
Ro!Jerti-Lintcrmnns, sous-ingénieur des mines. 
Willcaumc, sous-ingénieur nu chemin de fer do l'État, 

I119ènie1.rs civil$ des mines. 

De Roche (grand-duché de Luxembourg], 
Gérard, ingénieur aux charbonnages de Mnriomont. 
Honoré (Montevide~). 
Picrlot, industriel à Bertl'ix. 
Bodll (Amérique d11 Sud). 

Arts et manufacttrres, 
Berchmans, ingénieur, à Duisbourg. 
Clément. 
Delchambre, 
De Ponthière, attaché aux sucreries de Waremme. 
Devries, ingénieur 1m charbonnage de Lambusart. 
Dineur. 
Francotte, directeur de la cnpsulerie liégeoise. 
Fresez (grand-ducllé de Luxembourg). 
Gillet, 
Goret, ingénieur à Cha.telincau. 
Ledoyen, ingénieur aux mines de Vezin. 
l\lendès (Espagne). 
l\loulnn. 
Sépulchre, attaché à la Société de Vezin-Aulnoye. 
Trompeter (Pologne). 
Van Langhenhovc, directeur de la brasserie de Louvain, 

lllécanicitms. 
Braun (Pologne). 
Brouhon, attaché à l'établissement de Seraing. 
Dieudonné. 
Kapteyn (Hollande). 
Thibesart, attaché aux ateliers de l'État. 
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Relevé des recettes faites) pendant les années i868, 1869 et -1870, au profit de la caisse de pensions des veuves et orphelins des professeurs 
de l'enseignement supérieur. 

ANNtES. 

t-s 
0 

RETENUES ORDINAIRES, RETENUES EXTRAOROINAIRES ET RECETTES DIVERSES, 

A 4 P, 0/o, 1 A 3½ P, 0/o. 

Le c:;I 1 

"'-'"' •- ::1 A a o·- 
"' •.• 8 ,.. 0 
::i.e, A 
,S'C~ ..., ~ 
g -~ s.; 
-' O O 0 as;;;:;:; 
::e 

1-< a.> 1..: 
;:1'0 CO A 
~ tl) 'È ~ 
'Q•- a.> C 

0 i::"' ~a&,:-::: 
'Q~:;!l: 

C) ~ •.• 
=ï~ "'~ .;! <lJ O § 
ô a.s::; 
!;.t 

fJJ ' 
"' OJ) c.l ·­ i:: 'O 
4) fi) ~ a c,i 
o:I ••..• QJ 

::=""" i:: ·- ,; ;:, i5 
"<:.) i::..·- 
~ ::; :ê< 
0 9"' 
{.) 

c:.l eo 
"' ·,:: 
"' a 
S.. 

~ 

s:: 
0 :e 
e, ,:,, . 
0 c.> 
'" en R' ~ 
:; 'O 
S.. 

"' ~ 

,,; 
QI •.. 
~ 
1:;l 
"' .~ ;,. 
~ en 

OJ) 

Cl 
Q ·~ .. i:: 1/) 

"' "' i:..:;: 
en .=: .S: c.l 
;; 
(J) 

d: 
"' ~ :;, ,,, 
i:; ai 

·3 8 
:ê -;;; 
"' :::: 

~ 
<.) 

"' 
~~ ... ;:, ..., "' 
Ë i 

"' ., 
rn c., 
'C 

' -c, 
'O 

"' 'O 
"' 2 "' "' 0 C: 
~ 0 "' ::,. 
=ï .. 
~ 

'1 _. rn C: c:: 
"' 0 C: ·­ "' ... 

1 ~ -~ tn 
1 i- """~ ' ~ ~ "% 
1 ~ &, ë 

••• ~ 0 
J "<J •••• c,) 

-~ 0 (,) -< "C -0 

.~.g J: 
e :"' 
<> "' - 
c:: ~ 0 
-; ~ 'O 

::: ~ ~ . 
'- O') ..a ""' 
~.§~ ~ 
~ c::·- 
ê ~i11 
E-' 

TOTAUX. 

-!868 l 21,916 S! / 4,231 79 f 1,583 SS 1 6,886 67 

i869 lll2,79s .i9I 4,!1!147 

mo l 231020 86 I 4,332 59 

B 1 4,!!08 93 

733 33 1 3, 2%5 , 

.2,807 15 

uu. 1,j,. 

2,876 71 

ÎOT,\UX, (67,733 66\12,776 8512,316 66113,8?0 U 8,498 , 

034 84 l 16,385 50 ! 21,oos , 

f..~9! 8! \ H,,S!l5 89 ! 2!,870 .50 

1,013 89 1 i5,7!6 4.2 \ 22,163 • 

66! 75 

-BO • 

4U , 

3,2,!.3 57 l 47,50775165,041501i,55475 

- "-1 ~ 
'-' 

383 33 1 i,105 40 1 77,405 07 

'i3,0U 60 

'73,!133 80 

,......, 
383 33 1 i,i05 ,!.O 1 !!3,981 47 ~ • 

0, 
•....... 



( 78 ) 

LIX 

Relevé des dépenses opérée», pendant les années 1868, 1869 et 1870, û charge 
de la caisse de pensions des veuves et orphelin» des professeurs de 
l'enseignement supérieu». 

REMBOURSEMEIHS FRAIS OE ROUTE FRAIS 
SERVICE tics membres DE COUl\l'AGE 

ANNÉES. ile retenues TOTAUX. 
DES P&NSIONS, lia de cipilaut 

intl~menl prfü,le~. conseil d'adminislnlioB pincés ou ullénés. 
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186!.I l:>5,272 85 9 05 2:'>2 • 3 1ti a3,a57 oa 

1870 60,208 4,2 " 74 • 52 18 60,514 60 

·-- 

TOTAUX, • ·1681037 66 2,461 89 326 » M, 63 170,880 2:5 

-- 
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~elevé des recettes faites) pendant les années !868, !869 et 1870, au profit de la caisse de pensions des »eicces et orphelins des fonction­ 
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universités de l'État. 

RETENUES ORDINAIRES RETENUES EXTAAOROlllAIRES ET RECfHES DIVEf\Si;S, 

' ,,, 
- ·- C 0 ~ 0 
:,:; !:: :::; . 
ce i:.:i ·;:: ~ 
~ 'O • ....::: ~ • 
•;:: - ' r/'J rn ~ ·- C> ,.. = ë = -,;:;, ;:.~ è/J ê 
0 ·- C,J t,l) ~ .::: c:: '.;: ~ ~ e i:: Q~ ·~ S.-. 
~ 1:; ('_,) 8 ~ ·c:; ;â ~ 
-~ ~ -1 Q_~ e 

•- C a-a ~ g ~ ~ .~ z ~ ~ ~ 
1 I 2 1 3 i 4 1 5 r- 6 -1 -7 I 8 1 \l JO I Il I 12 1 l~ 1 1~ 1 l~ 

NNtES 

A~½ P. o/o I A 1 P, o/o 

2. p. o/o 

.,; 
tp 

""' -= 
V, 
C 
.!: g 
·s 
<I) 

"" .$2 
:.­ ... ,;., 
sr: 

,,, 
~ ,.. 
,3 ,n 

"" 6 s ~ ,g //) 0 
"" ·- ç,: § 

::,. 
"' .=: 

1868119,487 86110,713 66l5,630 891 G,793 87126640 

1 J {'l p. 0)o 

' 
-~ 00 
<n ""' .~ ::: ~ - 0 ~-ê 
'C ~ IJJ 

·- w rf) ~•,- 

~:=~ 
C 'O 

"ii :::J a o 
fel 

"" ~ <.> C: 
V} Â 

.:;;; ;.-: 

~ § 
,=; 'A 

"' <.> ,,., 
Cl 

"" 

;g § ; rg~ g_ 
9~ 
:·§~ 
<;.,O 
C) = c.:i 
'E!:f.-.: ç,-- ... 0 1./):::::: = 
'"'~~ ~ g c;~ Ç) 
"" 

,!.. 
§ 
.:;:; 
"" ç;, 
"O en 
::: ,:., .g en 

~ ;:, 
::: 

~ 

b ,_ 
C, ~ . 
~ "' ~ C) 

0 "' :;; c:: 
"' "' "' :.­ 'i: 0 s~ 
~ ~ ::::. 

8,947 8011,024 691557 23 \1,014 671/,1650 l58,'i-6150l1,1.71 4411,366 Hl G60 80 

1869 l 10,213 71 l 10,316 18 l 5,209 75 l 15,285 08 I 2t 50 1 8,408 04 j 722 551 665 :)6 11,350 71, 1 577 71 l 59,0iG 50 j 702 87 I 878 08 I -i.98 19 

1s10125,591 36115,291 2GJs,s2s 32\ 7,67139/ 6G 68 /10,983 01/ 7951,s1 -1,9i 0G 11,1s175I 55G 39 j5G,589 soi ~o~ os1 n5 50/ 6() 9i 

.;, 
.,; CJ .. :; c., 

r ~ 1 TOTAUX. ~ ,; ... "' .s <.) § ~ 
~ fT'J C) ~ - c., ....•• - "' •.. 

0 - 1 ,-... t= -; .=c 5 
~ -::, -.:t 

"" â (0 
..._,, 

·~ 1 i l~ 

1 

1 
1 
1 

2.059 60: li (118,573 !1 . i 
! 
j 

• ! 5 04 [122,931 50 

" 353 06 !{27,493 78 2 
0 

~ 



[ N• 6. l ( 80) 

LXI 

Relevé des dépenses opérées pendant les années 1868, ·1869 et 1870, û chm·ge 
de la caisse de pensions des veuves el orphelins des [oncüonnaires et 
employés cht 11/inisth-e de l'Intérieur, caisse â laquelle reesortissen: les 
fonctionnaires et employés admiuistralif's des deux wti'vetsités de l'État. 
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SUBSIDES ET DÉPENSES. 

LXll 

Relevé des sommes allouées pour le service des deua: itniversités de l'État, 
en 1.868, en f 869 et en 1870. 
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Relevd des sommes allouées pour le seroice des deux 

ANNI~E DU DUDGET. O~SIGNATION DES SERVICES. 

l8G8. (Loi du 6 juin 1868) . . 

1869. (Loi du f8 mars 1869} . 

1 

A. Tmitemcnts des roncucnnetres et employés des deux 
universités de l'Etot . . 

75. 
D. Traitements complémentaires lies professeurs ordrnalres 

(art. 9, § a, do la loi du 15 juillet 1849) . . . . f" 
I 
\ ART. 76. 

.' Ain. 75. 

\ . I 
I ART. 76. 

1670. (Loi du 15 juin 1869) . • 

Aur. 75. 

A. Bourses. . . 

B. Matériel des universités 

l A. Traitements des fonctionnaires et employés des deux universités de l'Etat . . • . . . . . . . • 

B. Traitements complémentaires des professeurs ordinaires 
(art. 9, § 3, de la Loi du 15 juillet 1849) • . . . 

~ A. Bourses. . • . 

f B. Matériel des universités . • • . . . 

l A. Traitements des fonctionnaires et employés des deux 
unlversltés do l'Etat • • . 

B. 'fraitements complémentaires des professeurs ordinaires 
(art. o, § 3, de ln loi uu 15 juillet 1849) . • . • • 

'126,110 " l 
!0,000 • ~ 

726.610 ~ l 
20,000 a 

36,000 • 1 
('} 

Ul5,BS7 50 

i A .. Bourses. . • 
ART. 76. 

B. Matériel des universités 

'1!6. 6f0 » ~ 

20,000 1 ~ 

36,000 » l 
(3) 

iU,!30 » 
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universités de l'Etat_, en !868, en 1869 et en 1870. 

CRÉDIT CRÉDIT TOTA.l IOTA~ 
Observations. 

O1\DINAlfiB. 1'X1'IIAOIIDINAIIIB. PAIi All'l'I CLE. GÉNil l\.AL, 

.. 

(IJ Y compris: I• un erédlr supplémentalrc de rr.11,540-05 
nl11111<! à l'uni,ei-silê de Gnnd <t dcstiM à µoyer les dépenses 
foîtes pour le service du cours Je chimie gCnérule; 2o un 

746,HO n 1 746,li0 Il ; crédit extruordiuaire de 1,000 froues alloué au 1111!1nc ltoblis- 
seutcnt , pour Puch11l de deux appareils microscopiques; 
34 un crétli~ catruortlluniru de 50O francs pour collnir une 

004,360 05 pnrtie des rrois. ù~imprl"ssîon du catulogue des ouvrages 

~ 

d'blstolre de U.lgi•ruc exisioot à I'universüë de Gnnd. 
('J Y compris: 1° un eré,lit extraordinaire de 1,0UO francs 

i.45,li'!lO n i3,040 05 158,250 05 alloué à l'uuivc,rsitt! de Gand, pour l'appropriation d'un, 
nouvelle salle et I'ucquisitiun des modèles uéeessatres pou1 
I'enselgnemeut du dessin à main-Ievëe aux écules prëpura .• 
l()ires du gënie cl'tdl et des. nru et manuîaetures ; ~ un crédit 
extraordin» ire de 1,200 fr nues ulloué à la mémo uni,crsilé, 
pour travuux de- réparations à certains mcdèlea provenant 
du llusée de l'Iudustrle et donnés por le Gouvernement à 
l'école du géule cîYH ; 3° un erédit c.1.LrnortUnD.irede: 1,200 fr. 

746,610 » • 746,610 • l 
ollou~ à l'unisersîtë Je Lio!g~. pou travaux lie répui-ntions à 
la machine à b:llancier qui donne le mo~•crnont à l'utclier 
de construclion des écoles $pé<ioles; 4• un crédit supplé- 

908,447 50 memnir" ùc fr. lJ,227-50ulloué à l'unirersilê do Gao•!, pour 
payer les frais d'acquisition de livres destinés à ln hiblio- 
thèque de cet établissement. 

14t>,'!t0 ., 16,6i7 50 rn1,s:n so (') Y compris un crédit extraordinaire de 3,020 rroncs 
~lloué à l'université de Li~ge, pour pounoir aux dépenses 
d'installnlion, de montage et d'uppropeiation des 1nachine.s 
pro,en>nt du Musée de l'industrie et en,oy~s 6 l'école •pé- 
eiale des mines. 

746,610 • • '146,610 D ' 1 

( 804,840 • 
145,210 s.cse 148,1!30 1 .. • " 

1 1 
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LXIII. - l~tat di!tailté de l'emploi des sommes qui ont été alunue« dans les budgets 
des wt'iversités 

& 1 ' 

DÉ$lGNATlON DES FONCTlON8 OU EMPLOIS. 

'l'IIAITEMl\~T 
UIIIIUl..'l 

11Und1é à chu­ 
t[UO 

fonc&ion ou 
Nnploi. 

NOMBRE 
de 

rituluh es peudnn t l'uuuëc 
TEMPS 

LES 

·18681186911870 18ü8 

§ 1. - IJnhersité (le Ganqf, 

rroresscurs orütnaires . 

Professeur ordlnaire (ndministrnteur-inspecteur) . 

l'roresseUl"s axtraoruinatres 

Rép1H1teurs à l'école du génie civil. 

ngénieur en chef des ponts et chaussées, professeur honoraire ù 
l'école du génie ch il et inspecteur lies études à l'école prépnratolre 
du génie civil . 

1ngén1eur m1 chef des ponts et chaussées, professeur honoraire ù 
l'école uu génie civil. 

ngénieur en chef des ponts et chaussées, professeur honoraire et 
mspeeteur lies études à l'école du génie civil. 

Ingénieur de 2· classe des ponts et chnussées, professeur honoraire ù 
l'école du génie civil. 

Ingénieur de 2' classe des ponts et chaussées, répétiteur. 

Ingéniaur, chargé de cours 

conducteur de i" classe lies ponts el chaussées, surveillant. 

Conducteur de 2• classe 

rn, ooo 
8,000 

8,000 

7,0IJO 

7,000 

7,000 
(a) 

10,500 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

3,000 

3,000 

2,500 

2,200 

2,000 

2,000 

(b) 
0,580 

(6) 
8,080 

(bl 
!l,580 

(ô) 
7,000 

(b) 
5,.!00 

5,700 

6,200 

2,000 
lb) 

3,640 
.(ô) 

3,440 
(ô) 

3,240 

' 1 

3 

18 

1 

6 

1. 

1 

3 

2 

l) 

1 

2 

" 

1 

1 

0 

l 

1 

1 

)) 

)) 

3 

l) 

1 

3 

4 

14 

4 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

2 

" 

:l 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

7 

" 
14 

2 

" 
1 

8 

2 

1 

" 
3 

,. 

1 

i 

2 

i 

1 

1 

1 

Toute l'annéo. 

Deux mois. 

Toute l'année. 

Trois mois. 

Toute l'année. 

Neuf mois. 

Sept mols. 

Trois mois. 

Toute l'année. 

Toute l'année. 

Toute l'année. 

I> 

p 

Un mois. 

Neuf mois. 

Deux mois. 
» 

» 

Toute l'année. 
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de 18681 i860 et i870, pom· les traitements des fonctionnaires et ernployés 
de l'État. 

- 
AUQUEL S'APPLIQUENT SOMMES TOUCHÉES EN 

- 
S0)1,IJES 'fOUCUJlES f;N Observations. 

18(i9 1870 4868 
1 

18ü9 
1 

i870 

Tonte l'année. Dix mois, 10,000 • 10,000 li 8,333 33 

- - 24,000 Il 24,000 J) 56,000 • 
Trots mois. " 1,333 83 8,000 • • 

Tonie l'année. Toute l'année. Hl6,000 • 98,000 " 98,000 ,, 
Neuf mois. Trois mois. 1,750 • l!l,000 • 3,500 D 

Sept mois. . ., » 4,083 33 • 
, 

Toute rannëe. Toute l'année. 10,500 >) 10,500 ,, t0,500 » (•) Y compris l'indemnitd onnuolleeom~•• 
admioîslrllleur-in,pecteur. - - 30,000 Il 45,000 • 40,000 • 

Cinq mois. Neuf mois. 3,750 » 2,083 34 7,500 " 
" Trois mois. 2,016 67 >) 1,250 » 

" ., 3,750 » " » 

Toute I'année. Toute l'annéo. 6,000 1) 6,000 • 9,000 u 

Trois mois. " • 750 • u 

Neuf mois. Trois mois. 2,500 » 1,815 • 62:i ll 

Toute l'année. Toute runnëe. 2,l!00 >) 2,200 • 2,!00 •• 

- - 4,000 0 4,000 • i,ooo » 

" Neuf mois. » )) 3,000 " 

Toute rannëe. Toute l'année. 9,580 0 9,580 • 9,580 • (f>) Y compr îs leurs troitomenls comme 
ingénieurs cl conducteurs dH ponts el 
chaussées, craitenu:ncs don! le monlant a 

- Onze mois. 8,080 J) 8,080 " 7,406 66 été lrnnsférd du hu<l1,ot du Département 
des Trovoux Puùlics .\ celui de l'lnté- 
rieur. 

0 Un mois. •• 0 198 3i 

)) Trois mois. ,, " 1,333 33 

,, » 433 34 " e 

" )) 4,274 99 )7 
,, 

Toute I'année. Quo.tre mois. 1,033 33 6,200 • 2,066 66 

Un mois. Toute l'année. l) 166 67 2,000 " 
Toute l'année. - ,, 3,640 • 3,640 )) 

- - 10,320 0 3,440 » 3,440 ., 
,, Neuf mois. l) " 2,430 )) 

A reporter 262,421 66 !681598 34 274,603 32 

22 
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TIIAl'l'E:IIEN'f NOMBRE TEMPS 
annuel tic 

DÉSIGNATION DES FONCTIONS OU EMPLOIS. eu.rché à dw- tltulaires poudunt l'aunëe us 
<tUl! 

18GS l •IS691 ·1870 fonction ou 1868 
(•Ulploi. 

Cher des manipulations chlmiques à l'école 1\u génto civil. 2,200 •] 1 1 route l'année 

- - 2,500 )) ll 1 J) 

Maître de dessin ù l'école <lu génie ctvlt f,760 ·1 1 1 Toute l'année. 

- ' 1,200 1 1 1 Trois mois. 

Dessinuteur . 1,540 1 • )) Neuf mois. 

- . 2,000 1 1 ll Trois mois. 

- - . 1,600 )) 1 1 p 

Attaché pour le dessin à l'école dos arts et manufactures. 1,575 '1 1 " route l'année. 

- - 3,000 • f 1 " 
Attaché o.u bureau ue l'nunnntstreteur-tnspecteur. 1,760 t 1 1 To11te l'année. 

- - 2,360 » a 1 )) 

Bibliothécaire. . . 4,000 • 1 1 • 
Sous-bibliolhécuire. . l!,200 1 1 1 'foute l'année. 

Aide-bibliothécaire . '1,540 t 1 i - 
Garçon de salle ù. la bibliothèque 550 1 » • Quatre mois. 

- . . . 960 • 1 i p 

Jarclinier en chef. - 2,200 1 1 1 Toute l'année. 

Aide-jardinier . . . ·l,540 1 1 1 - 
Conservateur des collections zoologiques . . . . 2,000 i 1 1 - 
- du cabinet ùe physique . . . 2,300 1 1 1 -- 
- du cabinet d'instruments de chtrurgte . . . 4,000 1 1 1 - 

Préparateur pour la matière médicale- . . 2,000 1 1 1 - 
- du cours d'anatomie comparée • . 2,000 1 1 :1 - 
- des cours de Chimie générale - . 2,000 1 • • Cinq mois. 

Adjoint an cours de clinique des accouchements 1,320 1 1 • route l'année. 

- - . 2,320 » 1 1 l) 

Chef des travaux anatomiques . . :1,100 1 1 1 Toute l'année. 
Chef de lu clinique ophthnlmotogtque . . 550 :t 1 1 - 

- . 1,000 >) )) i Il 

Cher de clinique interne . . ·1 ,ooo • » i D 

- externe . 1,000 » )) f. » 

Commis o.ux écritures . 1,500 :l 1 1 To11te l'année. 

- . - . 2,000 • • 1 u 

Aide à l'amphithéâtre da dissection. - 1,045 1 1 1 rouie l'année. 
Prosecteur. . - 600 1 1 1 Neuf mois. 
Garçon de service au laboratoire de chimie générale • 960 1 1 1 To11te l'année, 



( 87 ) [ !\' 6. ] 

- 
AUQUEL S'AllPLIQUENT SOMMES TOUCHÉES EN 
SOlllHS. TOUClll'.ëS 1:N ûbsem« li ow,, 

1~69 
1 

1870 t8G8 
1 

1869 
1 

rn10 

l\eport 1!62,421 66 2G8,598 34 274,603 32 

Toute l'année. Dix mois. il, 200 • 2,200 0 1,833 34 

• Deux mols . • 0 416 GG 

Toute l'année. Toute l'onnée. 1,760 " t,760 " 1,760 . 
- - 300 " 1,200 0 1,200 •• 
» " 1,155 )) ~ . 

Onze mets. )l 500 • 1,833 33 • 
U11 mois. 'l'oute l'année. 0 133 33 1,600 D 

'JN(!lLf mois. )l 1,575 • 1 ,iSI 25 ., 
Troiil mols. Toute l'année. " 750 " 3,000 " 

To11to l'année. Neul mois. 1,760 u 1,760 • 1 ,S!!O 0 

• Trois mois . ., 0 56i . 
Huit mois. 'Ioule l'année. " 2,66G 6'1 4,000 " 

Toute rnnnëe. - 2,200 " 2,200 0 2,200 .. 
- - ·1,540 • 1,540 • 1,540 ~ 

•• ~ 183 33 ,, . 
Toute l'année. Toute l'année. 0 960 • 960 • 
- - !,llOO " l!,l!OO • 2.200·» 

- - 1,MO " :1,540 • 1,540 " 
- - !,000 " %,000 • !.ooo " 
- - 2,300 • l!,300 " ~,300 • 
- - 4,000 " 4,000 " 4,000 " 
- - 2,000 • 2,000 • i,ooo • 
- - ll,000 • 2,000 )) l!,000 • 

J • 833 33 " " 
Neuf IUOÎS. • -1 ,3l!!0 • 990 0 • 
Trois mois. 'foule l'année. . 580 " 2,3!0 • 

Toute l'IUIIlêe. - 1,700 • 1,700 • 1,700 • 
- Neuf mois. 550 •• 550 •• 41~ 50 

• Trois mois . • " 250 • 
• - ,. • !!50 • 
" - . • :ll50 • 

Toute l'année. Neuf mois. 1,500 l) 1,500 • 1,125 " 
1 Trois mois. " " 500 » 

Toute l'année. 'fo11te l'année. 1,045 )) 1,045 • 1,045 • 
Onze 11101s. - 450 D 550 J) 600 • 

Toute l'année. - 960 • 960 " 960 " 

A reporter . l!!l!l,993 32 310,697 92 320,450 8l! 
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Tl\.\11'UI ~NT HOMBRE TEMPS 
DllOU(1t ''" DÉSIGNATION DES FONCTIONS OU EMPLOIS. olloch6 il chu- titululres pendant I'nnnée LES 
quo 1-;-~8 r~~~;I ~~~: fonction ou 

1868 etuploi. 

Garçon do servtce nu lnborntolro do chlmle npplif(uéo . OGO ·1 1 1 Toule l'année. 
Garçon de service Il l'école du gônio civil. . 1)60 ~ 2 2 - 
Appariteurs . . . i,430 ! 2 2 - 
Concierge et go.rde-consigue à l'école du géuio civil • . . 1,255 1 2 2 - 

- - . . . 1,375 1 » » On20 mois. 

Concierges. . . . . 960 3 3 3 Toute rannëe. 

Salaire des ouvriers du [arûln botanique . 

lndeamitê aux sieurs Boniest et C•, du cherüe l'admission üans leurs ateliers des élèves do l'école des urts et manuïactures, 

à ln veuve Pierson, 

au sieur Mansion, (locteur en sciences, chargé du cours ue calcul clifférentiel et intégral. 

au docteur en droit, chargé du cours d'encyctopêclio du tlroit et d'Introducuon historique au cours de droit civil. 

au docteur en droit, chargé du cours d'histoire et ù'instilutes du droit romain . . . . . . . 

nu docteur en médecine, chargé des cours de pathologie et de thérapeutique spéciale ùes maladies internes 

nu docteur spécial, chargé ùes cours d'anatornte comparée et de zoologie. 

au docteur en droit, chargé du cours d'histoire politique moderne . 

au docteur en médecine, chargé uu cours de pathologie chirurgicale 

au sieur Laclos, pour les fonctions de prosecteur du cours de médecine opératoire . 

au sieur Szucn, pour les fonctions de préparateur des cours de chimie générale. 

nu sieur Yandevehle, pour les ruémes fonctions 

au sieur Gens, pour les mêmes fonctions 

aux chefs de clinique . . 

an sous-bibliothécaire, pour travaux: extrsordrnalres 

à l'aide-bibliothécaire, 

au sieur lie Moerloose, pour services rendus 

à divers, pour travaux extraordinaires • . 

Totaux pour l'université do Gand. 
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AUQUEL S'APPLIQUEt\''I' SOMMES TOUCHÉES EN 
SO.\L\11::S 1 OUC IIÊlrn 1;:-;, O&.sel'va tiou«; 

-180!) j ~$;7(:l ·1868 
1 

18G9 
1 

1870 

lleport 299,093 32 310,G97 Oll 320,450 82 

route Pannée. route L'u111êe. 960 " 960 • 900 • 
- - 1,920 » 1,920 • 1,920 " 
- - l!,860 • !,860 • 2,860 • . - - 1,255 » !,510 • !,510 • 
•• ' ·1,2.60 41 » • 

Touto l'année. Toute l'allll.êe. 2,880 • 2,880 • 2,880 • 
. . ~ . 5,·125 • 5,,U5 >) 5,425 • 

. . . . . . 1,000 • • • 

. . . " 1,000 ., 1,000 l) . 

. . . . 2,000 l' !,000 • " 

. . . . 2,000 l) 2,000 • !,000 • 

. . . 3,166 67 2,333 33 • 

. . . 1,500 •• " • 
. » • 500 » . 

. . 1,000 ., • » . 

. . - '1,000 » • • 
100 " " " . . 

. . -100 •. • • 
füO • 1,000 " 750 • . - . 

•• ., 250 • . . . . 
. » i,000 ., 1,000 • . . . - 

. 3,000 " » • . . . . 
1,000 " )) • . . . . 

72 » )) • . . . . 
. . - » 930 :i!7 1,260 83 

. . ' . . . 332,442 40 337,516 52 343,766 65 
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IRAITEftlENT NOMBRE TEMPS annuel do 

DiŒIGNATI0N DES FONCTIONS OU EMPLOIS. attaché à cbo- titu laires pendant l'année LES 
quo 

1868 \ 186911870 
fonclÎOll OIJ. 1868 emploi. 

§ !!, - IJnlvcrsUé cl.i Llégc. - 
Allmlnistrnteur inspecteur . . 0,000 1 1 t Toute l'année. 
Professeurs orutnatrœ . . . 0,000 1 1 1 - 

- . . . 8,GOO 1 t t - 
·- . . 8,500 5 5 4, - 
- . . - . 8,500 • • l • 
- . - . 8,000 3 3 3 Toute l'année. 

- . - . . '7,000 20 22 13 - 
- . . . . 1 . . '7,000 1 l ., Cinq mois. 

- . . . . '7,000 2 • • Trois mols. 
Professeurs extrnordtnaîras • . - . 6,000 1 1 1 Toute l'année. 

- . . . . 5,000 3 4 4 - 
- . ~ . 5,000 1 t " Dix mois. 

- . - . . 5,000 2 • 1) Neuf mois. 
- . - . . . 5,000 1 )) " Trois mois. 

Ingénieur, ehnrgé du cours d'exploitation des chemins de fer • . 4,000 1 1 1 Toute I'ennée. 

- - - 5,000 » )) t • 
Ingénieur, chargé des cours de chimie génét-ale et de physique indus- 
tri elle . • . • . • . . . . . . . . . • . . . . 3,000 1 " •• Neuf mois. 

Conservateur des collections des écoles spéciales . . 4,180 1 1 1 Toute l'année. 

Maitre de dessin aux écoles spéciales • . . . 4,500 1 1 1 - 
- - . . < . - 2,200 1 1 t - 
- - . ' . . . 2,000 » t t » 

- - . . . . . 1,500 1 " » Toute l'nnnée. 
Répétilenrs . . . . - 3,000 )) 0 1 • 
- . . . . . . . . 2,500 " 1 1 • 
- . . . . . . . . 2,400 2 1> 2 Toute rannëe. 

- . . . . . . . . 2,400 1 • » Onze mois. 

- . . . . . 2,!00 2 2 t Toute l'année. 

- . . . . . . . . 2,200 )) )) 1 » 

- . . . . . . 2,000 1 1 3 Toute l'année. 

- . . . . . 2,000 " 1 )) " 
- . . . . 2,000 )) ! 1) • 
~- . . . . - . . . . 1,500 2 2 2 Toute l'année. 

- . . , . 1,500 2 2 )) Trois mois. 

1 
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AUQUEL S'APPLIQUENT soaass TOUCHÉES EN 
sonuas roucusss EN Observations. 

4860 
1 

,1870 1868 
1 

,18(i9 
1 

i870 

Toute l'année. Toute i'nnnée. 9,000 • 9,000 • 9,000 • 
- - 9,000 • 9,000 )) 9,000 • 
- - B,600 • 8,600 » 8,600 • 
- - 4~.500 Q 42,500 ~ 34,000 • 
" Sept mois. » • 4,958 33 

Toute l'année. Toute l'année. M,000 )) 24,000 Il ~4,000 • 
- - 140,000 )) 154,000 • 161,000 • 

lluit mois. • 2.916 67 4,666 68 • 
)) • 3,500 D >J » 

Toute l'année. Toute l'année. 6,000 • 6,000 )1 6,000 • 
- - 15,000 • S0,000 . 20,000 • 

Quatre mois. • 4,166 66 1,6GG 66 • 
• • 7,500 " • • 
" • 1,250 u Il • 

Toute l'année. Six mois. 4,000 ., 4,000 • 2,000 • 
• - • • 2,500 • 

• . ~,250 ,, " ,, 
reure l'année. Toute l'ennëe, 4,180 D 4,180 )1 4,f.80 • 
- - 4,500 l) 4,500 " 4,500 » 

- - 2,200 )) l!!,200 » 2,200 1) 

- - )) 2,000 J) 2,000 • 
• • i ,500 )) • » 

• Trois mois . I) u 750 • 
Trois mois. Tou te l'année. • 625 l) 2,500 ,. 

Toute l'année. - 4,800 • 4,800 • 4,800 )) 

• • 2,!00 • " l) 

Toute l'année. Toute l'année. 4,400 • 4,400 l) 2,200 ,, 
J) Neuf mois. ,, • 1,650 • 

Toute l'année. Toute l'année. ~.ooo • 2,000 • 6,000 • 
Neuf mois. • •• 1,500 ,, » 

Trois mois. )) 
,, i,000 0 " 

Toute l'année. Toute l'année. 3,000 0 3,000 0 3,000 • 
Neuf mois. 0 750 • 2,250 0 .. 

A reporter . . 309,213 33 315,888 34 314,838 33 
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TllAl'ft:m:!l'f NOMBRE TEMPS annuel do 

DÉSIGNATION DES FONCTIONS OU EMPLOIS. •ll•<hé A oh• titul,.1ircs peudunt 1'.1u11.!c LES 
l(IIC 

48&8 l l8üt> 11870 fonc1ion 01' 1868 emp)ul 

titeurs . . . . . .. . ' ..... . . . . . .. . . 1,500 1 • • Un mois . 

- .. . •. . . . . ~ . . . . .. . . .. . •. . . .... 1,000 1 • • Neuf mois . 

iles travaux uoclmnsuquee. . . . • • . • • . .. . . . .. 3,000 1 t 1 l'outc l'année. 

ues travaux ctunuqucs . . . . . . ... ... . .. . . 2,400 1 1 1 - 
.rvateur du cabinet u'unatomle comparée • • • . • . . ... !,310 1 1 t ~- 

us d'ordre , • • • . • • . . • . . . • • • . • . . • . .. ll,400 1 1 1 - 
bibl1otl1écairo . . . . • . • . • . . . • . . . • . . . . • l!,l!OO ! 1 » - 
- .. . .. .. .. . . .. " .. •. . . . . . .. . . . . l!,400 • " 1 • 

bibliothécaire . • . . . • • . • . • . • • • • • . . . . . :1,320 1 1 • Toute l'année. 

- . .. . . .. ,. . . .• . . .. .. •. .. .. .. . . . . . 1,~00 0 ll t D 

llitionuaire. • . . . • • • . . • . . • • • • • • • . . . . 1,200 1 1 0 Toute l'année. 

- •• •• • • • •. • • •• •• • •• • •• •• • •• • ••• • •• •. t- • 1,300 •• .. t • 
:iis ù la utrecuon iles écoles spéciales. . • • • . • . • • . . 1,300 1 1 i Toute l'année, 

riteurs . . . . . . . . . . . . • • • . . -. • • • . • • • l ,3~0 l! ! 2 - 
-rvateur du camnet d'hlstuire naturelle . . . • . • • . . . . i,9SO 1 1. 1 - 
irateur ùu cours tle physique ..•.••.••••.••.• 1,800 1 1 1 - 
~1er en chef . . . . • • . . . • • • • . . . • . • . • • • 2,000 1 1 . - 
- . . . •. . " . . " . .. . . . •. . - . •. . - .. .. . !,200 • » 1 • 

. rateur du cours ue chimie. • . . • . . . . . . . .. . . .. .. 1,500 1 1 • Toute l'année. 

- .... . . . . •. .. . . - •. - . . 1,800 ,, " 1 1 

irvateur du cabinet d'instruments de chirurgie . . - . . . . .. 1 ,ooo 1 1 t Toute l'année. 

- ue nüu~ralogio et de géologie. . ...... 1,!00 1 1 1 - 
. rateur <lu cours de mécanique . . . . . . • . • . . . . . . 1,200 1 1 1 - 
i-constgne aux écoles spéciales. • • • . . . • • . . .... 1,000 1 1 1 - 
erge •...•••.•.•..•....••.... ... 900 1 1 1 - 
tger boute-feu • . . • • . . . . • . . . . . . . . . . . . 800 5 4 4 - 

' - .. . .. . . . . - ......... •. . . . .. - - .. 900 • 1 t " 
,n du laboratoire <le chimie . • • • . ....... - ......... 900 2 !! 2 Toute l'année. 

- ........ . .. •. •. . .. . •. . . . 800 1 1 1 - 
•n du laboratoire de pnarmscte , • . . . • • • . . • . . . . 800 1 1 1 - 
ae de service aux éeotes spéciales . • • . • • • . . . . . • 800 1 1 t - 
,n ù'amphithé.itre. . • • • . • . • . . .•. . .•. . .•. .. . . . t,000 1 1 t - 
- . .. . . . . . . . .. .. .. .. . - .. . . . . . 800 1 1. f - 

cteur . . . . . . . • . . . . • . . . • • . . . • • • • • 1,500 1. 1 1 - 
de clinique . . . , . • • • . . . • . . . . .. . . .• . .. 630 3 3 3 - 

' 
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AUQUEL S'APPLIQUENT SO.MMES TOUCHÉES EN 
soxass TOUCIIIIES EN Obs,wvations. - 

-1 
1 1 

·18(i9 ·1870 ,18(j3 ·18(i!) 1870 - 
l\eporl 309,213 33 315,888 34 314,838 33 

" " H5 0 • " 

" u 750 " " 0 

Toute raunëe. route l'année. 3,000 )) a,ooo • 3,000 • 
- - 2,400 " 2,400 l) 2,400 • 
- - 2,310 " 2,310 l) 2,310 • 
- - 2,400 » 2,400 " 2,400 • 
- • 2,200 » 2,~00 » • 

., Toute l'année . " " 2,400 • 
Tonte l'année. • 1,320 • 1,320 • • 

• Toute l'année. " >) ·l,500 )) 

Toute l'année. • J ,200 • t,200 • • 
0 Toute t'année. " u l, 300 • 

Toute l'année. - 1,300 0 t,300 • 1,300 J) 

- - 2,640Jl[•> 2,640 " 2,640 J) 

~ ·.-,;,, 
1,980 1,980 - - 1 ,980.J...•• • " 

- - 1,800 • 'l,800 • 1,800 0 

·- • 2,000 " 2,000 • J} 

• 'foule l'année. J) • 2,200 " 
Toute l'année. 1) 1,500 Il ·l ,500 )) J) 

" Toute l'année. ,, . 1,800 J) 

Toute ronnëe. - t,000 • ·1 ,000 l) 1,000 J) 

- - 1,200 • 1,200 0 t,200 » 

- - ·1,200 • 1,200 )) ·J ,200 .. 
- - 1,000 " 1,000 • ·1,000 D 

- - 900 0 !)00 • !)00 • 
- - 4,000 l) 3,200 " 3,200 l) 

- - » tlOO " 900 • 
- - i,800 • ·!, 800 )) 1,800 J) 

- - 800 l) 600 0 800 » 

- - 800 • 800 l) 800 D 

- - 800 » 800 )) 800 •• 
- - 1,000 n 1,000 )) t,000 D 

- - 800 » 800 D 800 » 

- - 1,500 D 1,500 » 1,500 .1) 

- - 1,800 • i,890 • 1,890 .. 
A reporter . 354,828 33 360,728 34 360,658 33 

.24 



'rRAl'rll~IEN'l' ..... , F TEMPS annuel do 

DÊSIG:NATION DES FONCTIONS OU EMPLOIS. uuaehé t'l. chu- ::::j ::::1 "::::· ""' '" t(UU 
fonction ou 

empJui. 

- 
Cl.ter de cunruue llos llCCOUChClllCUIS. • • • • • • • • • • • • • • 300 1 1 1 Toute l'année. 

- opntharmotogtque . • • • • • • • • • • • • . • 300 1 1 1 - 
Prépurateur du co\l.rs de physiologie . • •••••••••••• 440 1 1 1 - 
Directeur de l'atelier de construcuou . • 

Salaire des ouvners uu jardin botanique 

ïnüemntté à 111. "Vt.n Aubel, pour le cours do pharmacie 

au docteur en sciences, cnargé ou cours ll'nnnlomie comparée. 

au sieul'. Duguel, pour les fouctions de répétiteur du cours d'exploitation ues cneuuus t\e fer. 
au sieur llourgeois, du chef de travaux faits pour le service du musée (le botanique. 

au sleur .Aruia.ble, pour travaux extraordinaires •.••• 

Subside au sieur ~iedel, conservateur du cabinet (l'histoire naturelle .• 

Indemnité à divers, pour travaux extraordinaires ..••••••.. 

Totaux pour l'université clo Liége . 
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AUQUEL S'APPLIQUENT SOMMES TOUCllf:ES EN 
smnrns 1·ouc111'.i;s i-:N Observation«, 

1 

- 

1 l 186!) 1810 I Bûti 186\J •1810 

Iluport 354,8!8 33 360,7l!8 3-i 360,G5B 33 

Toute l'année. 'l'oute I'année. 300 • 300 " 300 )) 

- - 300 • 300 • 300 • 
- - 440 ,, 440 " 440 » 

. . . . . . . . . . .. ' ' ' ... 1,500 >) '1,500 • 1,500 J) 

.. . . . .. . . . .. . . " ...... 6,100 ll 6,100 • 6, lOO • 

...................... 1,500 • 2,000 • i,ooo )) 

. . . . . . •. . . .. . . . . . . . • • 750 • 
• • •• •• • • • •• • •• • • 1' • •. •• 1500 • )) " 
..................... 300 • • » 

•. • • • •. • •. • • •. •. • t •••• fOO )) 100 • ll 

• • • •• ••. • •. •• •• • • • 1 • •• ••• 500 • • • 
. . .. . .. .. . . •. . . . .. •. . . . ~43 • 385 )) 853 )) 

. .•. .. . . .. . . •. . .. . . . . . .. 366,6U 33 371,853 34 37!,901 33 
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État détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées dans les budgets 
de 1868, f869 et 1870 poiw le sercice des bourses universitaires de 
400 francs et les bourses de voyage de ·1 ,000 francs. 

lUOl"i TAN'!' DES S01U1UES 
DÊl'l::N~ËtS l::N 

NATURE DES BOURSES. TOTAUX. 

1868 
1 

1869 
1 

1870 

Bourses universitaires de 400 francs .•• 24,000 ~3,800 24,000 71,800 

Bourses doctorales (lt• voyage . . • . . . 11,000 9,000 9,000 29,000 

---- ----- ------ ------ 

TOTAl'X •••••• 55,000 52,800 53,000 100,800 
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LXV 

h'tat détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées dans les budgets 
de 1868, -J869 et 1870 pour le matériel des deux unicersités de l'b~tat. 

DHSlGNAilON DES IJlYKRS SERYICES. 
SOllDIES DÊPENSÊES EN 

1868 1869 1810 
Obs~rvaliona. 

§ 1. - G1uul. 

A. Diblîothèque ..••.••••.•.•.. , 10,000 • 10,000 • 110,000 • 

IJ. Écoles spécinles, nmeublement. Collections. 
Lithographie tles leçons . • • . • . • • • .!!,350 • !!, 350 • 1 :i!,350 • 

C. Physique . • 

D. Chimie •• 

I::. Mntière méutcate , 

F. Minérnlogie et géologie 

G. Histoire naturelte . • 

li. Anatomie comparée. 

l, Jardin botanique et serres . 

K. Amphitl!éAtre ü'anatonue 

L. Collection ù'1.malomie pathologique 

N. Instruments de chimrgie. 

N, Instruments tl'obstétrique , 

O. Cliniques . • • • • • . . . • 

P. Clinique lies accoucnements , 

Q. Mobilier .•••••.••• 

'I. Frais ù'entrelien et des ctesses • • • 

S. Chauffage et éclairage • • • • • • 

1'. Frais d'admintstratlon et <!'impressions •• 

U. Médailles et cabinet d'archéologie .• 

'. Physiologie • , , ••••. • • 

Prnis de voyage et 1lépenses diverses .• 

i,800 " 

8,000 " 

1 ,ooo " 
700 » 

1,500 • 

·t ,000 " 

4,400 » 

1,000 » 

800 • 

1,:wo » 

650 • 

1,400 • 

4,000 » 

750 • 

2,800 » 

5,f>OO • 

1,200 • 

800 n 

1,000 » 

082 65 

l ,800 » 

8,000 • 

1,000 » 

700 • 

1,500 • 

i, 000 • 

4,400 » 

1,000 • 

800 " 

1,200 • 

650 " 

1,400 » 

4,000 » 

750 • 

!,800 • 

5,500 » 

1,200 " 

800 • 

1,000 " 

!13 80 

Subsides extraordlna ires pour le maté riel de I'uni- 
v ersité .••...•••••••••••• 1 12,540 05 1 15,416 Oi 

To'l'AUX l'OUR G.\ND • • • 

1,800 » 

8,000 • 

1,000 ~ 

700 ,, 

1,500 • 

1,000 • 

4,400 » 

1,000 • 

800 » 

1,200 • 

650 " 

1,400 » 

4,000 • 

750 » 

l!,800 • 

5,500 » 

1,l!OO • 

800 u 

1,000 • 

31 28 

65,371 65 1 67,419 81 1 51,88i l!8 
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soaues DEPENSÉES EN 

DÉSltt{ATlON OF.S DlY&llS SERVlCES. 

1 1 

Observalious. 

1868 1869 1810 

§ ~- - Litige . 
• Blbllothèque • • • • • , •.•••.••.•• 1 •• 10,500 • 10,500 )l 10,500 ll 

, Physiqu~ expérlmentnte, physique tndustrtonc. 2,100 • 2,100 • 2.100 • 
Mécuuique appltquée et géométrie uescnptrve. l,400 " 1,400 " 1,400 • 

, !lnlériel (111 jnrllin botanique . • . . . • . 2,100 • 2,100 )l 3, 100 " 
Zoologie et unatomte comparée . . . . .. 2,600 • 1,600 • 1,GOO » 

~linérulogie et géologie; putéontojogta, . • • 1,100 • 1, lOO ,, 1, LOO " 
Chimie tnorgantque générale et Industrtejte , . 1,200 • 2,200 0 1,200 1) 

, Chimie organique générale et industrielle. . . 1,100 )) 1,100 ,, 1,100 ,, 
Docimasie •.••..•.•.•.•... 800 0 800 • 800 • 
Munipulo.tions chimiques ...••..... 800 • 800 l) 800 • 

. Exploitation lies mines, • . . • . . . . . . 500 )) 500 • 500 ~ 
Astronomie et géodéste. • • • • . • . . • • 400 1) 400 " 400 • 

. Architecture Inûustr-lelle . • • • • . . . . . 400 • 400 • 400 • 

. Colleclloll des prorluits rie l'inclustrie, et mé- 
tallurg îe . . • . . • • • . • • • : • • . 500 Il 500 . 500 • 

Matière médicale, toxicologie el pharmacte • . 1,400 Il :1.400 • 1,-i00 " 
anatomte üescrtpttve et anatomte générnle . . 1,840 " t,IHO " 2,8,t0 • 
Physiologie. . . . . . • . • . . • . • • • 1,000 )) 1,00() ,, 
Anatomie pathologique. . . . . •.•••• 400 Il 400 l) 400 l) 

Instruments de chirurgie et méücclue opéra- 
toire ..• ~ . . •. .•. . . . . . . . •. .. .• 1,050 • 1,050 ;) 1,050 )) 

Clinique ophthatmotogtque et instruments 
d'ophthalmolog ia • • . • • . . • • • • • 350 Il 350 • 350 J) 

Clinique interne. . • • • . • . • • • • • . 570 • eto • 570 . 
. Clinique externe, bandages et apparerls • • . 880 " 880 » 880 J) 

·. Clinique des accouchements . . • . • • • 1,300 Il ·1 ,300 » 1,300 l) 

. Menues (1 ëpenses pour le service ues classes, etc. 1,600 t) 1,600 • 1,600 " 
Mobilier . . . . . • . . . • . • • • . . • 3,000 " 3,000 • 3,000 ,. 
Chauffage et éctairage • . . . . . . •. .. . . 3,600 • 3,600 >) 3,600 ,, 
Frnis d'aûministrauon et uu rectorat, imprcs- 

sions, etc •• . . . . . . . . . . . .• . . 1,175 • f l 175 » 1,115 • 
ais ue v-oy-oge et -lépenses diverses . . • . . . 781 08 176 29 46 10 

mme affectée au matériel des écoles spéciales .• 11,300 )) 11,410 60 12,800 " 
.bsides extraordinaires pour le matériel de I'uni- 

versité .•... .. . •. ~ •. . . .•. . •. .. . " 1,MO " 2,557 158 

ÎOTAUX ~OUR I.i/ÎG.11 , • • • 55,146 08 56,451 89 59,068 68 
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LXVI 

Récapitulation des troi« états LX/Jt LXI// et L .. XY. 

Per801111cl : 

§ 1. - Gaud 

§ 2. - Liège 

Do11r11cs ...•.•••. 

IJJatérlel : 

§ ·l. - Gand 

§ 2. - Liège 

TOTAUX • , •• 

TOTAL 
1 868 1869 1870 

l'OVll tES :} Al'iNl!ES, 

1 

552,4\2 40 557, !:>16 52 345,7üG 65 1,015,725 57 

566,Gl\ 55 57-1,855 54 372,901 55 1,1l1,5GG ,. 

515,000 l> 32,800 Il 53,000 ., 100,800 ,. 

G;5.,57i 60 67,479 8-l 51,881 28 ·184,752 74 

515,746 08 56,4!H 89 1:î9,068 68 -171,266 M.i 

855,17'1 46 866,10-1 56 860,617 !,14 2,581,890 !l6 
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LXVII 

Jl'tat des dépenses [aites, pendant les années 18G8j 18(>0 et !870, pour le 
service d1t jury central et des jurys combinés, chargés de conférer les 
grades académiques. 

. ' = 
TRAITEMENT 

.,; 
FRAIS >- 

IHOEftlNITtS 
z:: TOTAL GtNtRAL ALLOCATION de lo IIIATtRIEL do rou tv, de se- .., 
E 

ANNÉES. jour et de séance .., 
c o s crs nu 1. vnyé•• "' des 11orlée dea membres des "" u ss r u n r s, jurys cumbioéa 

:::, 
et autres 0 

llÊl'l:lNSliS, uu x huisalers. tt du jury een- "' AIJ lll/D01'T, 
igeols 1erw1neoll. ll!i 

Irai. .... 
a:: 

~868 2,21)0 • 8,1>49 73 4,Hi9 n 114,'i!o·l • 2iiô 7o 12!), 7i6 48 ~Sô,000 • 

·18G9 ~.501, G-l ldfü Oi 4,731 ~o H 3,613 20 ·IP7 50 ·125,309 58 ~So,000 • 

(a) 
·1870 2,670 • 3,808 5!) 4,850 90 Hî,360 )) 2,1~ ,O -128,902 -19 189,500 ,, 

--- 

ÎOTAliX •• 7,376 64- ·16,809 36 •14,051 10 345,·124 20 15,61, 95 383,928 25 559,500 • 

- 

(ci) Y compris un crédit supplémentaire de 4,500 francs alloué par la loi du 29 juillet •187-1. 
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LXVIH 

État des dépenses faites, pendant les années f868, 1869 et 1870, pour le 
service du conccurs iuüversitaire et pour l'impression des Annales des 
universités de Belgique, 

DËSICNATIO~ DES S& RYIC ES. 1868 1869 1870 
'fOTAL 

pour- 

LES 3 ANN ~&S. 

Indemnités de fl'(liS de route, de séjour 
et (le séances aux membres du jury, 
aux représentants des uuivcrsüés au 
concours en loge, etc. . • • -1 t ,5G8 ,. 1 2,159 ,. 1 4,514 » 

Frais généraux de ln disu-ibntion des prix, 
frais d'ornementatlon de la salle des 
Augustins, des estrades, etc. • . 1 820 l.1-0 1 710 90 1 1,295 79 

Frappe et fourniture de médailles d'or-, H5 " 

Impressions de tout genre pour le service 
du concours . • . • , • . • • 1 1 , 016 75 

Frais d'impression de mémoires cou- 
ronnés • • • • 1 1 , 595 50 

Indemnité du secrétaire de la commission 
des Amiales des universités tle Bel9ique. 1 500 • 

226 " 

406 85 l 1,021 50 

759 50 1 » 

1G6 67 1 . , 

7,82[ Il 

2,827 09 

7!Jl Il 

2,4nl -10 

2,5155 Il 

666 67 

Ton.ux. . . • [ ~,4H 6/i 1 4,408 92 1 7,089 2~ 1 16,909 86 

26 
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DOCUMENTS DIVER.S. 

Procës-cerbal de la séance dans laquelle le conseil de perfectionmment de 
l'enseignement supériem· a délibéré : ,t O sur la queetion. de stnoir si la 
décision prise> en J 866, par le Gouve1·1ten1fnt, el d' après laquelle tous les 
professeurs chargés de cours û cxamea dtms les ouutre unioersités doivent 
siége1· uécessairement (Ill _jm·y eeiüral, cl1acun d'eux y représentant une 
matière différente, ne pourrait pas être 1nodi/iée en ce sens que ceüe partie 
du jmy central ne serait plus renou vef ce annuellement en entier, mais que 
le Gouvernement se bernerait d changer) chaque année, deux des quatre 
professeurs uuloersiteires , 2° s111· la <11œstio'11 de savoir si, dans l'état actuel 
de la composition des Jurys unicersitaires, il cou vient d'imposer aux jurys 
une 1·èyle absolue d'a1ipl'éciation du mérite du récipieiuliaire. 

t8 déee111h1·e 1868. 

Présidence de i\l. LtcLEllCQ. 

Ln séance est ouverte t1 une heure et demie. 
Sont prêsent«, l'tlM. Lecler-eq, Anùrics, De Cuyper, De Kcmmctcr, De Savoye, Fnider, 

Roulez, Trasenster-, _Troisfontuines, Valerius, Vaust, Wagener et Jacquomin, faisant fonctions 
de seerétnü-e, eu remplacement de M. Rcnsmg, empêché. 

Abseu! : M. Polnin, retenu chez lui par une indisposition. 
Le procès-vei-bnl de l.t séance du 50 décembre 1867 est lu et approuvé. 
1\1, le Président donne lecture des pièces de la eon-espondanee <JUi contiennent l'ordre du 

jour de la réunion : 
1 ° Par dépêche du 28 novembre 1868, M. Je Mioisll'C de J'Intéricur consulte le conseil sur 

la question de savoir si la décision prise en 1866 et d'après laquelle tous les professeurs 
chargés des cours ù examen, dans les quutre universüés, doivent siéger successivement au jury 
central, chacun d'eux y représentant une matière différente, ne pourrait 1ias être modifiée en 
cc sens que cette partie du Jlll'Y ne serait plus renouvelée annuellement en entier, mais que le 
Gouvernement se bornerait il changer, chaque année, deux des quatre professeurs universi­ 
taires. 

l\f. Roulez désirerait connaitre les motifs pour lesquels le Gouvcmement paraît vouloir 
changer le système en vigueur depuis 186ü. Il y a quatre ans, on avau émis le vœu de le voir 
établir; cc vœu a été réalisé et le système fonctionne tl la satisfaction générale. Il ne conçoit 
pas que le maintien, pendant deux années, de l'élément universitaire dans le jury central 
puisse être réclamé par d'autres personnes que par certains récipiendaires, désireux de 
connaître un an d'avance les professeurs qui les in terrogeron t, afin de se procurer leurs 
cahiers, s'imaginant erronément que si leurs réponses sont conformes aux opinions de Jeurs 
examinnteurs, clics seront accueillies plus fuvorablement par eux. Cc préjugé conduit h 
apprendre mnehmalemcnt par cœur- des cahiers que l'on ne comprend souvent qu'à demi, 
parce qu'ils sont simplement Je résumé d'un cours, SWlS les développements du professeur, 

Le Gouvernement ne doit pas favoriser celte manière d'étudier. 



( ·105 ) [ Ne 6. l 

li est ît observer, d'ailleurs, que, depuis qu'il siégc avant les jurys combinés, le jury central 
ne doit plus étre constitué crue pour la philosophie et les lettres et pour les sciences. 

La mesure 11c peul donc iutéresscr que ces deux jurys. 
On comprend qu'il n'y ail pas de roulement poui- l'élément cxtru-untversitalrc du jury : 

Il s'agit ici de personnes moins compétentes, qui ont besoin de faire une sorte d'appren- 
tissage. " 

Il n'en est. pas de même des professeurs uuivcrsitnires, qui, d'ailleurs, sont eu minorité. 
En outre, pour la faculté de philosophie et lettres, il se trouve duns chacune des quatre 

univcrsüés, un professeur chargé tic deux cours lt examen, et qui, pour cc motif, est appelé tous 
les deux ans Zi faire partie du jury central. Le roulement quadriennal n'existe donc, en réalité, 
que pou1· trois membres de cc jury sur- ~icuf, 

M. Fuùler ruppelle qu'il a l'houueur de présider depuis vingt ans le juey central de philoso­ 
phie et lettres, qu'ayant I SGG, il n'y avait pas de règle fixe pour ln composition de cc jury. 
Tantôt on maintenait les mêmes memln-cs, tantôt on nommait des membres nouveaux. Des 
réclnmutions soul survenues, el alors 011 a décidé le roulement. 

i'll. Faitier a été consulté oflicicuseruent et il s'est prononcé pour le roulement, quant it 
l'élément unlversitnire, mais il s'est prononcé contre, en cc qui concerne les autres membres 
du jury, parce que, comme t'a dit i\l. Itoulez, ce n'est qu'en siégeant pendant quelques années 
que ceux-ci peuvent acquérir l'cxpéricuce nécessaire. On marche ainsi depuis trois ans et l'on 
s'en trouve bien. 

l\l. Fuidcr ne voit pas les avantages d'un changement dans le sens indiqué, et, de mème que 
M. Houiez, il déclare n'en pas connaître les motifs. 

En terminant, l\I. Fnirlcr rappelle aussi que le jury central de philosophie et lettres n'a plus 
guère /1 examiner que des élèves du collége de ln Paix, 11 Namur. li ajoute que le directeur de 
cet établissement lui a parlé des inconvénients ré.;;ultant de ce que les élèves ne savent pas 
d'avance quels professeurs universitaires devront sit:gc1· dans le jury. 

M. le Présùlen: pense que l'on est d'accord pour écarter' la mesure, et il formule une 
résolution ainsi conçue : 

" Le conseil n'ayant pas reçu eommunication des motifs de la proposition, et l'expérience 
n'ayant pas fait rcconnaiu-c d'inconvénients dans le régime actuel, est d'avis qu'il y a lieu de le 
maintenir. " 

L'assemblée émet un vote unanime dans cc sens. 
2° Par dépêche du 2G novembre ISG8, 1\1. le Ministre de l'Intérieur consulte le conseil sui· 

la question de savoir s'il convient d'adopter une échelle invariable pour représenter-, par un 
chiffre, le mérite des examens. - Cette question se rnttaehe i1 une proposition faite, dans. Je 
courant de l'au née, au conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne, par l'un de ses 
membres, M. Liagre. La proposition tend 11 cc que tons les examens et concours institués par le 
Gouvernement soient appréciés comme cela a lieu déjii dans certaines écoles spéciales: 1° pur 
des cotes d'importance attribuées i, chaque branche avant les épreuves ; 2° par des cotes de 
mérite entre zéro et vingt attribuées au résultat de chaque épreuve. 

Le conseil de perfectionnement est appeléà se prononcer avnnt tout sur la question de savoir 
s'il y a lieu de modifier le régime actuel, quant aux examens académiques. 

M. Fouler, comme président du conseil de perfectionnement tic l'enseignement moyen, a 
reçu un exposé que lui a remis l\l. Lingre ; ce dernier ignorait que le conseil de perfectionne­ 
ment tic l'enseignement supérieur fùt saisi de l'nffuiro. Une lecture de cet exposé pourrait 
éclairer la discussion. 

1'1. ltoulez demande s'il ne fondrait pas se prononcer préalablement sur la question de savoir 
si le Gouvernement peut ou du moins doi: imposer aux divers jurys universitaires un mode 
d'appréciation déterminé et uniforme. Quant au mode d'appréciation proposé pat' 1'1. Liagre, 
il ne saurait, ù son avis, convenir aux examens universitaires en ~énéral; il y a même telle 
section de jury où l'application n'en serait pas possible. A quoi bon, par exemple, un coefficient 
d'importance pour l'examen de la candidature en droit, qui roule en entier sur une branche 
unique, les institutes du droit romaio? 
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Pour les autres sections des jurys où l'exnmcn comprend plusieurs bronches, on ne purvien­ 
clrnit qu'avec les plus grandes difficultés à leur assigner des cotes différentes d'impnrtunco, cl cc 
classement scrnit une source inturissnblc de réelunwtious et de récrimilrntions. Aujotll'!l'hui les 
diverses matières faisant pnrtie <l'un examen sont générulcrncnt mises sur le même pied, pnr lu 
raison que celles qui sont réputées moins importnntcs en ont été exclues et forment les cours 
à certiflcats. 

D'après le texte do lu communication fuite par le Gouvernement et en présence des intentions 
manifestées pnr l'nssernhléc, 1\1, le Président déclare qu'en effet lu discussion lui paraît devoir 
porter tout d'abord sur ln question soumise par le Gouvernement; il uccordera donc lu parole 
sur cette question, 

M. Antlries est d'avis que, si le système préconisé est admis pour certaines écoles spéciales, 
c'est que là il est d'une npplication beaucoup plus focile: les branches d'enseignement y sont 
plus nombreuses pour chaque examen, cl clics diffèrent notablement quant à leur importance. 
En voulant étendre l'upplicntion aux. universités, on se heurterait contre les obstacles déjà 
signalés par 1\1. nouiez. 

111. Yalet·ius signale encore d'autres différences et d'autres difficultés : aux écoles spéciales, 
il n'y a qu'un juge cl qu'une catégorie d'élèves n examiner ; membres du jury et réeipien­ 
daires, tous appnrtiennent à m1 seul et même établissement. Aux universités, il y a plusieurs 
juges et les élèves à examiner apporticnncnt à deux établissements. Or, on n'apprécie pas un 
élève étranger comme on apprécie son propre élève; il n'existe pas d'uniformité sous cc 
rapport. 

Ici, la situation se complique, à raison du nombre des personnes qui composent le jury. 
Que Je jury des écoles spéciales puisse se mettre d'accord pour fixer au besoin le coefficient 
d'importance de chaque matière, cela se conçoit: il ne se compose que de trois ou quatre mem­ 
bres. l\luis le jury universitaire en compte ,LU délà du double, et I'accord serait d'autant 
moins aisé qne chaque professeur est naturellement plus disposé tt donner- de l'irnportnnce 
aux cours dont il est chargé. Les observations présentées en premier lieu sur les difficultés 
d'un classement des matières sont donc fondées, et elles suffiraient pour foire écarter la 
p~posi&ion. 

Ill. Trnsenslm· ne trouve pas le système impraticable pour les examens universitaires. li 
serait même ii désirer, selon lui, que l'on établît une différence, une gradation quant à l'im­ 
portance respccrive des branelies ; en l'absence de règle it cet égard, les membres du jury 
doivent fixer une espèce de coefficient. Toutefois, il n'est point partisan de la proposition, telle 
qu'elle se trouve formulée. 

En fait, d'après M. De Cuyprr, il existe effectivement une sorte de classement suivant l'im­ 
portance des branches. C'est d'après cela que l'on règle la durée cl que l'on apprécie le résultat 
de l'examen pour chacune d'elles, l\Iuis · ce qu'il fuudrnit, c'est que l'appréciation de l'épreuve 
sur chaque matière fùt faite par le jury tout entier, au lieu d'être abandonnée nux professeurs 
chargés du eours, et que les questions fussent toujours posées de manière tt être entendues 
clairement du public et du j11ry entier, au lieu de faire voyagc1· le candidat d'un bout de la 
table à l'autre pour Je mettre en présence des deux professeurs chargés de I'interroger, On 
obtiendrait ainsi une épreuve réellement publique, au lieu d'une sorte de confession it laquelle 
les autres membres du jury restent le plus souvent étrangers, et la dignité de l'institution 
ne ferait qu'y gagner. 

Ill. Valerius répond qu'il n'y a pas à comparer le classement et le coefficient. Une discus­ 
sion s'engage, à cc sujet, entre lui et lU. De Cuyper, 

M. le Président fait remarquer aux deux honorables membres que cette discussion est le 
résultat <l'un malentendu, et que, en réalité, ils sont d'accord sut· le fond de la question; 

Répondant à la seconde observation présentée par l\1. De Cuyper-, M. Valerius dit que si, 
pour quelques branches, un professeur autre que le titulaire du cours, peut juger de l'en­ 
semble d'une épreuve, cela devient difficile quand on entre dans les détails. Il n enseigné cer­ 
taines matières qui ne sont plus dans ses attributions, et il ne se croirait pas à même d'ap- 
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prccier les examens sur ers matières, Pour le surplus, il n'a pas counaissauco iles abus 
auxquels M. De Cuyper a fuit allusion. 

Sans vouloir revenir sur l'avis qu'il n émis to.ntôl nu sujet de ln proposition, l'\I. Trasenster 
répète que ln question du coef!iciont d'importance est moins difficile que ne le pensent quelques 
honorables collègues. On discute pour l'établir ; mais, lorsqu'on s'est entendu sue cc point, 
l'applleatiun se fait sans difficulté. Pour certains examens, pat· exemple, pour les examens en 
sciences, il Se1·ait aisé d'en \'CUÏI' ln. Pour d'autres qui comprennent des branches littéruircs, la 
chose présente moins de facilité, parce que l'appréciation du degré d'importance de ces matières 
est plus Olt moins une nffaire de sontiment, Cependant pareil mode de procéder est eu 
vigueur ù l'école normale des humanités et dans l'examen de grndué, et il ne soulève pas 
de réclamations. 

1\1. De Savoye constate <1ue ln proposition porte sur deux objets : d'abord le coefficient 
d'importance; ensuite, sur les cotes de mérite. _ 

Quelle autorité llxemlt ce coefficient? Serait-ce le jury, le Gouvernement Olt la loi? 
Si la loi seule a cc pouvoir, comme on serait en droit de le soutenir, ln prcpositlon ternirait 

donc à faire rcvlsor, sur cc point, la loi du 1 ••· mai 18l'.î7. Et clic aurait, du reste, peu d'appli­ 
cation aux examens de droit. En effet, il n'y a qu'une branche pour la candidature, et. deux 
branches pour chacun des doctorats. Dans l'examen du promier dootorat, le droit civil et les 
Pandectes sont placés sui· la même ligne, et dans l'examen du second doctorat, on appuie un 
peu plus sur le droit civil t(UC sur le droit criminel. 

Q1rnnt aux cotes de mérite, il paraît peu utile de les fixer, et, si on le faisait, le temps se 
passerats souvent i1 discuter sur ln fixation de la cote, an sujet de chaque question, Ainsi, peu 
d'avnntages dans les résultats, et beaucoup de difficultés dans l'exécution, 

Après quelques ohservations de M. 'l'i-esenstci- sur la question de compétence soulevée pat• 
M. De Savoye, l\l. Faider demande si, en tout état de cause, il ne conviendrait pas de donner 
lecture de l'exposé que lui a remis M. Liagre. 

1\1. le Prèsitle1it pense que cela n'est pas nécessaire, si l'on s'en tient à la question soumise 
par le Gouvcmement ; cc n'est qu'après l'avoir résolue, qu'il y aura lieu, s_clon la solution qui 
lui sera donnée, d'en prendre connaissance, si le conseil doit apprécier le mérite du système 
en lui-même. 

La plupart des membres estiment qu'il y a lieu de passer au vote, et i'\I, le Président pose la 
question en ces termes : 

t< Dans l'état actuel de ta composition des jurys universitaires et des matières d'examens, 
convient-il d'imposer aux jurys une règle absolue d'appréciation <lu mérite des candidats? " 

Ln question est résolue négativement 11 l'unanimité, 
Un membre demande quelle suite a été donnée t1 la proposition de M. J.-G. i\lacors, relative 

aux examens en sciences politiques et administratives, et sui· laquelle le conseil de perfec­ 
tionnerncnt s'est prononcé à la session de 1867. 

Un autre membre répond que les universités sont saisies de I'affaire, mais que le Gouver­ 
nement n'a pas encore pris de décision. 

Usant du droit d'initiative qui leur est atu-ibué par l'art. 8 de l'm·1·ôté ministériel du 
6 octobre 18152, MM. Valerius et De Savoye déposent chacun une proposition motivée que le 
conseil porte i1 l'ordre du jour de sa prochaine session. 

La proposition de M. Valerius tend 11 faire adjoindre des épreuves pratiques aux matières 
des différents examens en sciences. 

Celle de l\I. De Savoye tend ù faire exprimer le vœu qu'il convient <le soumettre les aspi­ 
rants au notnriat il l'obligntion d'obtenir le diplôme de docteur en droit, 

L'ordre du jour étant épuisé, le conseil se sépare 1t trois heures. 

Le Secrétaire; 

J .-G. RENSING. 

Le Président, 

M.-N.-J. LECLERCQ. 

27 
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Procès-verbal de la séance dans laquelle le conseil de pe1fectionnement de 
l'euseiqnemen: supérieu1· a délibéré sur une proposition de 111. Il. Falerius, 
pro/èssettr â l'u uioersù« de Gmul, tendante û ce que des épreuoe« pratiques 
soient adjointes auœ matières des di/fërents examens en sciences. 

•" décelllln·e- t8Q9. 

Presitlence de 1'1. LEcLEncQ. 

Ln séance est ouverte /i cieux heures, 
Sont présents: MM. Lcclercq, Allurd, Andries, De Cuypee, De Savoye, Fnidc1·, Polain, 

Roulez, Soupnrt, Stcchcr, Trnscustcr, Ynlerius, Yaust, ,vogcner, et F. Daras , secrétaire. 
l\I. J .-G. Rcnsing, chef de 111 !li vision de l'enseignement supérieur et moyen au Ministère 

de l'Intérieur, assiste également à la séance, 
Le procès-verbal de fa séance du 28 décembre 1868 est lu et approuvé, 
Le secrétaire donne lecture des pièces de la corrcspondaneo. 
11 Par dépêche du -1!) janvier 18(.rn, i\l. le Ministt·c de l'Intérieur fait connnltre qu'il a adopté 

les conclusions prises par le conseil sut' les deux propositions qui ont été soumises à ses 
délihérations dans la séance du 28 décembre 1868. • 

Pris pour notification. 
11 Pm· dépêche du 2!5 janvier 18G9, l\l. le l\linistre de l'Intérieui- adresse au conseil une 

expédition conforme lie l'arrêté ministériel du 12 du même mois, aux: tei-mes duquel 
l\lill. Ali>. Allard, professeur ordinaire n la faculté de droit de l'université cle Gand; F. Sou­ 
port, professeur ordinaire Îl la faculté de médecine de la même université; J. Stechei-, profes­ 
seur ordinaire 11 ln faculté de philosophie et lettres de l'université de Liége ; L. Trasenster, 
professeur ordinaire à ln faculté des sciences de ln même université, sont nommés membres 
du conseil de pcrlcctionncment de l'enseignement supérieur pour les années 1869, 1870, 
187( et 1872, en remplacement de 1\1:\l. les professeurs De Kcmmcter et Burggreeve, de 
l'université de Gand, Troisfontaines et De Cuyper, de l'université de Liége, dont. le mandat 
est expiré le 5 l décembre 1868. ,. 

Pris pour notification. 
u Par dépêche du 23 septembre ·1869, M. le l\linistre de l'Intérieur notifie au conseil : 

1'' un nrrûté ministériel du H) du même mois, aux termes duquel M. J.-G. Reusing, chef de 
la division de l'enseignement supérieur et moyen au l\linistè1·e de I'Intéi-ieur, est déchargé, 
sur sa demande, des fonctions de secrétaire du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur; 2" un second arrôté ministériel de la même date, qui nomme, en son remplacement, 
M. F. Duras, attaché i1 la. direction générale de l'instruction publique. " 

Pris pour notification. 
Le premier objet /i l'ordre du jour est la proposition que l\I. Th. De Savoye a déposée, dans 

la session de l 868, et qui tend à cc que le conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur émette l'avis qu'il convient de soumettre les «spirants au notariot à l'obligation 
<l'obtenfr ie diplôme de docteur m droit. 

:M. Rensiny déclare qu'il est chargé de îairc officiellement la communication suivante, en 
cc qui concerne le premier des deux: objets inscrits à l'ordre du jour de lu séance : 

" l\l. le l\Iini,tre, qui comptait assister à la séance tin conseil de perfectionnement de 
" l'enseignement supérieur, a dû s'absenter; avant son départ, il a fait remettre a la direction 
" générale de l'instruction publique une noie portant en substance qu'il n'y a pas lieu de 
" discuter, du moins quant 11 présent, la question de savoir si l'on exigera la qualité de docteur 
" en droit des candidats notaires; que l'ajournement de cette discussion est nécessité par 
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~ des eonfércuces qu'il n eues avec ses collègues et spécialement avec 1\1, le Ministre de ln 
• Justice ; que l'intenliou du Gouvernement est de se réserver l'examen premier de cette 
,. question et d'en saisir, s'il y a lieu, le conseil de perfectionnement quaud il le jugera 
• opportun. " 

1\1. De Suvoye pense qu'en présence de ln déelarntion dont il vient d'être donne lecture, il 
n'y a pas lieu de développer ni tic discuter sa proposition ; mais il ue croit cependant pas devoir 
la retirer. 

1\1. le Président propose au conseil de surseoir h la discussion tic la proposition do ~1. De 
Savoye jusqu'à nouvelle conuuunicutiou de M. le Ministre de l'Iutéi-icur, 

Cette proposition est adoptée. 
Le conseil passe ensuite à ln discussion du second objet it l'ordre de jour qui est une propo­ 

sition de ~l. Valerius, ainsi conçue : 

" Emettre le vœ1t que des épreuves praüoue« soient adjointes trnx 'Illat ière« des différc11ts 
" excw,ens en sciences. " 

l\I. Valerius s'en réfère aux dévclop1lcmcnts qu'il a donnés t1 l'appui de sa proposition. Il 
attendra que des objections soient présentées pour prendre lu parole. 

1.\1. De C-uyper est d'avis qu'avant d'émettre un vœu sur une modification, soit à la loi sur 
l'cnseignfmcnt supérieur, soit tl ln loi sur les jurys d'examen, il faut que l'on connaisse la voie 
à suivre et les moyens dont on dispose. Le conseil ne doit être appelé ù se prononcer que sur 
quelque chose de pratique. Ln proposition lui paraît formulée en termes trop vagues, ce il 
demande 11 !U. Valerius de vouloir bien donner quelques explications qui permettent d'en 
apprécier In portée. 

1\1. Valerius répond que sa proposition renferme une question de principe et une question 
d'application. La question de principe lui semble assez nette; il s'agit de savoir si, comme cela 
se fait dans les autres pays, on adjoindra tics exercices pratiques à l'enseignement théorique 
des sciences naturelles. L'utilité de ces exercices ne lui parntt pus cou testable. Quant ù. la ques­ 
tion d'application, clic ne peut, dit-il, olfri1· aucune difficulté. li sufflruit tic foire pou1· les 
autres branches des sciences naturelles, ce qui se pratique tléjà polir le cours de chimie. Les 
professeurs joindraient tt leur onselguornent actuel des épreuves pratiques. 

1\1. De Cuyper reprend In parole. Il dit que, dans les limites où M. Valerius place laques­ 
tion, il ne comprend pas la nécessité d'en faire l'objet d'une pcesor-iption spéciale; il croit qu'il 
dépend du professeur- de fumiliar-isei- les élèves avec l'emploi des appareils et des instruments, 
Si c'est une élude plus approfondie des sciences naturelles que l'un veut, iU. De Cuyper 
exprime la crainte que l'enseignement lui-même n'en souffre, Plus Oil enseignera et moins on 
saura, li faudrait, d'ailleurs, dans ce cas, un remaniement complet des cours et de l'enseigne­ 
ment. Dans toutes les universités, les programmes sont faits au point de vue de la science et non 
des élèves, et ces progn11nmes sont déjt1 trop chargés. 

IU. Valerius ne conteste pas l'exactitude de cc qne vient de dire ~I. De Cuypor-, l\Iais, d'après 
lui, si les élèves qui se présentent aux examens ont peu d'idées claires, c'est parce que l'ensei­ 
gnement est purement théorique. H a füit sa proposition pour obtenir un enseignement fécond, 
pour que les élèves aient une réalité au lieu· d'une fiction. 1\1. Valerius pense que les exercices 
pratiques pourront se donner l'après-diner sans inconvénient; il ajoute que si l'on trouve sa 
proposition trop radicale, il fout ou moins tenter quelque chose. 

l'tl. De Ctiyper partage la manière de voir de l\I. Valcrius ; il veut aussi que l'enseignement 
ne se contente pas de mots, mois il répète que c'est uniquement l'affaire du professeur d'initier 
Ies élèves à la méthode expérimentale. La candidature en sciences naturelles n'est qu'une 
étude préparatoire i1 la médecine; les cours sont tels que les progrm11mes les comportent, er, 
si l'on y ajoute quelque chose, on obligera les élèves à faire un véritable tour de force. D'un autre 
côté, il doute que la mesure proposée puisse se concilier avec l'enseignement actuel. En termi­ 
nant, 1\1. De Cuyper exprime le désir que les professeurs introduisent autant que possible 
dans leurs cours actuels, tics exercices pratiques en laissant aux facultés le soin de les 
organiser. 

l.\J. Trusenster reconnaît l'utilité de la proposition soumise aux délibératious du conseil, mais 
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il ne voit pas son application possible avec les programmes existants. Les érudes prcp111·llloircs 
a ln médecine se font en un 1111 ; les universités libres ayant organisé leurs cours i, cet effet, il 
en résulterait que les élèves des universités de 111tnt seraient surchargés. Pour introduire la 
pro-position de M. Valerius, il faudrait consncrer deux années 1, la candidature en sciences 
naturelles. Cela est-il prntique ? 

1\1. Fuùler ne veut pns se prononcer sur le fond du débat, Il se borne à dire qu'il tient de 
plu sieurs présidents de j 111•y.s, que la c11ndhlnture en sciences nnturcllcs est insuffisante. M. V le­ 
minckx, entre antres, demande deux années d'études pour cette partie du progranune univcr­ 
sîtnirc. L'objcctiun présentée pai- l\l. Trnscnstcr ne lui paraît pns sérieuse, et il déelnre qu'il 
est disposé h voter toutes les mesures propres î1 développer- et i1 fortifier- l'enseignement des 
sciences. 

li!. Anilrie« est d'avis qu'il Inut laisser les cours de ln candidature en sciences naturelles 
se donner en un nn, mais qu'on pourrait permettre aux élèves de se livrer l'après-diner i, des 
C.Xl.!l'CÎC'CS prntiqucs. 

1\1. le Président. demande 1, .M. Valerius si, en présence de ln discussion qui Y cent d'avoir lieu, 
il oc modifie pas s,1 proposition. 

l\l. Vnleriu« répond 11uc tout ce qu'on , ient de dire est conforme ù sn pensée. Seulement, 
ll'nprès lui, l'enseignement prntique doit avoir une sanction, sans cela cet enseignement n'aura 
aucun résultat, Si les exercices pratiques sont facultatifs et ac font pas partie de l'examen, les 
élèves ne les suivront pas. 

:ftl. 1'rnsmsta croit qu ïl est impossible de faire des études sérieuses en une année. La candi­ 
claturc en sciences naturelles cumprcurl six cours : ln psychologie, la chimie, la physique 
expévirnentnlc, 111 botanique, 1~ zoologie el la minéralogie. Évidemment on ne peut savoir tout 
cela en un an. Aux écoles spéciales, il 11'y a que trois cours annuels, et c'est tout cc qu'on peul 
exiger- des élèves. Si l'on adjoint des exercices pratiques au programme actuel, certains cours 
devront nécessairement être sacrifiés. Le seul remède à la. situation serait d'nllrilrncr deux 
années aux études en sciences préparntoires ù la médecine. 

M. Antlrie« pense que les exercices prariques donnés l'après-dîner, comme cela se fuit déjà 
pour la chimie, nbrégernlent plutôt le travail de l'élève. 

U. Roulez fait remarquer que les cours pratiques devront être payés comme les cours théo­ 
riqucs et qu'il s'en suivra une augmentation dans les rétributions des élèves ; que, dans l'hypo­ 
tl1èsc de l'adoption de la proposition de M. Valerius, la besogne du jury sera consldérable­ 
ment augmentée et qu'il faudra, en conséqucnce , élever I'Indcmnité de ses membres. li 
comprendrait la mesure proposée, si les universités conféraient elles-mêmes les grades acadé­ 
miques ; mais il est impossible d'établir des examens pratiques aussi longtemps que des cours 
pratiques n'auront pos été créés dans les universités libres de même que dans celles de 
l'Etat. 

U. Wagener estime que la proposition de l',I. Valerius se résume en ceci : ne rien rctran­ 
cher au nombre x de leçons aotuollcmcnt consacrées ù l'enseignement des sciences nnturelles, 
mais y ujouter un nombre y de leçons destinées à l'enseignement pratique. 

M. l'ctlerius déclare qu'il n'est pas question de sacrifier certains cours ; il s'agit d'njoutc1· un 
nombre x de leçons au nombre y de leçons existantes, à l'effet de féconder ces dernières. 

Après un échange d'observations entre l\lM. Roulez, Polain et Trasenster, M. Valerius 
divise sa proposition en deux parties qu'il formule comme suit : 
t O Y a-t-il lieu cl'adjoimlre des exercices pratiques m1x cours théoriques qici se donnent 

tuiuellement dans les universités de l'Étttt, en ce qui concerm: les sciences naturelles? 
2° Y ci-Hl lieu de compremfre ces exercices pratiques parmi les matières à examen? 
l\l. De C11ype,· pense qu'il y a dt>ji1 trop de leçons el que clans chaque branche le professeur 

peut simplifier son enseignement. C'est du dévouement du professeur qu'il faut attendre les 
exercices pratiques. Si l'on entasse enseignement sur enseignement, il n'y aura plus d'horizon 
lissez vaste pour en embrasser Je programme. 

Conjointement avec l'tl. Anclries, il présente li la proposition de M. Valerius un amendement 
ainsi conçu : 
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Y a-t-il lieu d'iutroduire iles exereice» pratiques dans les coers actuels des sciences tiatu­ 
relies, en y «[eetant une 11artie du temps consacré à ces coursv 

M. Poiâer fuit observer que, par rapport it ln proposition de 1\1. Valerius, il y n un point non 
éclairei : celui de savoir si, avec l'adjonction des exercices pratiques, les cours tic ln candida- ., 
turc en sciences naturelles pouront encore se donner en, un nn : cela paraît difficile, 

Ill. Valerius est d'avis qu'on peut essayer de donner en un nn les cours de ln candidature 
en sciences avec l'ndjonetion des épreuves pratiques, sauf à y consacrer plus tard deux années 
,i cela est reconnu néccssnire, 

Après une courte discussion sur la manière dont le vote aura lieu, M. le président met 
d'abord aux voix ln première purtie de ln proposition de M. Valerius. 

Sept membres répondent oui et sept membres répondent non. En conséquence la première 
partie de la proposüion de M. Valel'ius est rejetée, 

l\f. le Président met ensuite aux voix l'amendement présenté pnr l'rlM. De Cuyper et Andrîcs. 
Cet amendement est adopté par douze voix. contre deux, 
:!If. Ttasenste1· demande que le Gouvernement soumette aux facultés des sciences In question 

de savoir dans quelle limite se fera l'exécution de l'amendement qui vient d'être voté. 
lU. Faider désire savoir si les exercices pratiques feront légalement partie de l'examen, et, 

en cas d'affirmative, quelle sera la conduite du jury lorsque les élèves des universités libres 
viendront déclarer qu'il ne leur a été donné qu'un enseignement théorique. Il faudrait alors 
réformer la loi. C'est une observation que l'honorable membre présente ou conseil. 

:Ill. Polain réplique qu'il n'a pas été question de donner une sanction à l'amendement de 
1\1, De Cuypcr et Andries. 

.M. Allard fait remarquer que la seconde partie de la. proposition de l\l. Valerius n'a pas été 
rejetée, Il la reprendra, si son auteur l'abandonne. 

~I. Pofoin répond qu'en introduisant les exercices pratiques dans les examens, on aura des 
sessions qui se prolongeront indéfiniment. 

l\l. Roulez estime que le conseil devrait se borner à formuler un vœu très-général, en 
attendant une nouvelle loi sur les jurys d'examen, 

M. Trascnster considère comme très-utile l'adjonction des épreuves pratiques aux examens 
du doctorat en sciences naturelles. Quant aux examens de la candidature, il est d'avis qu'on 
pourrait se borner à interroger- les récipiendaires de manière ù s'assurer qu'ils connaissent 
l'emploi des appareils et des instruments. L'honorable membre prie en conséquence le conseil 
de diviser la seconde partie de lu proposition de t\l. Valerius et de la mettre aux voix: : 1 ° en 
ce qui concerne ln candidature en sciences naturelles; 2° en cc qui concerne le doctorat. 

Personne ne demandant plus la parole, M. Je président met successivement aux voix les deux: 
questions suivantes : 

1° Y a-t-il lieu de comprendre les exercices pi-atiqices parmi les mtüières à exame11- de la 
candùlattwe en sciences naturelles? 

2° Y a-t-il lieu cle comprendre ces tnémes exercices pa.rn1i les mtuiëre« à examen du doctorat 
e11 sciences naturelles? 
La première de ces questions est résolue affirmativement par neuf voix contre cinq; la 

seconde est adoptée par assis et levé. 
Usant de son droit d'initiative, 1\I. Allard dépose une proposition motivée que Je conseil 

porte à l'ordre du jour de sa prochaine session, 
Cette proposition est ainsi conçue : 

Émettre te vœu que l'art. J ?S de la loi du 1°• mai ·18~7 soit remplacé par les disposition, 
suivantes: 

ART. 11, (nouveau], 

{0 Les matières de l'examen pour la candidature en droit sont : 
a. Le droit naturel, 
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b. Les institutes du droit romain, 
c. 1/iull'oduction histortque nu cours de droit civil. 

Les runtières il ccrtiflcuts sont : 
a, L'histoire du droit romain, 
b. L'histoire politique rnodci-nc, 
(', L'cncyclopédto du droit, 
d. L'exposé des pnncipcs générnux du C11dc civil. 

2° Les matières du premier exnmen de docteur sont 
o. Le droit public, 
b. Le droit civil (cours annuel}, 
c. Le droit administratif. 

Les matières i1 certificats sont : 
a. Les Pandectes, 
b. L'économie politique, 

5• Les matières du second examen de docteur sont : 
a. Le droit civil [cours annuel), 
b. Le droit commercial, 
c. Le droit criminel [cours semestriel], 
il. Ln procédure civile. 

L'ordre du jour étant épuisé, le conseil s'ujournc jusqu'à convocatiou ultérieure. 
La séance est levée ù 4 heures. 

le Secrétaire, 
l~. DAIIAS, 

Le P·résidcnt, 
M.-N.-J. LECLEI\CQ. 

LXXI 

Procès-verbal de la séance dans laquelle le conseil de perfecliormemenl de 
l'enseignement supérieur a délibéré: i O sui· une proposition de AI: Tli.-J.-J. 
De Savoye, professeur à l'université de Liéqe, tendante à ce que les aspi­ 
rants au notoria t soient soumis à l'obligation d'obtenir le diplôme de docteur 
en droit ; 2° sui· les moyens cl' exécution indiqués pœr les facultés des 
sciences des deux universités de l' ~ètat pow· l'int-rodw:lion des exercices 
pratiques dans les cours et les examens de candidature et du doetorat en 
sciences naturelles. 

Présidence de il'/. KEnYYN DE LETTEN!IOrn, Millistre <le l'Intérieur­ 

La séance est ouverte à une heure, 
Sont présents : l',JM. Lcclercq, Allard, De Savoye, Faitier, Fuerison, Looinans, Polain, 

Roukz, Soupart, Stccher-, Trasenster, Valerius, \Vagcner, et F. üaras, sec1·étaire. 
M. Rensing, J.-G., directeur de la division de l'enseignement supérieur au Ministère de 

J'lntéricur, assiste également à 'la séance. 
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Absent : )1. Vaust, retenu chez lui pnt• une indisposition dont il a informé M. le président 
du conseil. 

Le procès-verbal tic ln séance <lu 27 décembre ,tSG!J est lu cl approuvé. 
Le st•c1·étairl' donne Ieetui-e des pièces de ln con-cspomlauco : 
" Par dépêche 1111 21i novembre 1870, M. le ~linislrc de l'Intérieur transmet au conseil une 

» expédition de l'nrrêté royal du 50 octobre précédent, au.'{ termes duquel l'indemnité pai· 
11 nuit de séjour, attribuée pat• l'anêté royal du 50 octobre ,J8!.i4, aux membres du conseil 
li de pci-Icetionncment de l'enseignement supérieur, est portée de douze francs (fr. 12) it 
" vingt francs (fr. 20). » - Pris pour notlûcatlon. 

11 Par dépêche du G décembre 1870, :.\l. le Ministre <le l'Intérieur informe l'assemblée que, 
li par son arrêté du 28 novembre précédent, il a nommé membres du conseil de perfection­ 
" nemcnt de l'enseignement supérieur, pour les années '187-1-1872-'187:i-1871~, MM. Daugc et 
n Gantrellc, professeurs ordinaires i, l'université de Gnrul ; Borléc et De Lavclcje, professeurs 
,. ordinaires i\ l'université de Liége, en rcmpluccment de ~Of. Vaie!'iu!: et Wagener, protes­ 
" seurs 11 l'université de Gand, De Savoye d V aust , professeurs i1 l'université de Liégc. 11 

- Pris pour notification. 
Le premier objet :\ l'ordre du jour est fa proposition déposée pa1· M. De Savoye, dans la 

session de 1868, et qui tend n cc que le conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur- émette l'avis qu'il conuient de soumettre les aspinwts au uotari«! ù l'ot,l(gation 
d'obtenir le diplôme de docteur en droit. 

La discussion est ouverte. 
1\1. De Stwoye s'en réfère aux développements '!l''il a donnés à l'appui de :sa proposition; il 

se home à ajouter que dernièrement le Uinistre de la Justice de llollamlc a annoncé qu'il en 
présenterait une semblable, et que luloi belge du 18 juin '1869 sur l'organisation judiciaire, 
exige le grade de docteur en droit pour être nommé gl'Cfücr et même grefüer adjoint, près des 
cours et tribunaux. 

1\1. Allan! fait connaître qu'il se propose de combattre la proposition de i\t. De Savoye i il 
dépose une contre-proposition formulée comme suit: 

Emettre le vœu que l'art. 16 de la loi du i"' mui 1857 soit remplacé par les dispositions 
suivantes: 

1\RT. 16 (nouvenn). Pour obtenir le grade de ca11tlùlcd nota ire, le récipiendaire devra subir 
deux examens. 

Le premier examen comprendra : 
1° Le droit naturel ; 
2• Le tlroit public ; 
5° l,'inlrodur.tio11 bistorique eu cours de droit civil; 
4° Le droit civil (comme pour le premier examen de docteur c11 droit). 

Le: second examen comprendra : 

1" I.c droit civil (comme pour le second examen de docteur en droit) ; 
2° Les lois organiques du notariat, et les lois Ilunneières qui s'y rnttachcnt ; 
5° Le droit «dministnui], 
(Les deux derniers paragi·nphcs de l'art 16 mnlntenus.) 

1\1. Faùler demande la parole pour une motion d'or.lrc. fi croit devoir soumettre au conseil 
la question suivante: Ln discussion actuelle ne fcra-t-ellc pas double emploi avec les discussions 
<le la commission spéciale qui vient d'èt1·c instituée ù l'effet d'étudier et de proposer les modi­ 
fications qu'il y aurait lieu d'introd uire dans les programmes et le système: des examens 
établis par la loi du ·1er mai 18157, pour l'obtention les gratles académiques ? 
)L Allard réplique qu'il n'ignore pas l'institution de la commission spéciale; que cette 

commission ne s'est pas encore réunie, et qu'il ne pourrait comprendre pourquoi le conseil 
renoncerait /1 délibérer sur les objets à l'ordre du jour. Il s'agit de sa mir si le conseil existe 
oui 01:J non. 

M. le Ministre de I'Intérieur déclare que rien ne s'oppose i1 cette discussion. 
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1U. Roule» fait remarquer qu'il y n tics jurisconsultes très-distingués parmi les 111c111ùrcs du 
conseil, Le Oouverncmcnt doit, à son avis, s'éclairer de toutes façons. 

M. Fuitler reprend la parole. Selon lui, les trois propositions portées i1 l'ordre du jour 
rentrent d1111s le domaine de In conuuission spéclulc, Su motion n'avait d'autre but que 
de signaler 1111 conflit qui pourrait s'établir cntro les résolutions du conseil et celles de la 
commission. 

111. le ôtinlstre tic l'Lntérieur fait observer qu'il s'agit de points spéciaux cl tJliC le Gouverne­ 
ment attnehe le plus grand prix ù connnltre l'opinion du conseil. 

1\l. tl(lcml développe sa contre-proposition. L'idée qui n présidé à la proposition de M. De 
Savoye est bonne. Aujourd'hui les notaires ne sont pas èt la hauteur de leur mission. Il faut 
exiger d'eux des éludes plus complètes, surtout dnns les compagnes où ils sont les conseillers 
naturels de leurs clients. A cet égard, le projet français do ·1814 élnit absurde. Si l'on voulait 
distinguer les classes de notaires, il fallait exiger plus de garantie pour la troisième classe 
que pour ln prem ière ; car, dans les grandes villes, les notaires ne sont guère consultés sui· des 
questions de droit. Duns les affaires importantes, la rédaction des actes est toujours préparée 
pur des avocats. 

La principale cause de l'insuffisance des notaires n'est pas d'ailleurs dans le peu d'études 
exigées, mais bien dans l'!térétlité du notart'al, 11 ui ne le cède en rien, pour lt s vices, t1 la 
vénalité <les offices. Pourquoi les fils tics notaires étudieraient-ils? 

l\L De Savoye n rappelé dans les développements (le sa proposition l'épreuve du concours 
public, organisée par la loi de 1791. Il )' avait lit une idée excellente, mais qui aujourd'hui 
n'a pas grande chance d'être accueillie pm' le Gouvernement dont clic gênerait l'action. Aussi 
le concours a-t-il été supprimé en l'an XI. 

Le remède proposé par l'honorable :'.\I. De Savoye est-il bon ? 
1\1. De Savoye s'appuie sur l'opinion émise ri différentes reprises en Franco, en i 857 et c11 

·1846. Mais cette opinion n'a pas été mûrie. Encore i1 l'heure qu'il est, aucune condition de 
capacité n'est exigée en Fronce. En effet, l'épreuve devant la chambre lie discipline est déri­ 
soire, tandis que chez nous il y a des épreuves sérieuses, 

Exiger le diplôme de docteur en droit tics aspirants au notariat, cc serait se montrer 71l11s 
1·i9011nmx pour îexereice _du notanut qm pour le. ban-eau et let ma9islral11re. Cc système 
n'est en vigueur dans aucun pays. (Voir rapport <le 1\1. Lourent, annexé au projet de loi de 
1862, pp. ·148 et 11~!) .) li est injuste, cm· les fonctions qui se rattachent i, la juridiction con­ 
tentieuse sunt autrement difficiles à remplir que celles de notaire, qui se bornent i1 la réception 
des actes. 

Dans une note jointe i1 sa proposition, M. De Savoye émet l'opinion que cc serait rendre aux 
jeunes gens uu grand service que de les détourner du notnriat, 

A ce point de \'UC il n'y a rien à dire; s'il s'agit de faire déserter les facultés de droit, on y 
parviendra facilement. 
Tout nu moins le diplôme de docteur en droit devrait être admis, comme parfaitement 

suffisant, sa·11.-; autres conditions, pour exercer- les fonctions de notaire. Telle était fa proposi­ 
tion faite à la séance de la Chambre des Représentants du 27 janvier 1857, par Mi.\l • .tiforeau 
et Lelièvre. Après avoir été combattue 1101· l\lM. Rodenbach et Juliiot, celte proposition n'eut 
pas de suite. La même idée a été soutenue nu sénat italien, lors de la discussion de la loi nou­ 
velle sur le notariat. Elle a cité écartée, et l'on s'est contenté du dipl6me de bachelier (1869). 
{Voir Revue de tlr, intern, II, p. :15.) 

La sévérité du système proposé le fcrnit infailliblement rejeter pal' les Chambres. C'est abso­ 
lument comme si 011 exigeait le grade de docteur en médecine, à litre d'épreuve préalable à 
l'obtention de la candidature eti pharmacie. Du reste, conçoit-on qu'un doctorat soit un préa­ 
lable à une candidature dans la même science? Cela renverse toutes les idées reçues sur la 
hiérarchie des gracies. 

Telles sont les conditions générales qui portent l'honorable membre à combattre la propo- 
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silion (JUÎ figure ù 1'01·d1·c du joui', Au point de vue spécial de l'orgw1isutirm actuelle des 
examens lie droit, celte proposition lui pnrall encore plus inndmissih'c. M. De Savoye se 
plaiut de r-e que les notnircs ignorent jusqu'aux premier; éléments du droit tuùniniunüi], 
du tlroi! naturel, du droit pu/il fr, du droit connnercial ; mais le remède qu'il propose est 
illusoire, cm· les docteurs n'étudient rien de tout cela. Ces matières ne font-elles pas l'objet 
de cours /1 ccrtlûcnt, c'est-à-dire de cours supprimés de l'ait? Et quant an droit odministrutif'; 
il ne figure pas mème uu programme des études 11011r le doctorat en droit. 

Or, ajouter nu catalogue des matières ii examen certaines matières 11 certifient, c'est se 
donner une pr-ine bien inutile, ce n'est pas li1 accomplir un progrès. L'examen lie candidat 
notaire est nujourd'hui le seul qui soit affranchi de cette superfétation; gardons-uous tic l'y 
introduire. A quoi aboutirait donc la mesure sollicitée? A forcez· les nspirunts nu notariat i1 
étudie!' pendant lieux années le dl'oit rtunuin ( institutes et pandectes), et pendant une 
année le cfroit criminel, L'inutilité de celte dcmièrc branche pour ceux qui se destinent nu 
notariat est trop évidente ; quant au droit romain, 1'1. Allm-d est convaincu qu'il joue un rôle 
excessi! dans les études de droit, et il s'oppose de toutes ses forces i1 cc qu'on lui donne encore 
plus ile pi-épnndérnnee. li ne voit pas quel fruit les candidats notaires pourraient retirer de 
cette étude longue et difficile. Un bon cours de droit civil moderne suffit pou1· donner aux 
aspirants nu notariat ln connaissance des lois et l'entente des transactions de la vie cioile 
{expression ùc ~I. De Savoye dans les développements imprimés). Cc n'est pas apparemment 
dans les compilations de Justinien que les notaires iront puiser des inspirutious pour la rédac­ 
tion des actes. Dans les parties du code civil Ott les rédacteurs ont fait des emprunts au droit 
romain, quelques courtes explications du professeur suffiront pour mettre les élèves nu fait de 
I'originc des articles ù interpréter. 

L'adoption de sa proposition répondrait mieux au but qu'il s'agit d'atteindre. Aujourd'hui 
il y a une épreuve unique. Comment veut-on que les lois org.miqucs du notm-iat et les lois 
financières qui s'y rattachent soient comprises, tant que le code civil est encore 11 expliquer? 
Aussi les élèves mettent-ils deux ans pour lem· examen. L'épreuve unique est très-diffieile ; 
l'examen est trop chargé et les échecs sont fréquents. Les interrogations ne sont cependant 
pas superficielles, quoi qu'on en dise ; clics portent sur le co!El"s du doctorat. On dit que la 
rédaction des formules ne prouve rien. C'est la faute des jurys qui n'y attachent aucune impor­ 
tance. En dédoublant l'épreuve, on arrive Il composer deux examens satisfaisants, pas trop 
chargés. Dans le premier examen figurent le di-oit naturel et le droit public. L11 philosophie 
du droit est la base de toute la science. D'autre part, les notaires sont des [onctionnaires 
7mblù:s. Est-il croyable qu'ils ignol'ent le premier mot de notre Constitution? Comment 
respecteront-ils les g1·t11Hls principes de notre so1·iétê moilevnë, tians la rédaction de leurs actes, 
si pc1·sonnc n'a pris la peine de leur dicter leurs devoirs il cet égard? N'est-ce pas i1 celte igno­ 
rance inexcusable qu'il faut attribuer ces testaments contenant des substitutions prohibées, ou 
des interpositions de 71erso1111es au profit d'associations qui n'ont aucune pcrsonnificatiou civile; 
ces dispositions en fraude de la loi; ers contrats de société civile entre religieux, nu mépris tic 
tous les principes? 

Le second examen comprend Ic droit aclmù1istratif dont les notaires doivent avoir une 
connaissance approfondie, puisqu'ils sont fréquemment appelés 1, rédigei- des actes intéressant 
l'État, le, provinces, les communes et les établissements publics. Dans Ir cours de droit civil 
(second examen}, il faudra parler des conlnits de mari<1ye des commerçants, et surtout des 
sociétés commerciales dont on ne <lit rien uujourtl'hui. 

Tant que le grade de candidat en philosophie et lettres conservera son orgnnisation actuelle, 
I'honornble membre ne rcgrettcrn pas d'en \'OÎr affranchir l'aspirant au notariat. Il ne voit pas 
trop Futilité qu'il pourrait retirer de l'étude des antiquités romaines et de l'histoire ancienne. 
Quant 11 ln lonque lutine, s'il ne l'a pas apprise 11 l'athénée, il ne la saura jamais. M. Allard 
comprendrait qu'on exigeât du candidat notaire la connaissance de l'histoire de son pays, 
qu'on lui donnât des notions de psychologie, de logique et de philosophie morale, mais c'est 
tout. Il est un peu utilitaire, en matière d'enseignement, et, d'après lui, les études dont on ne 
s'occupe plus après avoir quitté l'université sont des études stériles. 

2U 
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U, le l\linistrc de l'Iutérieur quitte lu sénnce et est remplacé au fauteuil 11w M, Loelercq. 
M. le Président demande i1 M. De Savoye s'il maintient sa propos ilion. 
M. De Savoye répond allirmnt ivcment . 
~r. le Président complète les observntions lie M. De Savoye sur cc qui se pratique ailleurs, en 

communiquant 1m conseil l'analyse de deux. lois prussiennes du 12 mars l 8~i!) et du (i 111t1i de la 
même année, qui soumettent aux mêmes conditions de cnpacité et aux mêmes épreuves 
d'exnmen les personnes qui usph-cnt aux fonctions de juge, de membre du minlstèrc public, 
d'avocat-avoué, rl'uvocnt 011 de notniru, 

Cette analyse se trouve · dans la Revue ile llruit intei·1wtiomrl et de législation compurée 
[année 1870, 11° 3, p. /•90). 

M. Loomuns désire faire ses réserves sur cc qu'a dit i\l. Allnrd, relativement ù la dispense 
du grade de candidat c11 philosophie cl Icurcs pour les uspirnnts notaires. Dans son opinion, 
les études historiqucs , littéraires et philosophiques sont la base de tout enseignement 
su périeur. 

ôI. De Savoye se félicite de voir reconnue sans conteste la nécessité d'élargir le cercle des 
connaissances requises pour ètr~ appelé aux fonctions de notaire. A cet égard, le système de 
l\l. Allard réaliserait un progrès, mais M. De Savoye ne peut s'y rallier parce que la réforme 
serait incomplète ct n'introduirait pas toutes les uméliorotious qu'on est en droit rl'uttcndre. 
En effet.suivant cc système, les études humanitaires des cnndidats notaires resteraient soumises 
li une épreuve finale moins sévère, et surtout privées de leur couronnement naturel qu'elles ne 
trouvent que dans la Iuculté de philosophie ; et leurs études juridiques seraient également 
écourtées. C'est ainsi, sans entrer dans les détails, qu'ils ne rccevmicnt aucune notion de droit 
romain, sans le secours duquel il est cepcudnnt impossible de bien enseigner et cumpremlre le 
droit civil moderne. 

Quel danger peut présenter sa proposition? La cai-rièrc du notariat n'attire (JUC de trop 
nombreux aspirants, et, pour des fonctions aussi importantes, il C$1 permis d'exiger un cours 
complet de droit. Cc n'est pas sérieusement qu'on soutiendrait que les notaires des villes 
pourraieut r-ccevoh- une instruction moins complète que ceux des camp,\gnes, parce que les 
premiers auraient plus de facilité pom· recourir aux lumières des hommes de loi. La proposi­ 
tion n précisément pour but de rendre tous les notaires capables de traiter eux-mêmes toutes 
les affaires qui lem· sont soumises; par-là, les frais seront diminués et les fonctions notariales 
exercées avec dignité. 

Aujourd'hui cUjh beaucoup d'aspirants au notariat commencent par obtenir le diplôme tic 
docteur- en droit, cl, après une préparation spéciale, abordent l'examen de candidat notaire. 
On n'a jnmnis vu en cela ni conlrndicticn , 11i déshonneur; au contraire, ces jeunes i:;rns 
acquièrent un titre de préférence et il fout applaudir i1 leurs clTorts. Eh bien, Je moment est 
venu de génfraliscr cc fait cl d'imposer connue une obligation cc qui jusqu'ici constitue une 
simple faculté. 

M. Faùler tient 11 tracer nettement les limites de la discussion. 1 a proposition de M. Allard 
implique une réforme de la législation uctuclle ; celle de M. De Savoye, au contraire, s'y adapte 
parfaitement. A ppelé ù foire partie de la commission instituée pour rc, iser les prog1·arnnies et 
le système des examens étnhlis par la loi du -1°• mai 18!>7, il n'entend présenter ses observa­ 
tions qu'au point de vue de la loi en vigueur. Cette réserve faite, l\l. Faitier déclare se rallier 
11 la proposition de i\I. De Savoye, telle qu'elle rst formulée et expliquée. L'obligation imposée 
au docteur en droit, qui veut devenir notaire, de œ soumettre 1, un examen professlonncl ne 
l'effraie aucunement : il en est toujours ainsi; en effet, l'avocat est soumis au stage avant 
d'être inscrit ou tablenu ; le docteur- en droit ne peut être magistrat qu'après deux années de 
barreau; celui qui a subi l'examen diplomatique doit avoir été attnché de légation avant de 
devenir secrétaire; de même, le docteur eu droit qui voudra devenir notaire devra faire 
preuve d'aptitude professionnelle. 

Le doctorat en droit forme un homme complet par ses études : les études professionnelles sont 
ensuite imposées à toutes les carrières. 011 trouverait une grande garantie, lorsque les 
notaires seraient docteurs en droit. 
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111. Trusenster constate qu'il y n un point sut' lequel tout le monde est d'nceord , c'est que 
les études des aspirants au notnuat sont complétcmeut insufflsnntcs. !\I, De Savoye propose 
d'exiger le doctorat en droit ; c'est risquer de manquer le but en le dépassnut, et il est 
douteux que son projet puisse aboutir devant la 11\;islalurc. Celui tic iU. Allard, qui demnude 
des garanlirs sérieuses, mais sous aller missi loin que il-1. De Savoye, présente un moyen 
terme qui serait suffisant et qui ne soulèverait pas les mêmes objections. Cependant il ne Iuu­ 
dt·ait pi1s que ln prcposirion de il!. ,\llllrd dit pou!' effet d'ng·grnvcr la position des candidats 
notaires qui font des études de docteur en drnit. Les docteurs en droit devraient, comme par 
le passé, pou mir obtenu- le g1·:idc de candidat no la ire par un simple examen sur les matières 
spéciales. 

1\1. Looman» revient sur ses pi-éeédontcs observations. Il ne veut pas d'utilitarisme en 
matière d'ensciguemcnt , et il votera ln propcsîtion de M. De Savoye. 
. 1'1. All(lrt/ Jlroposc nu conseil de décider r1ue les docteurs en droit, qui se présentent i1 
l'épreuve tic candidat notaire, ne seront soumis i1 un cxumeu que sur les lois flnancières et la 
rédaction des actes. 

M. le ]ffésidcnt pense, ecntraircmcnt à l'opinion émise par ~I. Traseuster, que la p1·opo­ 
sition de 1'I. De Savoye a pins de ehnnco irêtrc adoptée par les Chambres que celle de 
1'I. Allard. C!'tte dernière change occnsiouncllemcnt notre organisation universitaire, l'autre, 
au contraire, y est ndnptéc. Le conseil ne doit pas, du reste, s'arrêter devant lu crainte de voir 
repousser ses résolutions pm- la Législature. li est appelé i1 éclairer le Gouvernement sur le 
perfectionnement qu'il lui semble utile d'introduire dans l'enseignement supérieur; c'est au 
Gouvernement qu'il appartient tic juger jusqu'à quel point il peut compter, i1 cet égard, sur le 
coneonrs des Chambres. 

1'1. A lhml est convaincu que ni la proposit ion de M. De Savoye, ni la sienne ne seront 
présentées aux Chambres, avant l'époque de la révision tic la loi du 1 °' mai 1857. 

1'1. Polaill a étudié ln proposltion de M. De Savoye, et il la trouve excessive. Il se demande 
si on n'ntteindra pas le but proposé en exigeant tin candidat notaire le grade préalable de 
cnndidut en philosophie et lettres, l'examen professionnel étant renforcé dans le sens indiqué 
pat· 1'1. Allard. On aurait ainsi l'homme complet dont a. parlé 1\1. Faitier. 

~f. Polain propose un amendement ainsi conçu : 
., Nul n'est admis à l'examen de candidat notaire, s'il n'a obtenu le gratle de candidat 

" en philophie et lettres. (Le reste comme dans le projet 1!e i\l, Allard.) " 
~l. Allunl se rallie i, l'amendement de M. Polain, 
l\l. Wagener fera dépendre son vote d'un renseignement statistique. li désire savoir si, en 

soumettant les aspirants nu notariat 11 l'obligation ù'obtenir le diplôme de docteur en droit, il y 
aura encore assez de jeunes gens qui se présenteront à l'examen tic candidat notaire. 

l\l. »~ SavO!Je défend sn proposition contre le reproche que lui a adressée M. Allard, de 
tendre 1i diminuer le nombre de ceux qui se livrent aux études de droit; elle n'a pour but 
que d'écarter etc la cun-ière -Iu notariat ceux qui ne sont pas capables de s'y préparer eonvena­ 
hlcment, En rendre les abords trop fucilcs, c'est fourvoyer une foule de jeunes gens qui ne 
peuvent jamais arrive!' au but. Ainsi déclassés, ils deviennent dans la société un embarras 
contre lequel on cherche des remèdes; et, tians la séance du l 8 déccrnbrè 1868, à la Chambre 
des Représentants, M. Bara, ülinistre de la Justice, signalait déjh I'cxigeuce du diplôme de 
docteur en droit comme l'un de ces remèdes, tout en le déclara ut insuffisant. 

li fait enlin remarquer que la proposition de 1'1. Allard, exigeant un examen sut' toutes les 
branches, n'est pas en rapport avec la loi du f" mai 1857 qui ne l'impose que pour certains 
cours; il ne pourrait donc être adopté sans introduire dans la législation une bizarrerie inad­ 
missible. Lorsque la distinction entre les cours sera effacée, la proposition de M. Allard n'ap­ 
paraîtra plus que comme une restriction à la. sienne, qui est et restera en harmonie avec 
tous les systèmes d'examen. 

M. Fouler répond ;1 son tour qu'en ·l 8).H., lorsqu'il était .Minislrc de ln Justice, il y avait dix 
fois plus <le candidats notaires qu'il n'en fallait pour pourvoir aux places vacantes, Le scrupule 
de M. Wagener n'est donc pas fondé. 



l !\· 6. l ( t16 ) 

~r. Trasenster voudrait foire observer- qnc, Jans toute réforme, le mieux est souvent 
l'ennemi du bien. Si nous exigeons trop, nous n'ohtiendrons rien. D'après le projet de M. ne 
Savoye, il foudr,1it cinq années d'étudcs ; ln proposition de M. Allnrd réduit ces études 11 
trois ans, cel« fait une graudo différence vis-à-vis des Chnmbres et de l'opinion publique, et il 
est essentiel de rester dnns iles conditions pratiques. 

Personne ne deniundant plus la parole, la proposüîon de l'U. De Savoye est mise aux voix 
cl adoptée 1>:11· sept voix contre cinq et une nbstcnuon. 

Le conseil passe nu second objet à l'ordre du jour, qui est la proposition que M. Allard n 
déposée dans lu dernière session, et qui terni /1 cc que l'assemblée émotte k vœu que l'art, 11> 
de la loi du 1 •r mai 1857, soit remplacé par les dispositions suivantes : 

Aur. Hi (nouveau}, 

1 ° Les matières de l'examen pour h1 candidature en droit sont : 
u. Le droit naturel, 
I>. Les institutes du droit romain, 
c. L'introduction historique au cours tic droit civil. 

Les matières 11 ccrtiflcnts sont : 
<L L'histoire du droit romain, 
b. L'histoi1·c politique moderne, 
c. L'encyclopédie du droü, 
d. L'exposé des principes gê11éraux du Code civil 

2° Les mati ères du premier examen tic docteur en droit sont: 
et. Le droit public, 
I>. Le droit civil (cours annuel], 
c. Le droit administr-atif, 

Les matières 1• certificats sont : 
a. Les pandectes, 
b. L'économie politique. 

5° Les matières du second examen de docteur sont : 
et. Le droit civil (cours annuel), 
b. Le droit commercial, 
c. Le droit criminel (cours semestriel), 
cl. La procédure civile. 

M. Alfanl déclare qu'en présence du Yole qui vient d'avoh- lieu, il relire sa proposition. 
L'ordre du joue appelle ensuite ln discussion des 1,;·opositions des deux universités de l'Élnt, 

relativement l, l'orgnnisntion des exercices pratiques dans les cours actuels des sciences natu­ 
relles, dont le principe n été admis pn1· le conseil, dans sa séance du 27 décembre -1869. 

M. Yolerius s'exprime en ces termes : Messieurs, vous avez vu pnr les pièces imprimées, 
relatives à l'ordre du jour, que la question des cours pratiques a été soumise 1, l'examen des 
facultés tics sciences des deux universités de l'État. Le conseil n'entendra peut-être pns sans 
intérêt un rr-smné succinct des clélibér~tions de ces corps savants, 

Ln faculté de Gand se prononcr, à l'unanimité, pour la création des conrs dont il s'ogit. Elle 
allègue li l'appui do sa manière de voir l'exemple des un ivcrsités étrangères, celui de l'école 
militaire belge, ainsi que les Lons résultats produits pnr le cours de chimie pratique, institué 
depuis longtemps ù l'université de Gnncl et aux écoles du génie ci,•il. ,\insi, quant ù !"utilité des 
exercices pratiques, ln faculté de Garni est complétement de l'avis du conseil. .Mais elle ne pense 
pas, comme celte assemblée, qu'on puisse y affecter une partie du temps consacré :1 l'enseigne­ 
ment actuel. En effet, l'expérience a démontré aux professeurs qu'ai-Ors même qu'ils se 



( ft7 ) [ N° 6, ] 

renferment cl1111s les lirni tes des notions élémentaires, le temps lem· foit absolument défont 
pour exposer d'une Isçon quelque peu sntisfulsnntc, dans le nombre actuel de leçons, les 
diverses In-anches qu'ils sont chargés d'enseigner. Ces cousidérations sont d'une exactitude 
incontestnble et elles engageront peut-être le conseil à revenir sur sa première décision. 

J,11 faculté de Gand propose ensuite de faire profiter les élèves 1\e lu cnndidature en phar­ 
mncic des cours prat iqucs qu'il s'agit d'orgauisor. Cette proposition, fortement motivée, me 
paraît do nature i, recevoir I'assentimeut du conseil. Enfin la même faculté indique l'objet et 
la durée de l'enseignement pratique. Celle durée serait, pour chaque cours, de deux heures 
par semaine, De cette façon il n'en résulterait pas pour les élèves un surcroît de I ruvni! trop 
considérable. 

Lu faculté rie I.iégc ne conteste pas l'utilité des cours pratiques, mais clic croit qu'ils 
existent déjù à cette université pour ln candidature et pour le doctorat eu sciences naturelles. 
Elle se borne à demander qu'ils soient renforcés en cc qui concerne le doctorat, et qu'h cet 
effet on établisse des laboratoires accessibles aux jeunes gens qui aspirent ù cc 15rndc. Quant à 
la création de ces laboratoires, tu. I'administrntcui- inspecteur de l'université de l.iêge est d'avis 
11ue la solution de cette question peut facilement être ajournée jusqu'à ln discussion du projet 
de loi portant révision de la loi du 1er mai 1857, touchant les jurys d'examen, la proposition 
réduite i, ces termes n'ayant aucun cnrnctère d'urgence, vu le petit nombre d'élèves qui suivent 
ces cours (à peine un élève par on, et souvent aucun). Je partngcrais ln manière de vnir de 
iU. Polain, s'il ne s'agissait d'organiser des cours pratiques que pour celte seule catégorie 
d'élèves. Mais dans la pensée de la faculté <lu Gand et tians la mienne, l'enseignement 
pratique serait surtout destiné aux candidats en sciences naturelles et en pharmacie dont le 
nombre est toujours très-considérnble. 

L'enseignement étant le même à Gand et t1 Liége, puisqu'il est réglé par- ln même loi, on 
doit se demander comment il peut se faire que, dans la première université, on sollicite la 
création de cours pratiques, tandis que, dans la seconde, on prétend déjà les posséder. Ce 
fait, fort singulier au premier abord, me paraît pourtant- facile i1 expliquer. li provient tout 
simplement de ln manière dont ln question a été posée. En effet, dans sa lettre il i\I!U. les 
administeateurs des deux universités, 1\1. le i\Jinistl'c de l'Intéricm· demande s'il y a lieu 
d'introûiiire des exercices prntiques clans les cow·s «ciuets des scïenees naturelles, en y affectant 
11ne partie du temps co11sc1crè <i ces cours. Or, la question ainsi posée semble indiquer que 
l'enseignement actuel des sciences naturelles est purement théorique, que les professeurs ne 
font pns de démonstrations expérimentales dans leurs cours, et que c'est cette lacune qu'il 
s'agit de combler. C'est dans ce sens que lu question me semble avoir été comprise i1 Liége, et 
comme il n'existe aucun cours en sciences naturelles dans lequel on ne fosse des démonstrations 
expérimentales, on comprend que les professeurs aient ptr dire avec raison que les cours 
pratiques existent, et que, par conséquent, i_l n'y a pas lieu i, modification. Ce qui prouve, du 
reste, que l'enseignement pratique tel qu'on veut l'organiser n'existe pas encore à l.iégc, c'est 
que la faculté de celle université demande, dans son rapport, la création ù'un laboratoire de 
chimie pour les élèves de la candidature et du doctorat en sciences. Cette demande serait 
évidemment sans ohjet dans une université où l'enseignement pratique serait déjà organisé. 

On pourra d'ailleurs facilement s'assurer si la divergence d'opinion entre les deux facultés 
de Liégc et de Gand est due à la cause que je signale. Il suffira, ù cet effet, de demander un 
second avis à la faculté de Liége, en posant la question dans les termes suivants : y a-t-il lieu 
(l'adjoindre aux cours act1iels cle sciences naturelles, et en dehors du temps qui leur est assigné~ 
des cours prntiques destùtt!s à initier les élèves d l'art 1tobserver et 1{e travailler expérimentale­ 
ment? J'ai la conviction que, formulée de cette manière, la question recevrait non-seulement 
it Liégc, mais encore dans les universités libres, 11 peu près ln même solution qu'à Gand. 

En résumé, la faculté des sciences de Gand a examiné sous toutes ses faces ln question de 
1'enseigntiment pratique, Elle reconnaît la haute et incontestable utilité des cours pratiques; 
elle propose de les organiser pour les élèves de la candidature et J1i doctorat en sciences natu­ 
relles et pour les aspirants au grade de candidat en pharmacie; elle émet l'avis que le temps 
à consacrer aux exercices pratiques ne saurait, en aucune façon, être pris sui· la durée déjà 
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trop restreinte tics cours notuels ; elle indique sommairement le programme des nouveaux cours 
et assigne 11 chacun d'eux une durée de deux heures par semaine, et cc, pendant toute la durée 
des cours correspondants. 

J'ai l'honneur de prier le conseil de vouloir examiner ces propositions cl de décider s'il y a 
lieu do les appuyer auprès du Gouvernement. 

IH. Trasenster déclare que si, 11 Llége, on s'oppose i, l'introduction des exercices pratiques 
dans les cours de la enndidaturc eu sciences naturelles, c'est plll'ec que les élèves sont tléj11 
surchargés, nccuhlés de cours, ln plupart trop longs. D'ailleurs, on ne comprend pas deux 
heures d'exercices prntiq ues pm· semaine poui· des matières comme la zoologie, la mlnéraloglc, 
lu botanique, ù des élèves qui se dcstiucnt 11 lu médecine, 

M. Loomans demande à M. Valerius si les cours pratiques qu'il s'agit d'organiser seront 
facultatifs ou obligatoires. Scion lui, les cours pratiques ne sont destinés qu'il quelques jeunes 
gens d'élite nynnt Je goùt des recherches scientifiques, et il convient de les rendre Iacultatifs, 

l\I. Valerius répond qu'Il a foit sa proposition dans le but d'obtenir des médecins capables, 
compnrablcs à ceux de l'Allemagne. Comment veut-on que les élèves qui n'ont jamais appris 
ù Iirc pur eux-mêmes dans le livre de ln nature parviennent à acquérir <les idées nettes et 
précises sur les questions qui concernent le monde extérieur ? Il ne s'agit pas de jeunes gens 
d'élite; ceux-là s'exercent eux-mêmes. raisons un essai et ne rejetons pas la proposüion pu1· 
des idées préconçues. Les élèves ne sont pus surchargés; ils ne travaillent pas I'après-dluer. Rien 
n'est plus ingrat que l'étude des sciences naturelles, si elle n'est accompagnée de vérifications 
expérimentales. 

JU. Loomans est d'accord uvée 1\1. Valerius sur le principe, mais il ne l'est pus sur son appli­ 
cation. En Allcmngne, il n'y a ni cours obllgatoires, ni inscription globale. En fait d'enseigne­ 
ment, il faut éviter autant que possible la contrainte. Cc moyen lui paraît peu propre à 
favoriser h\ spontanéité de l'esprit et les recherches originales. 

1\1. Pola in ne méconnaît pas l'utilité des exercices pratiques, mais il demande où se placeront 
ces exercices. Est-ce m1 seuil <le l'université? Les élèves ne sont pas capables d'aborder alors de 
telles études. Il fout les réserver pom· les élèves mieux préparés, c'est-à-dire pour ceux «fa 
doctorat. Or, ceux-ci sont si peu nombreux, qu'il suffirait, pour atteindre le but qu'on se 
propose, de les admettre dans les laboratoires existants comme aide-préparateurs. 

1\f. Roule: fü1t remarquer que l'on perd de vue que la faculté des sciences de l'université de 
Gand demande des examens sur les exercices pratiques, comme sanction de la proposition en 
discussion. 

l\I. Wagener fuit observer que les propositions des universités s'écartent des conditions dans 
lesquelles Je vote du pr-ineipe a eu lieu, et propose la question préalable. 

M. Trasenster fait remarquer, ù son tour, qu'il n'y a divergence d'opinion entre les deux 
universités que pour l'organisation des cours pratiques de la candidature en sciences, et que 
l'accord existe en ce qui concerne le doctorat. IÏ désirerait, en conséquence, que l'on statrnit 
successivement et séparément pour la candidature et le doctorat en sciences naturelles. 

Personne ne demandant plus la parole, la question préalable est mise aux voix. 
Elle est adoptée par neuf voix contre trois et une abstention, pour la candidature en sciences 

naturelles, et par huit voix contre quatre et une abstention, pour le doctorat. 
L'ordre du jour étant épuisé, le conseil se sépare jusqu'à convocation ultérieure. 
La séance est levée 1t ~ heures. 

Le Secrétaire, 
1~. DAMS. 

Le Président, 
iU.-N.-J. J,ECl,ERCQ. 
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LXXII 

Documents, au ncmùrc de sept, émanés des deux unioersités de l' l!,'tal: imli­ 
fj1tant les moyens d'exécution d,i la proposition [ait» û "1. le 1Jli11isl1·e de 
l'Intérieur par le conseil de pe1'(ectio11Jieme11t ile l'enseiqncnien! supérieur, 
à l'effet d'introduire des exercices pratiquee dans les cours el lus examens 
de la candùlunu» el dn doctora! en sciences naturelles, 

A 

Rapport sw· l'01·!J1rnisation des cours ])ratiques de sciences expérùuentales, JJrése11té li la 
faculté des sciences de l'université de Gaud> clans sa séance du 30 juin 18ï0. 

l\lESSIEURS1 

Ln commrssion, composée de six membres, que vous avez nommée, dans votre séance du 
2 juin ·18701 aux fins dcxnmine» les questions soulevées pm· le conseil de perfectionnement 
tians sa séance du 27 décembre 18G~l, a l'houneur de vous rendre compte, dans le présent 
rnpport , du résu ltat de ses travaux. 

Votre commission a été unanime à reconnnin-e, nvcc le conseil de perfectionnement, la 
haute et Incontestable utilité d'exercices pratiques destinés i, servir de complément aux cours 
théoriques actuels de ln candidature et du doctorat en sciences naturelles. li est impossible en 
effet que les élèves se fassent une idée suffisamment nette, suffisamment exacte des sciences 
basées sur l'observation et l'expérimentation, s'ils n'ont pas été initiés pm- eux-mêmes 11 l'art 
<l'observer et de travailler cxpérirucutalcmcnt, Cette vérité est d'ailleurs comprise depuis 
longtemps par les universités étrangères, où elle est consacrée par une pratique dont les 
heureux effets se font sentir tous les jours, gl'àee li la part active que les élèves prennent au 
mouvement scientiûquc sous In direction des professeurs. Ce surcroit de travail est largement 
compensé par les connaissances étendues et variées qu'ils en retirent toujours. Quelque chose 
de semblable existe à l'école militaire de Bruxelles, où des séances expérimentales de chimie 
et de physique sont le complément obligé des cours théoriques de ces branches. De même 
dans nos universités et nos écoles spéciales des cours de chimie pratique sont organisés depuis 
longtemps; les élèves les fréquentent avec ardeur cl en apprécient l'importance et l'utilité. 
L'expérience des membres des jurys d'examen est ln pour démon! rer que les élè, es de 
toute catégorie, qui ont fréquenté un loborntoiee, répondent incomparablement mieux, et 
certainement en meilleure connaissance de cause, que ceux qui n'ont suivi que des leçons 
orales. 

Votre commission 
1
cstime cprn les bons résultats obtenus dans l'étude pratique de ln chimie 

s'obtiendront t.:galement dans celle des autres sciences expéi-imentnles. Elle tient spécialement 
li insister sur la grande importance que des cours de cc genre auraient pour les élèves de ln 
candidature en phnrrnacic. Le pharmacien est bien souvent le seul représentant des sciences 
expérimentales dans les petits centres : c'est lui qui doit être en mesure de fournir soit au 
médecin, soit à la justice, les premiers éléments d'un travail ultérieur. Il importe d'ailleurs 
de relever considérablement le niveau des études pharmaceutiques, et d'an-iver- i', constituer 
en Belgique un corps de pharmaciens qui puisse dignement soutenir la comparaison avec les 
pharmaciens prussiens, par exemple. Votre commission pense que la fréquentation de séances 
expérimentales, sanctionnée par de sérieuses épreuves pmtiques, exercerait en ce sens la plus 
heureuse influence. 
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Elle II éto unanime t1 rccouualtro que le temps 11 consacrer à ces exercices pratiques ne 
saurait en aucune façon être pris sur la durée déjà l1·op courte des leçons consacrées aux 
matières /1 enseigner. L'expérience des professeurs de sciences naturelles leur n démontré à 
sullisance de preuve que !e temps foit eomplétcmcnt défaut pou!' leur permettre d'exposer d'une 
façon quelque peu complète, dans le nombre actuel de leçons, les diverses branches qu'ils 
sont ehurgés d'enseigner et dont l'étendue, par suite des découvertes de tous les jours, ne fait 
que s'accroître lneossammcnt, alors même qu'on se renferme duus les limites des matières 
élémentaires, Faire une emprlse sur cc nombre <le leçons serait donc impossible. Il est o. 
remarquer d'ailleurs qu'en votant l'opportunité de la création de cours spéciaux et n1)pl'0- 
fondis pour les matières de l'examen <le docteur en sciences naturelles, 111 faculté a implicite­ 
ment reconnu que Ill durée des cours actuels est dès malntenant insuffisante pour qu'on puisse 
y donner aux questions qui composent plus particulièrement les matières do l'examen de 
docteur, tout le développement qu'elles comportent. · 

Il serait donc impossible, /1 plus forte raison, de consacrer ù un enseignement expérimental 
une partie de cc temps déjà si court. 

Quunt it l'organisation de cet enseignement et à sa durée, votre commission estime qu'on ne 
saurait mieux faire qu'imiter, pour les diverses branches, ce qui a été fait jusqu'ici pour la 
chimie avec de si Lons résultats. Elle croit donc qu'il y aurait lieu, comme pour cette dernière, 
de créer des cours se composant <l'une séance d'au rnoîns deux heures par semaine, et cc, pen­ 
dant toute la durée des cours théoriques correspondants. Ces cours se composeraient d'une 
série d'expériences, d'observations et d'exercices faits par les élèves sous la direction du profes­ 
seur et choisis de manière à leur donner une idée aussi exacte et aussi complète que possible 
de chaque science, 11 leur apprendre à observer par eux-mêmes, à acquérir une idée de l'art 
d'expérimenter-, et de s'initier ainsi 11 la partie pratique de ln science. C'est là le programme 
<ln cours actuel de chimie pratique 11 notre université ; cc serait aussi celui du cours pratique 
de physique. Pour la zoologie, les élèves seraient exercés à la démonstration des principaux 
caractères zoologiques, et à la diagnose des espèces les plus intéressantes de la faune belge. 
Pour ln botanique ils seraient exercés à l'observation des caractères anatomiques à l'aide du 
micrescope, lt l'analyse des plantes, et aux herborisations. Pour lu minéralogie, ils seraient 
exercés à l'étude pratique des caractères er-istallogmphiques, physiques et chimiques des miné­ 
raux et lt la détermination des principales espèces minérales, 

En cc qui concerne le doctorat en sciences naturelles.uuendu que les cours relatifs 11 ('C grade 
11e sont pas 01·ganisés, votre commission ne saurait formuler de programme spécial. Elle se 
borne à dire que, dans son appréciation, les exercices pratiques doivent être du même ordre 
que ceux dont il vient <l'être question pour les cours de candidature, mais plus nombreux, 
plus variés, et portant sur des questions d'un ordre plus élevé, Elle estime que l'élève n'aurait 
à suivre c1ue les cours pratiques en rapport avec les matières sur lesquelles il se propose de 
subir un examen approfondi. _ 

Enfin, votre commission est unanime i, reconnaltre que cet enseignement expérimental doit 
recevoir sa sanction par des épreuves pratiques dans les examens, les résultats obtenus dans 
les cours à certlficats ayant démontré que celle sanction est tout à fait indispensable. 

Le Rctppotteur, 
Tu. SwARTS, 
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B 

Lettre de M. le recteur de l'université de Gand à f'tl l'tulmiuistrcteur-inspecunir de cet 
établissement. - 16 juillet 1870. 

Moxsrsun L' Ao111N1smA TEUl\-lNSP i;cT.1w11, 

Pm· voire lettre du 16 murs dernier, n° HOG2, vous m'avez chargé d'inviter la faculté des 
sciences à examîner les moyens d'introduire des exercices pl'nliqncs dans les cours des sciences 
naturelles et vous m'avez prié Je vous transmettre ln délibérat ion de la faculté, avec mon 
propre avis. 

Ainsi que vous le verrea par le document ci-joint, qui m'est parvenu seulement le 14 de ce 
mois, lu faculté des sciences est d'avis qu'il est impossible d'Inu-odurre les exercices eu question 
dans les cours actuels des sciences naturelles, en r affectant une partie du temps consacré tl ces 
cours. La commission spéciale nommée par la Faculté pour examiner la question, et qui se 
composait de M. le doyen et de tous les professeurs de sciences naturelles, a été unanime à cet 
égard; tous ont déclaré que leur enseignement actuel était déjtl surchergë. 

Ce premier point semble, Monsieur I'Administruteur-Inspecteur-, devoir être accepté, con­ 
trairemcnt à l'avis du conseil de perfectionnement de l'enseignement supéeieur, En cc qui me 
concerne, je ne puis plus que me rallier à l'opinion de la faculté des sciences, sons peine de 
devoir peut-être renoncer à l'organisation des exercices pratiques qui sont projetés et dont le 
rapport de la faculté fait justement ressortir toute l'importance. 

li importe nu surplus de remarquer que les exercices en question, étendus aux cinq branches 
de la candidature en sciences naturelles (chimie, physique, botanique. minémlogie et zoologie}, 
pourraient se foire une fois par semaine pour chaque branche, les après-midi, pendant deux 
heures, et qu'ils ne sauraient ainsi constituer· une charge trop grande pour les élèves. 

Quant nu mode d'org~nisation proposé par la faculté des sciences, il se résume en ceci : 
chaque professeur instituerait méthodiquement des exercices formant de véritables cours 
pratiques de physique, de botanique, de minéralogie et de zoologie, comme nous avons déjà 
un cours de chimie pratique. 

Conformément au second paragraphe de l'art. 2l de 1n loi du Hi juillet 1849, et ainsi que 
.;la a été fait pour le cours de chimie pratique institué par arrêté ministériel du 5i jan­ 
vier 1862, le Gouvernement aurait dès lors à fixer les rétributions à 1H1yer par les élèves au 
profit des professeurs qui donneraient les leçons pratiques. 

Dans son rapport, la faculté des sciences n'a point présenté de progammcs détaillés. Cela 
n'a point. été fait non plus pour le cours de chimie pratique, et il convient, en vérité, de ne 
point trop réglemente!' au début, afin de ne pas entraver de premiers essais Mjà difficiles en 
eux-mêmes. Les cours en question pourraient d'ailleurs être facultatifs, comme le cours de 
chimie pratique, au moins jusqu'à cc que les exercices pratiques qu'il s'agit d'organiser soient 
compris parmi les matières à examen. 

Telles sont, Monsieur l' Administrateur-Inspecteur, les réflexions que m'a suggérées le rapport 
de la faculté <les sciences ; le pas nouveau qu'il s'agit de faire pour l'étude des sciences d'obser­ 
vation a une importance véritable et je ne saurais assez insister :pour que le Gouvernement 
autorise un prochain essai pour les cours des candidatures en sciences naturelles et en 
pharmacie. 

Veuillez agréer, Monsieur J'Administratcur-Inspecteur, l'expression de ma considération la 
plus distinguée, 

Le Recteur, 
Cu, ANon1Es. 
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C 

t.ettro de J1l. l'ad 111in isl 1·a tour-inspecteur de l'université de Ca11d à iJI. le !Il iulstre de 
I' Intérieur, - 4, auùt 1870. 

Confoi-mément aux instructions contenues dans votre dépêche du 12 mars dernier (Admi­ 
nistrntiou de I'instruetion publique, 11° ~:3/~25), j' ni invité la faculté des sciences i1 rechercher 
et à indiquer au Gouvernement quels seraient les moyens d'introduire des exercices pratiques 
dans les cours actuels des sciences naturelles, en y nflcctnnt une partie du temps consacré à 
ces cours. J'ai l'honneur de vous foire parvenir 1m i-apport dans lequel est exposée l'opinion de 
cc collége, et l'avis tl(• l\I. le recteur de l'université, 

La faculté estime que le temps 11 consncrer it ces exercices ne saurait être pris sur celui qui 
est réservé pour les cours; elle propose en conséquence d'organiser les exercices de façon 
que, potn chacune des branches, il y nit dans l'après-diner une séance tic deux heures au 
moins (HU' semaine. 

1'I. le recteur se rallie i1 celle proposition et pense que, si clic est adoptée, le Gouvcmc­ 
ment aura 11 fixer le taux de la rétrihution /1 payer par les élèves nu profil des professeurs 
qui dirigeront les exercices, 

1.a faculté ne parle point de rétribution ; je doute cependant qu'elle considère ces exercices 
comme un complément des cours et comme devant par conséqueut être bl'atuits pour les 
élèves inscrits il ces cours. 

Si la r-étribution devait être élevée, les bmnches ~e trouvant au nombre de cinq, les Iruis /1 
supporter par [es élèves de ln candidature en sciences recevraient une nugmcntation notable 
et il serait ù craindre qu'un grand nombre d'entre eux s'abstinssent Je suivre ces exercices 

Agréez, i\lonsicur le i\linistrc, l'hommage de mes sentiments respectueux. 

L'Administraieur-Inspeclem· de l'u11iversité de (huul, 

J. Ilom.cz. 

D 

Rapport de la commission des exercices pratiques, présenté â la {acu{té des sciences de 
i'unioersit« de Liëge. - 8 juille: 1870. 

l'Hëssrwns, 

Le conseil fic perfectionnement de l'enseignement supérieur a émis l'avis qu'il y n lieu : 
i O D'introduire des exercices pratiques dans les cours des sciences naturelles, en y affectant 

une partie du temps cnnsaeré aux cours ; 
~0 De comprendre les exercices pratiques parmi Ies matières à examen de In candidature et 

du declorat en sciences naturelles. · 
le Gouvernement a demandé l'avis de la Faculté SUI' ces points. Il fait remarquer qu'il peut, 

le cas échéant, donner suite ù la première de ces propositions par voie administrative, mais que 
la seconde nécessiterait une modification nu projet de révision générale de la loi du 1" mai t 857, 
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dont ln Chambre des Représentants est saisie. Pour le moment, il s'ogit, avant tout, tic 
s'assurer si, dons l'état actuel des choses, ln mesure proposée est susceptible d'être réalisée en 
cc qui concerne l'enseignement, et, en cns d'nfflrmattve, dans quelles limites clic peut l'être. 

A Ill suite de cette communication, vous nous avez clrnl'gés, comme directement intéressés, 
d'exnmincr celle question et de vous présenter les conclusions motivées que ln faculté aurait à 
adresser 11 l'autorité supérieure. Nous nous sommes trouvés amenés i, porter notre uttcntion 
sur d'autres points, on rnpport intime avec ceux <111i sont soulevés, et nous nous sommes 
réunis 11 différentes reprises pour les élucider. 

A ln suite de ces discussions, nous avons décidé que chacun de nous exposerait, dans un rap­ 
port pnrticu lier, son avis sur les mesures proposées et les points connexes, nu point de vue de 
In prospéeité de son enseignement, puis, que nous vous préseutcrinns un rt11>port commun, 
résumant notre opinion sur les questions posées pm· le Gouvernement. C'est cc rapport 
commun que nous avons l'honneur de vous rcmcuro aujourd'hui. 

Après mût· examen, voici l'avis que nous vous prions de faire pm-venie 11 l'tf. le }linistre de 
l'intérieur : 

t O La faculté déclare que les exercices pratiques dont le conseil de perfectionnement a 
demandé l'orgnnisntiou existent déjit pour les cours des cnndidutures, tant pour l'enseigne­ 
ment que pour l'examen, dans la limite de cc qui est possible avec l'orgnnisntion actuelle. Elle 
estime donc qu'il n'y n pas lieu t\ modtûcntions ; 

2° Pour les doctorats en sciences, l'enseignement comprend de' même tout cc qu'on peut 
demander en faîl de pratique ; mais il devrait être renforcé par l'adjonction, en dehors des 
cours, d'exercices en rapport avec les diverses brauches, physique, chimie, sciences miné­ 
rnles, botaniques et zoologiques. La faculté désire" voir créer des laborntoircs, munis d'un 
matériel suffisant et d'un personnel capable, placés sous la direction <les professeurs respectifs, 
ouverts aux jeunes gens qui aspirent nu doctorat. Ces Iabomtoircs pourrnient aussi être acces­ 
sibles /1 <l'outres personnes, sous certaines conditions, notamment, d'avoir fait avec succès des 
études comparables i1 la cnndidaturc ; 

5° La création du laboratoire de chimie que ln faculté a réclamé à diverses reprises, pour les 
élèves de la candidature et du doctorat en sciences, est une des mesures les pins urgentes ; 

4° Les sciences naturelles proprement dites s'occupant plutôt de formes visfbles dons les 
musées que d'expériences pratiquées dans les labomtoircs, il importe que les collections soient 
faellement accessibles aux élèves de ln eandidnture et du doctorat en toute saison ; et, comme 
mesure préliminaire, que les collections qui en manquent soient enfln dotées de locaux et du 
mobilier nécessaires lt une bonne installation des matériaux qu'elles renferment. Pour ces - 
élèves, rien ne peut suppléer l'élude de la nature; mais c'est li,, au moins pour la plus grande 
partie, un travail individuel, 
lin présentant ces conclusions it voire approbation pour être adressées à M. le ~linistrc, nous 

y joignons, sous lu rcspousnbilité personnelle de leurs auteurs, les rapports particuliers de 
chacun de nous à la commission, rapports <lo11t lu lecture ici serait trop longue. En I'nhscnee 
de l\l. le professeur Lacordaire, gravement malade, l'un de nous, que ses études ont rendu 
plus compétent dans les sciences zoologiques, et qui a entretenu notre collègue de cette 
affaire, s'est chargé de mettre pur écrit les observations relatives it celle partie des sciences 
naturelles. 

G. DEWALQUE, Eo. MonnEN, L. Psnann. 

Pour copie conforme : 

le Recteur, 
c. DE CUYPER, 
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Lettre de !II. le recteur de ïunicersité de Liéyc à Jll, l'administrateur-inspecteur de cet 
établissement, - 2 septembre 1870. 

l\loNSII.UR L' ÂllMINISTR.\TIWll, 

Comme suite 1t votre lettre du H mars 1870, n" 8072, j'ai l'honneur do vous adresser le 
rapport tic la commission que la faculté des sciences 11v,iit drnrgée d'examiner la question des 
cscreiccs pratiques li Introduire dH11s les cours des sciences unturelles, et 1, comprendre parmi 
les matières t1 exnmcn, 

Les conclusions de cc rapport, qui a été adopté pa1· la Faculté, dans sa séance du 8 juillet 1870, 
portent : 

1 • Que les exercices pratiques existent lh:j:, pour les cours de la candidature en sciences 
naturelles, lant pour l'enseignement que pour l'examen, dans la limite de cc qui est possible 
avec l'orgauisatlon aetuellp de l'enseignement supérieur ; qu'en conséquence, il n'y a pas lieu 
à modifications ; 

2° Que pour- les doctorats en sciences, l'enseignement devrait être renforcé par l'adjonction, 
en dehors des cours, d'exercices en rapport mec les diverses branches : physique, chimie, 
sciences minérales, botaniques et zoologtques. 

En conséquence la faculté demande ln création de laboratoires munis d'un matériel suffisant 
et d'un personnel capable, placés sous la direction des professeurs respectifs, ouverts aux 
jeunes gens qui aspirent au doctoral. 

A ce sujet, elle signale comme l'une des mesures les plus urgentes ln création du laborntoire 
de chimie pour les élèves tic lu candidature et d11 doctorat en sciences naturelles. 
Je ne puis qu'appuyer- les propositions qui limitent au doctorat l'application des mesures 

dont le conseil tic perfectionnement a été saisi dans la séance du 29 décembre -1869, en cc qui 
concerne les exercices pratiques. J'ai la confiance que le Gouvernement n l1ésifcra pas it 
demander aux Chambres législatives les fonds nécessaires pour les laboratoires d'études à 
annexer- aux: cours dont l'enseignement est basé sur l'expérience et l'observation. 

Vous remarquerez, ~Ionsieur I'Administrateur, que le rapport géné1•ul est accompagné de 
quatre rapports particuliers que les membres de la commission y out joints sous lem· respon­ 
sabilité personnelle, et qui n'on! pc1s été commuuioué« ci la [uculté. 

Ilien que les professeurs soient les juges les plus compétents pour l'appréciation des mesures 
propres ii füvol'ÎSCl' les progrès de leur enseignement, il impoi-te, à mon avis, qne, dans toute 
question générale, du gem•e de celle dont il s'agit, aucune proposition ne parvienne à l'autorité 
supérieure, sans avoir été soumise à la faculté que la chose concerne. C'est sous cette réserve 
que je m'abstiens d'entrer ici dans l'examen des demandes de création de nouveaux cours, tout 
en déclarant que les rapports particuliers renferment, au sujet des améliorations à introduire 
dans l'enseignement, des observations qui méritent d'ètre prises en conshlérutiuu, 

Agréez, l\lonsicur l'Admtnistrateur, l'assurance de rues sentiments les plus distingués. 

Le, Recteur, 
C. De Cuypen. 
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Lettre de .11. l'administrateur-inspecteur de l'uvioersit« de Liége à il/. le Ministre <le 
l'Lntérieur. - ~ septemine 1870. 

Mc conformant i1 mire dépêche du l 2 mars dernier, admtnlstratlnn de l'instruction publique 
n° 3;H25, j'ai invité In faculté des sciences de notre université i, délibérer Slll' les propositions 
du conseil de perfectionnement, relatives 11 l'organisation d'examens pratiques clans les cours 
de ln enndidnture et du doctornt en sciences naturelles. 
J'ai l'honneur de vous trnusmottrc accompagné de ravis de !U. le recteur, le rapport de la 

commission que la Faculté n chargée d'examiner cette question, rapport dont les conclusions 
ont été adoptées par elle dans sa séance du 8 juillet 1 SïO. 

Ln faculté déclnre : 
1~ Que les exercices pratiques existent Mj11 pour les cours ile la candidature en sciences 

naturelles, tant pour l'enseignement que pour l'examen, dans la limite de ce qui est possible 
avec l'organisation actuelle de l'enseignement supéricur ; qu'en conséquence, il n'y a pas lieu 
ù modifications ; 

2° Que pour les doctorats en sciences, l'enseignement comprend de même tout ce qu'on 
peut demander en foiL de pratique, mnis qu'il devrait être renforcé par l'adjonction, en dehors 
des cours, d'exercices en rapport avec les diverses branches : physique, chimie, sciences 
minérales, botaniques et zoologiques. 
En conséquenee, 1n faculté demande la création de laboratoires munis d'un matériel suffisant 

et d'un personnel capnblc, placés sous la direction des professeurs respectifs, ouverts aux 
jeunes gens qui aspirent ou doctorat, et qui pourraient aussi être accessibles à d'autres 
personnes, sous certaines eonditions, notamment d'avoir fait avec succès des études compa­ 
rables 11 la enndidature. 

IU. le recteur se rallie :1 ces conclusions et émet le vœu que le Gom·crnemcnt demande mu: 
Chambres législatives les fonds nécessaires pour les luhorntoircs d'études il annexer aux cours 
dont l'enseignement est basé sur l'expérience et l'observation. 

Comme la faculté et nL le recteur, je suis d'avis, Monsieur le Ministre, qu'il n'y a point 
lieu de modifier l'état actuel des choses en cc qui concerne les cours tic la candidature; et 
quant li la création de Iahoratoîres pour les cours du doctoral, ln solution de cette question 
peut facilement être ajournée jusqu'à la discussion du projet de loi portant révision de la loi 
du 1°r mai 1857, touchant les jurys d'examen, la proposition réduite à ces termes n'ayant 
aucun caractère d'urgence, vu le petit nombre d'élèves qui suivent ces cours (11 peine un élève 
par an, et souvent auenn}, 

La création de nouveaux laboratoires, tant pour la faculté des sciences que pour ln faculté (le 
médecine, est du reste, depuis quinze mois, l'objet d'une élude sérieuse 11 l'université de Liége, 
et j'espère être bientôt en mesure de vous en foire connaître les résultats, 

Agt·érz, Monsie~•r le ~linistre, l'hommage de mes sentiments respectueux. 

L'Atlministnüeur-inspecieur de l'imiversité de liége, 
1\1. L. POUIN", 
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Lettre de 1'1. l'tuimlnistruteur-inspcctcur de l'uniuersité de Liéq« à LJf. le stinistre de 
l'Intérieur, con,:ernan/ des propositions [aites par les facultés des sciences et de 
médecine de la '111(:me 1111 iuer: ité, el tend an tes à y créer des lctuornloircs cl'ét11des, 
- 3 ucoembre 1870. 

l\10:iSll:.Ull LC i\JlNIS'ffiE1 

l\I. le recteur m'a transmis, te 29 juin 1869, une délibération de notre faculté tics sciences, 
du 7 du même mois, pn1• laquelle cette faculté exprime le vœu de voil' annexer i1 nos cours 
expérimentaux, des laboratoires d'études destinés à maintenir l'université de Liége nu niveau 
du progrès seieutiflque, lahoratoires dont les frais de construction, de même que cçux de 
matériel et <le personnel, incomberaient exclusivement à ri~tat. 

Le 15 juillet suivant, j'ai i11formé 1\1. le recteur que J!1luis disposé ,'t appuyer auprès 
du Gouvernement la réclmuntion qui m'était adressée, mais que, pour arriver- 11 un résultat, il 
ne suffisait pas d'exprimer 1111 vœu, qu'il fallait y joindre toutes les indications propres i1 en 
faire apprécier l'importance, ainsi qu'un aperçu tics dépenses ordinnircs et extrnordiuaires que 
sa réalisation devrait occasionner en locaux, en appareils, en matières premières, en person­ 
nel, etc. J'ajoutais <JUe la création de nouveaux laboratoires n'intéressait pas seulement la 
faculté des sciences, et que la faculté de médecine avait aussi de ce chef des besoins auxquels 
il serait juste de pourvoir. fr priai, en conséquence, M. le recteur r'e vouloir bien inviter­ 
les facultés compétentes i1 délibérer sur cette question, et de m'adresser ensuite le supplé- 
meut <l7instruetion que j'avais l'honneur de lui demander. • 

Les rapports des facultés de médecine et des sciences me sont seulement parvenus le 5 sep­ 
tembre dernier, 

Les réclamations de la faculté de médecine comprennent les améliorations à introduire dans 
les locaux, le matériel et le personnel, 1}01u· les services scientifiques de l'anatomie descriptive, 
de la physiologie, de l'anatomie générale et de l'anatomie pathologîque. 

La faculté demande en fait de locaux : 
1 ° Des auditoires spéciaux pour chaque cours; 
2° Des cabinets d'études et des laboratoires particuliers pour les travaux de chaque 

professeur- ; 
5° Des cabinets de travail pour chacun des préparateurs; 
4-0 Des laboratoires afîectés aux recherches et aux exercices des élèves; 
!S" Des cours avec bassins, «ouoriun: et écuries pour remiser les animaux servant aux 

expériences; 
6° Une glacière 1>011r les besoins des In bora ta ires; 
7° Une salle commune qui servirait /t la fois de bibliothèque et de salle de lecture pour les 

professeurs; 
s~ Une nouvelle salle de dissection, avec tous les appendices nécessaires; 
9° Un logement pour le garçon d'amphithéàtre, des hangars, des raves, ctc., elc., etc. 
La faculté ne fournit aucune indication précise quant i1 l'augmentation du matériel ; elle se 

borne à dire que l'aménagement des locaux dépendra de leur degré d'amplitude et de leur 
disposition, et elle se réserve d'examiner ce point ultérieurement. 

(') M. l'administrateur-inspecteur de l'université de Liégea adressé au Gouvernement, le 3 novembre ~870, 
les renseignements dont il est fait mention dans le dernier paragraphe de sa lettre du 9 septembre précé­ 
dent (F). 11 a été jugé utile de los insérer également dans Je rapport triennal. 
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Comme mesure compléruentnire des précédentes, la faculté réclame une uugutcntutlon dans 

la quantile et la quolité du peesonnel attaché t1L1x cours. Elle demande notamment : 
f O Un plus grand nombre de domcstiq ues ; 
2° Des garçons de Iaburntuire et d'urnphithéûtre pour chaque professeur; 
5° Des prépnrateurs attachés 11 ehuquo cours, non pas de simples étutliunts, comme cela se 

pratique généralcmcut aujourd'hui, mais Lies médecins intelligent~ et expérimentés, qui 
uon-sculemcnt seeoudcraicnt le professeur dans ses propres travaux, mais s'occuperaient des 
préparations des cours et aidcenient le professeur à ùil'iger les élèves dans leurs exercices 
pratiqnes. 

Ln faculté s'abstient de flxer-, même npproximntivement, le chiffre de la dépense que néees­ 
siteralcnt ces améliorations; elle invoque seulement les sacriûces cousidérablcs que nos voisins 
d'Allemngnc, de France et même tic Hollande viennent de s'Imposci- en Iuvcur de l'enseigne­ 
ment universitaire; c'est ainsi qu'à Bonn on u jeté les fondements d'un nouvel institut unnto­ 
mique dont les frais de construction s'élèverout à l10,000 tlwlcrs ('~ l ::?)!:500 francs}, et qu'à 
Amstcrdnm on a déjà dépensé plus de 500,000 francs pouL· le luboratoire de physiologie, qui 
n'est ppint encore achevé. 

Les demandes de la faculté des sciences 11c sont pas moins excessives que celles de la faculté 
. . 

de médecine. 
Après avoir · déterminé les convenances générales auxquelles doivent sutisfuiro les nudltoires 

et les autres locaux universitaires, clic passe en revue les convenances particulières tic chacun 
des coups de la faculté et en an-ive à tléc-larer que 2,000 mètres carrés de eonstruotlons 
nouvelles sont indispensables 1>om• subvenir aux besoins actuels. 

Ces 2,000 mètres ne pouvant être pris sur le terrain existant lie l'université, la faculté 
propose d'établir celle-ci sur uu autre emplacement, par exemple, sui· l'ile dite du Commerce, 
ou dans le jardin botanique, 

La surface nouvelle à bâtir serait alors, au minimum, de 71000 mètres carrés ; ce qui, au 
prix de 500 francs le mètre, porterait la dépense des eonstructiuus ù exécuter;, 2,1001000 francs, 
dont îl y aurait lieu de déduire la valeur des anciens bâtiments qui seraient cédés i1 la ville, 
et que la faculté fixe tl la somme de I ,'~ 79,000 francs, évaluation cxngérée de plus de moi!1tl 
selon moi. 
li est bon de remarquer qu'il ne s'agit encore ici que des constructions, et qu'aucune indi­ 

cation n'est donnée sur 1c chiffre des dépenses ,\ faire du chef de réappmpr-iation de l'ancien 
matériel et tic l'organisation des services nouveaux. 

J'attendrai, Monsieur le lfünistre, pour émettre mon avis sur ces prepositions, que le Gouver­ 
nement se soit prononcé sur In question de l'établissement des cours pratiques dans les 
universités de l'faat, question qui doit faire l'objet des délibérations du conseil ~c perfection­ 
nement de l'enseignement supérieur tians sa prochaine session, et qui se lie étroitement aux 
agranclissemcnls <le locaux réclamés par nos facultés de médecine et des sciences. J'nî cru 
utile, toutefois, de vous communiquer dès à présent les rapports qui m'ont été adressés ù cc 
sujet, afin tic vous mettre à même d'appi-éciu- les conséquences financières de la décision à 
mtervenir, 

Agrée:r., Monsieur le Ministre, 'l'hommage de mes sentiments respectueux. 

L'Aclmi11istratew·-i11specteur de l'tmiversité de Liégr.~ 

M. L. PoLAIN. 

-·- 
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Tableau comparé des matières d'enseignement atlribué(•s au» facultés de 
philosophie et lettres, des sciences, de droit et de médecine, respocticement 
pm· les lois du 2·7 septembr·e ·l83o et du ,t;; juillet ·184,9. 

Loi du 2 7 ~c11lembrc 18 3 5. toi clu I a juillet 18~ 9. 

Faculté (le pldlosopltle et lettres. 

Les littérnlurcs orientale, grC'equc, latinr, 
Irnnçnise cl flamande ; 
I.cs ant iquités romaines ; 
L'archéologie ; 
1.'liistoirc ancienne; 
L'histoire du moym tige; 
L'histoire du pays; 
L'histoü-e de lti littt~,·ature modcrne ; 
La ph ilosophic [logique, anthropologie, 

métaphysique, esthétique ou théorie du beau, 
philosophie morale, l'histoire de fa philoso­ 
phie); 

L'histoire politique moderuc ; 
L'économie politique ; 
Ln stat istiq ue ; 
La géographie physique et ethnogrnphi­ 

que, 

Ln littérature oricnlnlc ; 
L'anthropologie, la lcgiq ue et Ill philoso- 

phie morale: 
La métaphysique; 
Ln Iittéruture g1·ccquc;1 
Ln littérnture latine;? 
L'esthétique ; 
La littérature Irnnçaisc ; 
La littérature flamande ; 
Les antiquités romaines ; 
L'nrchéologie ; 
L'histuire politique de l'antiquité; 
L'histoire politique du moyen tîgc; 
L'histoire politique de la Belgique ; 
L'histoire de b. philosophie ancienne cl 

moderne; 
L'histoire politique moderne ; 
L'économie politique; 
Les antiquités grecques ; 
L'histoire de ln littérature ancienne, 

Fac1111ié des scleucc~. 

Lïutroducti,m aux mathématiques supé­ 
rieures (haute algèbre}; 

Les mathématiques supérieures, la théorie 
analytique des probnl.>ilités ; 

L 'astronomie ; 
La physique ; 
La chimie; 
La mécanique analytique; 
La mécanique céleste ; 
La physique, la chimie cl ln mécanique 

appliquée aux arts; 
La minéralogie; 
La géologie; 

Ln haute algèbre rt ln géométrie nnalyti­ 
que; 

La géométrie descriptive avec ses nppliea­ 
tiens /1 ln perspective, aux ombres, 1t la coupe 
des pierres et i1 la charpente ; 

L'analyse (cnlcul différentiel et intégral); 
Ln théorie des probabilités et l'arithméti­ 

que sociale ; 
La mécanique nnalytique et la mécanique 

céleste; 
Ln théorie des machines, y compris le cal­ 

cul de leur effet cl les applications :1 l'indus­ 
trie; 
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Loi du 27 septembre i 83 5. 

Ln zoologic ; 
L'nnnlomie et la physiologie comparées; 
La hotaniquc et lu physiologie des planles ; 
Ln géogrnphie naturelle; 
L'anatomie vt1gétnlc, 

Loi du 1 o juillet 1849. 

l!aeulté de droit. 

L'encyclopédie du droit ; 
L'histoire du droit ; 
La philosophie du droit; 
LC's institutes du droit romain; 
Les pandectes; 
Le droit public interne et externe; 
L~ droit administratif'; 
Les éléments du droit civil moderne; 
Le droit civil moderne approfondi; 
L'histoire du droit coutumier de la Belgi- 

que et les questions transitoires; 
Le droit er iminel, y compris le droit mili­ 

taire; 
La procédure civile; l'organisntio11 et les 

attributions judleiuircs ; 
Le droit commercial. 

L'nstronomie ; 
Lu physique expérimentale; 
Lu p hysiq ue industrielle; 
Ln physique mathématiquo j] 
Lu chimie inorganique et organique; 
Ln chimie appliquée; 
La minéralogie ; 
Lu géologie, y compris ln géogl'nphie phy­ 

sique; 
ta botanique, y compris l'anatomie, ln 

physiologie, la géographie des plantes et les 
familles naturelles; 

Ln zoologie ; 
L'nnatomîe el ln physiologie cornpnréea. 

L'encyclopédie du droit; I'histoire et les 
institutes du droit romain; 

La philosophie du droit; 
Les pandectes ; 
Le droit public interne et externe; 
Le droit administratif; 
Les éléments du droit civil moderne (intro­ 

duction historique et exposé des principes 
généraux); 

Le droit civil moderne; 
Le droit criminel, }' compris le droit mili­ 

taire; 
La procédure civile, l'organisntlon et les 

attributions judiciaires; 
Le droit commercial ; 
La science du notariat (lois 01·ganiques du 

notariat et lois financières qui s'y rattachent). 

Fac11lté de médecine. 

L'encyclopédie et l'histoire de la méde­ 
cine; 

L'anatomie (générale, descriptive, patholo- 
gîque, orgnnogénésie, monstruosités; 
la physiologie; 
L'hygiène; 
La pathologie et ln thérapeutique génétalc 

des maladies internes ; 
La pathologie et la thérapeutique spéciale 

des mêmes maladies. 

L'encyclopédie et l'histoire de la médc­ 
cine ; 
L'anatomie humalue (géuérnlc et descrip­ 

tive); 
L'anatomie pathologique ; 
La physiologie humaine et lJ physiologie 

comparée dans ses rapports avec la pre­ 
mière; 

L'hygiène publique et privée ; 
Lu pathologie générale ; 
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L~i du ~1 septembre t 836. 

Ln phnrmacologle et la matière mé.licale ; 
Ln phannacie théorique et prnrlque ; 
Ln clinique interne; 
La pathologie externe (chirurgie) et la 

médecine opérntoü-c ; 
Lu clinique externe; 
Le cours théorique et pratique des accou­ 

chements; 
La médecine légale et la police médicale, 

Loi du HS jaillet 1849, 

Ln thérapouti'[ue générulc, y compris ln 
phm-macodynamlq ue ; 

La pharmacologie et les éléments de phar­ 
macie; 

La phnrmacie thc.\orir1uc et pratiquc ; 
La pathologie et ln thérapeutique spéciale 

des maladies internes; 
La clinique interne; 
La pathologie chlrurgicnle ; 
La médecine opératoire; 
La clinique externe; 
Le cours théorique et pratique des accou­ 

chements; 
Ln médecine légale. 

---,- ••••• '-!)~-- -· 
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1. 6 juin 1870. 

li. 1 5 mm 1S68. • . 

Ill. 1 20 mars 1868. • 

IV. 2 avril 18G8 • • 

V. 1 i mars 1869 • 

vr. r 2 mors {860 • . 

Vil. 1 7 avril t860 

VJII. f 2, mai 1869. 

IX. 

x. 

U février 1870 • 

2 mars 1870 .• 

AMI.ÈTÎ: l'I.OYAL, 

l1rrôté royal 1111i dispense un ëtèvc en médecine de l'uni­ 
versité de Gand, né en pnys étranger, de la production 
d'un diplôme belge de candidat c11 médecine pour la 
participation au concours universitaire t.lc 1860-1870 
(question de médecine, matières générales). 

Al\l\ÊTÉt'I l!UNISTÉI\IELt'I, 

Déclaration officielle nu 11/onftem·, qui constate ln récep­ 
tion iles mémoires ré,ligês à domicile pour Je concours 
universitaire de l'111111êe académique iS67-1S68. 

Arrêté ministfriel qui détermine les formalités à remplir 
pu1· les élèves des universités oyant l'intention de solli­ 
citer une des soixante bou rses de~OO f, unes pour l'année 
académique 1868-186!). 

Arrêté ministériel qui règle le programme des questions à 
traiter éventuellement en loge pour le concours uni­ 
versitaire de l'année académique l867-t86S. 

Arrété ministériel qui détermine les conditions et les fol."­ 
matités ù ,·emplir par les élèves des universités pyanl 
l'inlention de solliciter une des soixante bourses de 
,{00 francs pour l'année académique 1869-1870. 

Déclaration offlciclle ou 1!/onitem·, qui constate la récep­ 
tion des mémoires rédigés à domicile pour le concours 
universitaire de l'année académique 1868-1869. 

Arrêté ministériel qui règle le p1·ogrumme tics questions 
à traiter éventuellement en loge pour le concours uni­ 
versitaire de l'année académique t868-t86~. 

Arrêté ruinistériel qui fixe la date à laquelle aura lieu le 
concours universitaire en loge de I'anuée ncndémique 
f868-iR6!1, et qui désigne les personnes chorgéos de 
surveiller cc concours. 

Déclarntion officielle qui détermine les nouvelles forma• 
lités et les nouvelles conditions à remplir par les élèves 
des universités ayant l'intention de solliciter une des 
soixante bourses de ,oo francs pour l'année académique 
t870-187t. 

Déclaration olficieI:c au Mo11ite11,·, qui constate la récep­ 
tion des mémoires rédigés à domicile pour le concours 
universitaire do l'année académique 1869-IS70. 
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XI 1 !i nl'l'il rsro. 

xn. I 20 mai 1870. • 

XIIJ. 1 28 juin 18i0. 

XIV, 1 23 juin 1870. 

XV. 1 t, norombrc 1870. 

xvr, f 2o mars t86S 

xvn. 1 27 uvril fSllS • 

XVIII. 1 27 avril 1868 • . 

XIX, 1 4 juin tSûS. . 

XXo 1 27 juillet isna . 

:XXI, 1 27 mars \869 . 

XXII. 1 Hi mars 1 ~70 . 

XXIII. 1 Hi D.Hil 1870 . 

Arrêté ministériel 1p1i règle le 11rogromme des questions il 
traiter éventuellement en loge pont· le coneours univer­ 
sitnire tic l'année académique ISU!l-{870, 

Arrêté miu istériol qui fixe ln dote ù laquelle 011ra lieu le 
concours u uiversitnire en 'loge tic l'unuëe nendéruique 
ll!Ofl-1870, et qui désigne les l'c1·,01111rs chargées de 
surveillm- cc l'OIICOUl'S. 

Arrêté n1i11 istériel 1111i fuit connuin-e les questions désignées 
pH1· le s01·1 pour lt· concours universitaire 1, domicile de 
I'nuuéc académique 1870-1871. 

Publication oflleiel!c ou ,1/oni/rur, 1p1i rappelle nux inlé­ 
rossés les principuies dispositions ùu règlm1e11t or~n­ 
nique du concours universitaire, 

Publient ion officielle nu illo11ileur, qui rnppelle nux inté­ 
ressês le d1H11i duns lequel les mémoires rêtligés ù domi­ 
cilc pour te concours universitaire de l'année ncadé­ 
miquc 1870-1871 doivent être envoyés nu l\linistère do 
l'Intérieur. 

Cll\COLAIII.ES llT l):ÉCieIQNS DE Pl'.UIClP!l. 

Circuh1i1·c miuistétiulle qui invite les quatre universités 
du 1oy3u111e ù émettre leur nvis s111· ln question de snvoir 
si les bour ses de t•~:tat ne peurrnicut pas être uccordées 
pundant deus. nus, au lieu ,l'un on, pour les études 1l11 
premier doctorat en médecine. 

Circuluirc miuistérrellc <(Ui notifie aux trois universités 
de Bruxelles, tic Gnud et de Louvain le muintien des 
ùispositïons réglant lu durée muxim<• ussiguée :, la jouis­ 
sauce des bourses tic l'État pour les trois doctorats en 
médecine. 

Dépêche ministérielle qui notifie ù l'université de Liégc le 
mniuticn iles dispositions ré~lnnt la durée nrnxima assi­ 
guée à la jouissance des bourses de l'Etat pour les trois 
doctorats en médecine. 

Circulai1·c miuistéviclle qui transmet aux quatre universi­ 
tés du royaume des instruetious génèt'ales au sujet de 
l'exécution lies dispositions coucernnnt la jouissance des 
bourses de l'Étut affectées aux études neadémiques, 

Circulaire ministérielle qui transmet à M.M. les présidents 
tics jurys d'examen tics instructions générales, en cc qui 
concerne les demandes de bourses de l'Ktat sur lesquelles 
les jurys sont appelés pat· la loi du i" mai f8(i7 Îl 
émettre leur O\"Îs. 

Circulaire ministéeielle qui transmet à ~UI. les got1\'Cl'- 
11c11r, des provinces des instructious , eu cc 11uî concerne 
la constntution du tlc1;1·é de fortune <les familles des: 
jeunes gens qui sollicitent des bourses de l'État pour se 
livrer a ux études universitnires. 

Circuluire miuistét-iclle qui signulc à M ~I. les gouverneurs 
des provinces la nécess ité de donner des cli!tails suffi­ 
sants daus les certificats il fournir por les aspirants 
boursiers de l'État, sur lu position de fortune des fomille.5 
des pétitionnai, es. 

Circulaire minis térielle qui transmet ù ~HI. les gouvcr­ 
ncurs des provinces de Brabant, de Fl:uu.lrc.occitlentalc, 
de Flandr-c orientale, de Luxembourg et de No mur, de 
nouvelles instructions ~u•· le molle à suivre 11011r- consta­ 
lcl' l'état de Iort unc des jeunes gens qui sollicitent dc5 
bourses <le l'Êtal pour se liner uux études univcrsi­ 
tu ires. 
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XXIV, 1 6 juillet 1870 • , 

XXV. 1 7 juillet 1870 • , 

XX\' l. 1 2.S QOÛl 1870. 

XX V Il. 1 19 mai 1871 . 

X:X Vlll. 1 27 mai 1871 • • . 

XXIX. 

xxx. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XX.XIV. 

XXXV. 

Circulaire minlstérielle qui transmet ù l\lM. les présidents 
des jurys d'examen de nouvelles instructions rein lives 
aux demandes de bourses tic l'État, et qui lem· fuit con­ 
ualtre, uotummcnt, que le Guuvernomeu ta fixé /J troi5 
années lu durée tlc lo jouissance des bourses de 400 francs 
pour l'ensernblo des trois examens du doctorat 011 
médecine. 

Circuloit'o miuisléricllo qui notifie aux quatre universttës 
du royaume Il, décision, aux termes de laquelle lu durée 
do la jouissance des bourses de 400 francs pour l'en­ 
seruhle des trois examens du doctorut en médecine, est 
flxëo à trois années. 

Dépêche ministériellc qui fuit conuaitre ù M. le !Uinistre 
de 111 Justice que la régie ùu 1Jlu11i/e111· 110 peut être 
chnr~fo de l'imp1·cs,ion <les A111,a/e$ des 1wivœaitti• de 
lfrl9ig1w. 

Dépêche miuistérielle qui invite la commission des jurys 
d'cx11mcu, instituée au Ministère do l'Intéricur, à déh­ 
bérei- sur une moüiûcauon ù introduire dans le l1lictlû 
tic l'nrt , ,o de la loi du i« mai 18:57, eu cc 11ui coucurne 
11110 catégorie d'usplruuts boursiers <le l'État. 

Dépêche ministérielle qui fuit conualtre à un pétitionnaire 
que, tituluirc de deux bourses de foudaticn, s'élevant à 
800 francs, il ne peut obtenir une des soixante bourses 
de l'I::lnl <le 400 francs pour so liner aux êtulle3 uni­ 
versitaires. 

ÉTATS aTATll!ITIQVES. 

Relevé de la collation des bourses d'études uuiversitaires 
pour l'année 1868, 

llelcvé de la collation dos bourses d'études unirersitaires 
pour l'année t81i9. 

Ilelevé do la collation des bourses d'études universitaires 
pour l'année 1870. 

Relevé de ln eollation des bourses de voyage pour les 
périodes biennales 1868--1869, 1869-1870 el 1870-tS71. 

APPENDICE. 

Rapport sur le concours universitaire do l'année acadé­ 
mique 1867-1868. 

Rappcrt sur le concours universitaire do I'année acadé­ 
mique t868-1869. 

Rapport sur le concours universitaire de l'année acadé­ 
mique 1861)-1870. 

54 
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ANNEXES. 

AR.R1:TÉS ROYAUX. 

An·êté 1·oyal qui di::,-pe-nse un élèoe en médecine de l' université de Gand., né en 
pa!JS étmngr.r, de la production. d'un diplôme belge de candidat e-n médccùie 
pour la participotioi, an concours universitaire de -1869--1870 ( question de 
mnieeinc, matières 9éné-rales). 

G Jttht ifUO. 

LimPOLD II, Uo1 DES RtLGEs, 

A tous présents et 11 vcnü-, salut, 

Vu les art. 4, f5 et 6 deI'nrrêté royal du 15 octobre ·1841 portant organisation d11 concours 
universitaire, articles ainsi conçus : 

" AtlT. 4-. Sont admis i1 concour-ir : 
1° Dans la faculté <le philosophie : 

4,0 Dans la faculté de médecine : 
Les élèves reçus candidats en médecine depuis mi an révulu. 
" Art. 15 (modifié par les arrêtés royaux du 1:2 octobre ·1842 et du 28 juillet 181-7). Les 

élèves reçus docteurs dans une des quatre facultés et ceux. qui ont accompli leur vingt­ 
cinquième un née (pour la philosophie et pour les sciences), leur vingt-septième année (pour le 
droit et pour la médecine) ne peuvent plus prendre part au concours. 

» La constatation de l'âge des concurrents, de leu rs années de grade et de leur qualité 
d'élève est censée nvoir été faite le jour de la publication des questions à traiter i1 domielle , 

" Les élèves qui accomplissent lem· vingt-cinquième année ou leur vingt-septième année, 
Ott qui sont p1•omus au doctorat dans I'intcr-vallc de cette publication au jugement du concours, 
ne perdent pas leur droit 11 concourii-. 

,, Anr. G. Les étrangers sont ndmis au concours lorsqu'ils réunissent les conditions 
indiquées ci-dessus et qu'ils produisent la preuve qu'ils ont fait leurs études universitaires 

· en Belgique. " 
Considérant que le sieur Nue! (Jean-Pierre), de Knyl (grand-duché de Luxembourg], a pris 

part an concours universitaire i1 domicile de l'année académique -1869-1870, pour ln question 
de médecine (matières générales) ; 

Considérant que cc concurrent, ayant subi avec succès cette première épreuve du concours, 
a dû, pour être admis aux deux dernières épreuves, justifier: t O qu'à la date du 5 juillet ·1869, 
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il n'avait pns vingt-sept ans occomplis; 2° qu'il nvait fait des études universlrnires en Ilelgique i 
5° qu'il était candidat en médecine depuis un nu révolu ; 

Considérant que le sieur Nuel est en règle qunnt aux deux premières conditions, et que, en 
cc qui concerne lu. troisième, il o produit un diplôme de candidat en médecine qui lui a ttté 
délivré, le 10 novembre 1868, par le jury d'examen siégeant dans le gr,u1tl-duché de 
Luxembourg; 

Considérant que, dons l'art, ü précité do l'urrêté royal du 13 octobre 181,1, il s'agit du 
grade de candidnt tel que ln législatlcn belge l'a constitué et défini, et non pns d'un autre 
document quelconque qui, provenant de l'étmnger-, échappe au contrôle comme i1 l'appréciation 
de l'administraliun belge ; 

Consirlérnnt néanmoins que le sieur Nue) a pu croire de bonne foi que, pour satisfaire i1 
l'obllgatiou du gratlc, il lui sufflsait <le produire le diplôme de candidat en médecine qu'il 
a,·nit obtenu ;, Luxembourg; 

Considérnnt qu'aucun autre concun-ent ne s'est présenté au concours uuiversituirc de 
1.869-1870 pour traiter la question ile médecine (matières générales) et que, dès lors, on ne 
fait tort 11 personne en dispensant le sieue Nue! de produire un diplôme belge de cnnt!idat en 
médecine; 

Vu ln demande de dispense adressée i1 Notre Minislrc de l'Intérieur pa1· l\l. l'admmistrnteur 
inspecteur de l'université de Cunel, êtnLlissement dont le sieur Nuel suit les cuurs ; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Iutéricur , 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Airr. l ••. Le sieur Nue! [Jcan-Piei-re), de Kayl (grand-duché de Luxembourg), élève en 
médecine de l'université de Gand, porteur d'un diplôme de candidat en médecine, qui lui a 
été conféré dans ledit grand -duché , est dispensé de la production d'un diplôme Leige 
de candidat pour pouvoir r-untinucr- a prendre part au concours universitaire de 186!1-1870 
(question de médecine, matières géufa·alcs}. 

A11t. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, Je 6 juin i87O. 

LÉOPOLD. 
Par le lloi : 

Le Ministre de îhüérieur, 

EuooR& Pml!lZ, 

-----►!)~ 

ARB.BTÉS MINISTÉRIELS. 

Il 

Déclaration: officielle ait l'.\Iouitcm-, qui constate la réception des mémoires 
t·édigés à domicile pmœ Ie concours universitaire de l'année académi­ 
que :1867-1868. 

:a mor• A8G8. 

Le l.Uinislrc <le l'Intérieur déclare qu'à lu date du 1 °' mars 1868, .il avait reçu, pour le 
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concours uuivcrsitaire de 1867-1808, deu x mémoires rédigés à domicile, en réponse à la 
question de dl'Oit moderne et portant pour épigraphes : 

L'un, Dum111 est torq11cl'e leqes, tul hoc 'lit h0111i11es tcrqueant: 
(füco!i. De augrneutis seicutiarum, lih. VIH, c. 5, aph. t~); 

L'autre, L'Ètat n'u pt!S iMérèt <i ce qnc des bâlurds soient teco111tt1s. 

(NAPOLÉON flONAl'AIITE,) 

Bruxelles, le 5 mars 1868. 
Eunoas PtRMl!Z. 

lll 

Arrêté ministériel qui détermine les formalités â remplir par les élèves des 
unioersités ayant l'intention de solliciter une des soixante bourses de 
400 francs pom· l'année académique 1868-1869. 

~• ma1•9 •888. 

Le Ministre de l'Intérieur prévient les étudiants qui sont dans l'intention de solliciter, pour 
l'année académique 1868-1869, une des soixante bourses <le quatre cents francs, insliluérs par 
l'art. 40 de la loi du 1 « mai 1857, qu'ils doivent adresser- nu Roi, avunt le 15 mni prodwüi, 
une requête sur- Limbre accompagnée d'un certificat, délivré pnr l'autorité communale du lieu 
du domicile de l'aspirant, et constatant que lui on ses parents sont pen favorisés de la fortune. 

L'aspirant doit également faire cons ter de son aptit ude, nu moyen de certificats délivrés pat· 
Ies professeurs dont il fréquente les leçons et au moyen d'autres pièces, s'il en a. Dans le cas 
où il jouit d'une ou de plusieurs bourses de fondation, il est tenu d'en faire connaître le 
montant, sous peine de voir révoquer ultérieurement soit l'allocation qui lui serait faite sur les 
fonds de l"Êlal, soit les bourses fondées. 

Ln requête devra mentionner- exactement l'm1ive1-sitê et la faculté dont Ic pétitionnaire 
fréquente ou se propose de fréquenter les cours. 

Ceux des étudiants qui jouissent déj/1 d'une bourse <le l'État sont tenus de faire une demande 
en continuation de cette faveur, s'il y a lieu. 
li ne sera donné aucune suite aux requêtes qui parviendront au Département de l'Intérieur­ 

après la (lette précitée d1t 15 mai 1868. 
Les fondations pour études sur lesquelles le Département de l'Intérieur disposait précédem­ 

ment de quelques bourses, étant actuellement remises à la commission provinciale du Beabant; 
en vertu de la loi du 19 décembre 1864, c'est à cette commission que les titulaires doivent 
foire, et cc, avant le 15 avril prochain, les déclarations prescrites par l'art. l •• de l'arrêté royal 
du 19 juillet 1867 (Moniteu1· du 27 du même mois). 

Bruxelles, le 20 mars i 868. 
Eoooni,: Prnasz, 
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IV 

Arrêté ministériel qui 1·ègle le 1n·o91wmne des questions à traiter éventuel­ 
lement en loge pour le concours universitaire de l'année académi­ 
que 1867-1868. 

1 n,n•II 19418. 

Li,: lU1NIS'l'nB DE L'lr;1·rln11;un, 

Vu l'art. Ht do l'arrêté royal du l 5 octobre 18H portant oi-gunisation du concours univer­ 
sitairo ; 

Considérant qu'au concours uuivcrsîtaire do 1867-18(i8, il s'est présenté deux concurrents 
pour la question de droit moderne, 

AnT. i". Ln question ù traiter en loge pour le concours universitaire de 1867-1868 (ques- 
tion de droit moderne) sera désignée, par la voie du sort, dans la série ci-après: 

1 ° Exposec la théorie du code civil sue les obligations 'naturelles ; 
2° Expliquer l'art, 1er de la loi hypothécaire du 16 décembre 18151; 
5° Exposer les principes du code civil sur 1n prescription des actions en nullité des 

contrats; 
4° Exposer la cause et l'étendue de l'incapacité qui résulte du jugement prononçant l'inter­ 

diction; 
5° Déterminer, d'après le cotie civil, le code (le procédure civile et ln loi du 16 décem­ 

bre 18tit, tes effets de la transcription sur les droits du vendeur, de l'acheteur et de leurs 
ayants cause. En ras· de ventes successives, de quels contrats la transcription doit-clic être 
faite, pour rendre inopérante toute inscription sut- les précédents propriétaires, 1 • si le conflit 
s'élève entre personnes qui tiennent leurs droits du même auteur, 2° si le conflit s'élève entre 
personnes qui tiennent leurs droits d'auteurs différents? 

6° Quelle est l'étendue de l'obligation de l'héritier, du successeur irrégulier, du légataire ou 
du donataire universel ou à litre universel, pour le payement des dettes ou des legs? 

7° Quels sont, sous le régime de la. communauté légale, les droits de la femme, lorsque, 
sans son consentement, un lie ses propres n été vendu par son mari? 

8° De quels droits jouissent les étrangers en Belgique? 
9" Exposer le sens de la règle : " Donner et rntenir ne t·<mt ", les conséquences qui en 

découlent et les diverses exceptions qu'elle subit, d'après le code civil ; 
{0° Exposer les différents modes de preuve de la filiation légitime, en indiquant les comli­ 

tiens requises pour chacun d'eux, et Injuste portée de la preuve qui en résulte; 
1 t0 Déterminer la juste portée de l'art. 502 du code civil qui déclare nuls de droit tous 

actes passés pnr l'interdit. Que pensez-vous notamment de son application au mariage et au 
testament 1 

12° Faire connaître les effets de l'indignité en matière de succession, 1° relativement à 
l'indigne lui-même; 2n à l'égard des tiers qui ont contracté avec lui au sujet des biens hérédi­ 
taires, 5~ en cc qui conceme les enfants de l'indigne. 

AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au Moniteur. 
Bruxelles, le 2 avril t 868. 

Euuons Prn11Ez, 

- 
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V 

Arrêté ministérie] qui détermine les conditions et les formalités â remplir par 
les élèL-es des université», ayant l'intention de solliciter mie des soixante 
bourses de 400 francs pour l'année académiquo f 869-1870. 

ter Ullll'lll 18419. 

Le l\linistrc de l'Intérieur prévient Ios étudiants qui ont l'rutcntion de soliiciter, pour l'année 
académique 1869-1870, une lies soixante bourses de quatre cents frnnes, instituées par l'art. 40 
de ln loi du \ e, mai 185 7, qu'ils doivent adresser :111 Iloi , avanl le l 1î mai prochain, une 
requête sur timbec nceompngnéc d'un cert iûent, délivré par l'autorité eonunuunle du lieu du 
domicile tic l'aspirant, et constatant que lui ou ses parents sont peu favorisés de la fortune. 
Ce certificat tloit mentionner, d'une manière semmair», toutes les circo11.~ta11ces prop1·es ù 
donner m, Gouvernement la certitude que le pêtitionnaire a réellement besoin tl'une bourse 
pour se livrer nux êtude« universitaires, 

[/nspiraut doit ëgnlcmeut faire cnnstcr de son aptitude, au moyen de certificats délivrés par 
les professeurs dont il fréquente les leçons et nu moyen d'autres pièces, s'il en a. Dans le cas 
où il jouit <l'une ou de plusieurs bourses tic fondation, il est tenu d'en foire connaître le 
montant, sons peine de voir révoquer ultérieurement soit l'allocation qui lui serait faite sur 
les fonds de l'État, soit les bourses fondées. 

La requête devra mentionner exactement l'wifoersité et la facuflê dont le pétitionnaire 
fréquente ou se 1n·opose de fréquenter- les cours. 

Ceux des étudiants qui jouissent cléj.'1 d'une bourse de l'Êtnt sont tenus de foire une demande 
en continhation de cette faveur, s'il y a lieu. 

Il ne sera donné aucune suite aux requêtes qui parviendront nu Département de l'Intérieur 
aprè« lu date précitée dit 1 ~ mai 186!.I. 

Les fondations pour études sur lesquelles le Département de l'Intérieur disposait précédem­ 
ment de quelques bourses, étant actuellement remises i1 la commission provinciale du Brabant, 
en vertu <le la loi du f9 décembre i 36'~, c'est li cette commission que les titulaires doivent 
faire, et ce, avant le 15 nn-il prochain, les déclarations prescrites par l'al't. 1" de l'arrêté royal 
du 19 juillet f867 (Moriiteur du 27 du même mois). 

Bruxelles, le f« mars 181i9. 

Euuont P111uz. 

VI 

Déclaration officielle au Moniteur, qui constate la réception drs mémoire, 
rédigés à domicile pour le concours universitaire de l' auné» académi­ 
que {868-1869. 

Le Ministre de l'Intérieur déclare qu'à 1u date du 1 •• mars 1869 il avait recu, ilour ,~ 
concours universitaire de -1868-1869, deux mémoires rédigés à domicile, savoir: 
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1° Un mémoire, en réponse à lu question d1J sciences 11!ty.~iq11es et m!lt!tématiques1 portant 
pülll' épîgl'aphe: 

• Une théorie ne peut èt ro considérée comme tcrmlnée, tant qu'elle n'est pas simple. • 

2° Un mémoire, en réponse 11 lu question de droit uuniern«, poi-tant pom· épigraphe: 

• Lo meilleur des gouvernements est celui qui npprr11d aux hommes à so gouverner 
eux-mêmes. • , Guerus.) 

Bruxelles, le 2 mars l 8GO. 
Pour le .Minisll·e de l'Intérieur, 

l.c Directeur 9h1érc1l de l'i1rntrnctio11 publique, 

Tuisnv. 

Vil 

Arrêté ministériel qui i·ègle le progrnmme des question« à traiter éoentuel­ 
lement en loge pour le concours universitaire de l'armée acllllémi­ 
qlte ·1868-f 869. 

'I anll t86tll, 

Vu l'art. 16 de l'arrêté royal du f 5 octobre l SH, portant organisation du concours univer­ 
sitaire; 

Considérant qu'au concours universitaire de 186f>-l8t.l91 il s'est présenté des concurrents 
pom· lu question de sciences physiques et matliimatiques et pour la question de droit 
moderne, 

ART. \". Les questions it traiter en loge pom le concours universitaire de 1868-1369 seront 
désignées par la voie du sort dans chacune des deux séries ci-après : 

Première s..Srle. 

Sciences physiques Clt mathématiques. 

1 ° A. Un héliçoïdc développable ayant pour arête de rebroussement ln courbe repré­ 
sentée par : 

x = cos :z, y =sin z, 

on propose de détcnuiner les trajectoires orthogonales des plans tangents i1 I'héliçoïde. 
Quelles sont les propriétés de ces lignes? 

2° B. Toul point m de fa surface S d'on ellipsoïde est déterminé par les paramètres u, v 
des hyperboloïdes homofocaux avec S, passant en m. On propose d 'exprimer en fonction 
de tt, v : l O les rayons principaux relatifs au point 111; i0 les coordonnées des extrémités tic 
ers droites; 

5° C. Trouver l'équation des surfaces parallèles à l'héliçoïde à plan directeur, repré­ 
senté par 

et faire la discussion de ces surfaces; 
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4° D. Déterminer les ligues <le courbure et les cmhilics d'un ellipsoïde i1 trols axes 
inégnux , 

!î0 Ji'. Discuter d'une manière complète les équations qui déterminent les directions des 
cordes principales des surfaces du ~o ùcgnl; 

6° F. Démontrer que lorsque trois séries de surfaces se coupent urthogonalemcnt, leurs 
intersections ne sont outre chose que leurs lii,-;nes de courbure respectives. Appliquer cc 
théorème aux parabolcïdcs représentés pur l'équal iun 3.;y = cz ; 

7° G. Démontrer le théorème de Gnuss conccmant I'Invm-lnhilité du produit des rayons de 
courbure principaux, en un point d'une surface inextensible qui se déforme; 

8" li. Exposer les propriétés g11nfrales des ligues géodésiques sur une surface quelconque; 
!)• /. Exposer ln théorie des dé, eloppées des lignes à double eoui-hure ; 
10" K. L'é<1 uation >. = /' ( .. t', '!}, z) peut-elle toujours représenter l'une des lumilles d'un système 

triple Ol'lhogonal'? 
11° L. l\lontrcr l'aunfogic de la "comLlll'<' totale" d'une surface cl de la courbure d'une 

courbe plane. Démontrer que la courbure d'une surface en un point est l'inverse du produit des 
rayons de courbure principaux; 

·12" llf. Le cercle de courbure en un point d'une courbe guuehc est l'intersection du plan 
osculateur et de la sphère osculatrice relatifs ù cc poiut. 

Droit moderne. 

t• !V. Exposer sommairement les principes de ln (<tgislatim1 et le mode d'intervention de 
l'Étut en matière d'instruction , sous la Constitution de l'an VIU~ sous la loi fondamentale et 
sous la Constitution qui nous régit; 

~• 0. Comment le Gouvernement intervient-il dans les matières de religion et ile culte, sous 
la loi fendnrnentnle ? Lu Constitution belge a-t-elle Innové en cette matière]' 
5° P. Déterminer les limites du droit d'intervention ile rÉtat dans l'établissement des 

banques publiques; 
4° Q. Comparer et apprécier l'organisation décrétée pour le pouvoir législatif et pour le 

pouvoir exécutif par la loi fondamentale du royaume des Pays-Bas t2t août 18} 5), et par ln 
Constitution belge (2?5 février 1851); 

5• R. Apprécier la nature et déterminer exactement les limites du pouvoir réglementaire 
conféré au Roi p11r l'arc. 67 de la Constitntion belge; 

6° S. Exposer et discuter la théorie de l'impôt; 
7° T. D'après la Constitution belge, les tribunaux. sont-ifs compétents pour connaître de la 

constitutiormalité des lois? 
8° U. Qu'est-cc qu'un conflit? Combien d'espèces de conflits distingnc-t-on? Exposer Ia 

législation belge sur les conflits d'attribution; 
!J0 V. Quel est le système de la responsabilité ministérielle, d'après la Constitution belge? 

De quelle manière les ministres peuvent-ils être traduits devant les tribunaux? m quelle est, 
dans les divers cas de responsabilité, ln juridiction compétente? 

10° W. Quelles sont les diverses sigoific,tlions que l'on donne an mot ftat? Quelle est la 
mission de l'État? Quels sont ses droits et ses devoirs vis-à-vis de la société? 

i 1° X. Quelle différence y a-t-il entre les droits publics et les droits politiques? Quelle 
place les uns et les autres doivent-ils tenir dans la Constitution des États libres, et comment 
doivent-ils être coordonnés? 

1. 2° Z. Qu'est-ce que le droit des gens? Quels sont ses caractères? Quelles sont ses sources? 
AnT. 2. Le présent arrèté sera inséré nu bfonitem·. 

Bruxelles, le 7 avril 1.868, 
Eunons Pmasz. 
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VIH 

Arrêté ministériel qui /i:J.!e la date ti laquelle aura lieu le concours universitaire 
en loge de l'année académique 1868-1869, et qui désigne les personnes 
chargiJes de surveiller ce concours. 

•• mal 18'=10. 

LE M11111ST1të DE L'INTEIUCl'.111, 

Vu l'art. 11 de l'arrêté royal du 15 octobre 1841, portunt organisation du concours 
universitairc ; 

Vu les clispositions de l'arrêté ministériel du 5 mai 1848, relatives 11 l'épreuve en loge; 
Vu les désiguatiuns fuites par les quatre universités du roynume, 

Arrête : 

AnT. i". Le concours universitaire en loge do l'année académique 1868-1869 aura lieu, 
lundi 7 juin prochain, ù neuf heures précises du mutin, à l'ancien hôtel du .Ministère des 
Finances, rue de ln Loi, 10, ù Bruxelles, en présence de : 

MM. llcnsing, cher de division il la direction générale de l'instruction publique, délégué du 
Gouverncmont ; 

Gnntrclle, professeur ordinaire /1 ln faculté de philosophie et lettres de l'université de 
Gand, désigné par cette univcrsité ; 

Leroy, professeur ordinaire à la faculté de philosophie et lettres de l'université de 
Liége, désigné par cette uuivcrsité ; 

Mocller, professeur ordinnire ù la faculté de philcsophtc et lettres de I'universüé de 
Louvain, désigné par cette université ; 

Sclunit, professeur ordinaire il la faculté des sciences de l'université de Bruxelles, 
désigné par cette université. 

ART. ':.l. Le délégué du Gouvernement assistera aux opérations préliminaires et finales du 
concours en loge. 

ART. i'l. Lu durée de cette épreuve est fixée t1 six. heures. 
Bruxelles, le 24 mai 186!). 

Euoone PrnMEZ, 

IX 

Déclaratùm officz'elle qui détermine les nouvelles [ormolités et les nouvelles 
conditions à remplir par les élèues des universités ayant l'inteïuism. de 
solliciter une des soixante bourses de 400 [rancs pom· l'année académi­ 
que 1870-187-L 

t ..l fénler • 8 -:ro. 

Le- Jtinistrc de l'Intérieur prévient les étudiants qui ont l'intention de solliciter, pour l'année 
académique t870-t87f, une des soixante bourses de quatre cents francs instituées par l'art. 40 
de la loi du 1 •• mai i8o7, qu'ils doivent adresser au Roi, avant le 15 niai prochain; une requête 
sur timbre accompagnée d'un certificat délivré par l'autorité communale <lu lieu du domicile 
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de l'aspirant et constatant que lui ou ses parents sont peu favorisés de la fortune. Cc certificat 
doit mcutionncr , d'une manière sommaire, toutes les clrconstnnecs prnpres i, donner nu 
Gouvememont la cci-titude <111c le p(otilio1mairc u réellement besoin d'une bourse p·1111· se livrer 
aux t:Lm1cs uuivcrsituh-es . 

L'nspiruut doit égal1~ment faire couster de sou aptitu,k nu moyen de ecrtificnts dél ivrés par 
les professeurs dont il fréquente les leçons et nu moyen d'autres pièces, s'il en n. D1111s le cas où 
il jouit d'une ou de plusieurs bourses de Ioudutiou, il est leuu .I'eu faire connnltro le moutnnt, 
sous peine de voir révoquer ultérieurement soit l'allocation qui lui serait fuite sur les fonds <le 
l'Étnt, soit les bourses fondées. 

La requête devrn mentionner exactement l'wiivetsité et lt, fi.1c11lté dont le pétitionnaire 
fréquente Olt se Pl'Ol)OSC de fréquenter les cours. 

Ceux des étudiants qui jouissent déj11 d'une bourse de I' faat soul tenus do faire une demande 
en continuation de cette faveur, s'il r n lien. Dans cc cas, ils sont prévenus que leur demande 
ne sera accueillie que s'ils sont classés par le jury aux premiers rangs pnrmi les élèves de 
I'université et de la faculté auxquelles ils appartiennent. Ils doivent, pon1· conserver la bourse, 
avoir continué à se montrer dignes de cette faveur par lem conduite et leurs succès. 

Aux termes d'une circulaire adressée aux universités, sous ln date du 4 juin l 8G8, et aux 
présidents tics jnrys académiques, sons la date du 27 ju illet ile la même année, la durt:e 
nwxÎllw des éludes de l'enseignement supérieur, nu point de vue de la jouissance des bourses, 
doit êtrc : 

" Faculté de philosophie et lettres. 

• 1° D'un an pour le grade de candidat préparatoire à l'étude du droit; 
• 2° De deux ans pont· le grade de candidat préparatoire au doctorat en philosophie cl 

Iettres ; 
• 5° De deux ans pour le grade de docteur. 

" Pac11lté iles sciences, 

,. fO De deux ans pour le grade de candidat en sciences naturelles ; 
" 2° De deux ans pour le grade de doeteur- en sciences naturellcs ; 
" 5° ne deux ans pour le i;rarle de candidat en sciences physiques et mathématiques; 
» 4° De deux ans pour le grade de docteur en sciences physiques et mathématiques ; 
• o• D'un an pour le grntlc de candidat en phurmncic. 
• En ce qui concerne les élèves des écoles spéciales annexées aux universités de l'État et 

dépendant de ln faculté des sciences, la durée maxim« de ln jouissance des bourses est réglée 
pour l'ensemble des études. 

n Faculté de droit. 

• t O De deux ans pom· le grade de candidat en droit; 
• 2° D'un un pour le doctorat (t•r examen) ; 
" 5° D'un an pour le doctorat (2• examen); 
• t0 D'un an pour le grade de docteur en sciences politiques et ndmlnislrntives ; 
• 5° De deux ans pour le grade de candidat notaire. 

~ Faculté de médecine, 

• 1 ° De deux ans pour le grade de candidat ; 
• 2° D'un an pour le ·I"' doctorat en médecine; en chirurgie et en accouehcrncnts ; 
" 5° D'un an pour le 2° id. ; 
,. 4° D'un an pour le 5• id.; 
~ ?i" De deux ans pour le grade de pharmacien. 
» Tout élève qui ne se sera pas présenté à l'examen dans le délai ci-dessus indiqué sera 

considéré comme renonçant à ln bourse. 
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~ Il n'est admis d'exception 11 cc principe qu'en Iuveur des jeunes gens qui prennent part nu 
concours univcrsitnirc et de ceux qui pourraient invoquer certaines circonstances de force 
majeure, norarnment une maladie. Dons cc dcrnie1' cas, il faut que l'cmpèchcmcnt soit dLiment 
constaté nu moyen de pièces adressées eu temps utile au Département de l'Iutéricur. 

,, Les postulants jouissant ou ayant joui d'une üourse dans les cours de doctorat eu droit 
n'en obt icnucnt puq 111 continuation pou!' les cours coruluisnut à l'examen de docteur en 
sciences politiques et udmlnistrutives ou li celui de candidat notaire, 

11 Cc principe est applicah!e daus d'autres cas nnnlogues ; ninsi, un docteur eu philosophie et 
lettres et 1111 docteur en sciences nnturclles, qui ont joui d'une bourse dans les études du 
doctorat, ne peuvent en oblcni1• In eontiuuntion pour arriver, Je premier nu grudc de docteur 
en droit, le second au grade de docteur en médecine. " 

Ces prescriptions seront i1 l'avenir stcietcmcnt exécutées., 
Dans tous les cas, il ne sera donné aucune suite aux requêtes qui parviendront au Départe­ 

ment de l'Intérieur· après la date prècité« du 115 mai 1870. 
Les fondntions polU' études, sui· lesquelles le Dépm-rcmeut de l'Intérieur disposait précédem- ,._ 

ment de quelques bourses, étunt actuellement remises it ln commission provinciale du Bi-nbant, 
en vertu de ln loi du Hl décembre 18/V", c'est h celte eommissiun que les titulaires duiveut 
faire, et ce, avant le 15 avril prochain, les déclarntlons prescrites par l'art. 1 •• tic l'arrêté royal 
du l !) juillet l 8ü7 (Moniteur du 27 du même mois). 

Bruxelles, le t4 février 187 O. 
Euuons Pmusz; 

X 

Déclaration officielle au .Moniteur, qui constate la réception des mémoires 
redi9és à tlomicile pour le concours ,uii.ive'}'sitaire de l'année académ,i­ 
<pte 1869--1870. 

a WDl'& t820, 

Le Ministre de I'Intérieur déclare qu'à la date du 1" mars 1870, il avait reçu, pour le 
concours univer-sitaire de 1869-1870, quatre mémoires rédigés i1 domicile, snvoir e 

1 ° Un mémoire en réponse à la question de phi{osopltïe, portant pour épigrnphc : 

" Quiù luboro, nisi nt veritas in oumi quœstione explieetur-, ,. 

(C1cÉllON, tus«, Ill, 20.) 

2• Un mémoire en réponse 11 la question de à1·oit ?11()(/enie, portant pour épigraphe: 

u Ha lex scripln est. " (L. 12, § ·l, ff. 11. !) .) 
n Dura lex, sed Iex, " 

5° Un mémoire en réponse à lu question de médecin: (matières 9énéra[es), portant pour 
épigraphc : 

11 Inter anatorniœ microscopicœ partes vix ulla rc1 proxima supcriora lustra itu progressa est 
qunm doclrina de tcrminatione nervorum pcriphei-icn, n (MAX. ScuuLTZE.) 

4° Un mémoire en réponse it la question de méileeine (111atières spéciales), portant pour 
épigraphe: 

tt La science des accouchements est uuc des branches les plus importantes et les plus 
positives de la médecine, Comprenant tout cc qui concerne la reproduction de l'homme, elle 
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embrasse néccssaircmeut 1111 vaste dumnine N s'occupe presque toujours de deux êtres ù la fois 
dans ses moyens d'application. " 

(VELPEAU, Traite complet de l'art tles uccouchemeius, introduction.) 

Bruxelles, le 2 llHH'S 1870. 

Poul' le Ministre tic l'Intérieur : 

Le Directeur 9c11éral de l' instruc! ion publique, 
T1111:11v. 

XI 

Â1Têlé ministériel qui 1·ègle le pï•og1·Cl'mmc des questions â traiter éventuel­ 
lement en loge pow· le concours universitaire de l'année académi­ 
que f869-i870. 

$ ,n·rll t. 8'10, 

LE l\hN1S'l'n1:: os t'fNTtnmun, 

Vu l'art. 16 de rarl'êté royal du 15 octobre 18tl, portant organisation du concours 
universitaire ; 

Considérnnt qu'au concours universitaire de 1869-1870, il s'est présenté des concurrents 
pom· la question tic pkilosopltie, pour- la question de lll'oit nuulerne, pom· la question de 
médecine (mulières générales) et pom la question tic -mêdeciM (matières SJifriales), 

Al'l'éte : 

AnT. i_e•. Les questions ù traiter en loge pour le concours universitaire de 1869-1870 
seront désignées pa1· la voie du sort dans chacune des quatre séries désignées ci-après : 

1 ro $ÉRtf:. - Philosophie. 

N° L Exposer et discuter la doctr-ine d'Aristote sur I'ûme, 
N° 2. En quoi consiste la critique de Kant? A()ln·écicr son importance philosophique. 
.N° 5. Comment an-ivons-nous ii l'idée de Dieu? - J usqu'ù quel point. pouvons-nous affirmer 

l'objectivité de celle idée? 
N° 4. Dégager des dialogues de Platon la méthode qui l'a conduit il su théorie des idées, et 

indiquer quelles conclusions en déroulent logiquement par rapport a ln nature de ces 
mêmes idées. 

N° ~- Discuter le scepticisme de Sextus Empiricus, et dire, en motivant la réponse, s'il a 
exercé ou non une influence sur la formation du néo-platonisme. 

N° 6. Exposer et apprécier le système des Pythagoriciens, et montrer- cc que Platon leur a 
emprunté. 

N• 7. Exposer et apprécier Je caractère de la dialectique de Platon. 
~0 8. Exposer le rôle de Spinoza dans la philosophie moderne. 
N° 9. Exposer Je rôle tic Leibnitz dans la philosophie moderne. 
N•' 10. Esquisser i, grands traits une théorie générale de la connaissance. 
r.• 11. Comment peut-on démontrer l'existence de Dieu par la seule étude des idées 'et de 

la connaissance humaine ? 
N° i2. Exposer et discuter les principes qui servent de hase ù la philosophie cartésienne. 
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2° sëntu. - Di-oit moâeme, 

No 1. Exposer sommairement les principes de l'action ouverte aux créanciers par l'art, f 167 
du code civil, contre les actes de leurs débiteurs. 

No 2. Expliquer Part. U.08 du code civil, ainsi conçu : u L'acquisition faite pendant le 
mnriagc, i, titre de licitation ou au tremeut., de portion d'un irumeuble dont l'un des époux 
était propriétaire par indivis, ne forme point un conquêt, ete., etc ... 11 

N• 5. Faire connaitre et apprécier le système de la loi hypothéculre du 1 G décembre 181H, 
sur les :;ùrettis des [emmes mariées. 

N° 4. Quel est l'état de l'enfant né avant le 180° jour de lu célébration du maringe ? 
N" !). Interpréter l'art. 789 du code civil. 
N° 6. Déterminer le montant de la quotité disponible entre époux: dans les différents cas 

de concours qui peuvent se présenter. Cette quotité peut-elle être cumulée avec le disponible 
ordinaire'! 

N° 7. Quels sont, sous le régime de la communauté légale, les droits tic la femme lorsque, 
sans son consentement, un dl' ses projn-es a été vendu par son mari? 

N° 8. L'art. 2!)!) du code civil est-il applicable au eus de 111 séparation de corps? 
N° 9. Exposer le sens de la règle : Donner et retenir ne vaut, les conséquences qui eu 

découlent et les diverses exceptions qu'elle subit d'après le code civil. 
N° 10. Exposer et développer la théorie du cotie civil en matière d'erreur, considérée 

comme cause soit d'inexistence, soit de nullité de mariage. 
N° t t. L'héritier véritable qui réclame actuellement ln succession doit-il respecter- les 

antes faits antérieurement soit pat' l'héritier nppnreut, soit pat' l'héritier qui a été exclu <le ln 
succession comme indigne? 

N° -12. Préciser la portée de la 1·ègle de l'art. ~51 du code civil, qui exige la forme authen­ 
tique pour tous actes portant donation entre vifs; s'npplique-t-ellc notamment au don manuel 
et aux donations lléguisées sous forme de contrat onéreux? 

5" SÉRIE, -- 1Jlétlecine (11wtières gé11érales}. 

N° 1. Faire connaitre les données que possède actuellement la science sur la connexion 
établie entre la cellule nerveuse et la fibre du même nom. 

N° 2. Exposer l'état actuel de nos connaissances sur l'origine tics vaisseaux lymphatiques et 
des vaisseaux chylifères. 

N° 5. Décrire, d'après les travaux les plus récents, le développement du système osseux. 
N° 4. Donner la texture de l'ovaire et son développement. 
N° 5. Décrire la strueture de la moelle épinière. 
N° 6. Déeriro les propriétés chimiques du tissu musculaire, les changements chimiques 

qui se passent dans les muscles pendant leur jonction et pendant leur repos. 
N" 7. Décrire les divers éléments qui entrent dans la constitution de la cellule, en indiquant 

le degré d'importance de chacun lie ces éléments. 
N<> 8. Décrlre la structure du poumon. 
N° 9. Décrire In structure du tissu musculaire. 
~0 10. Décrire d'une manière générale le développement des tissus. 
N° H. Décrire les cellules du tissu conjonctif, leur origine, lem· multiplication et leur 

disposition relative à la substance fibrillaire ou fondamentale. 
N° t 2. Décrire la structure d'un faisceau musculaire primitif. 

4° stnrn. - Médecine (matières spéciales). 

N• i. Comparer et discuter l'emploi du levier et du forceps dans la pratique des aecou­ 
chcments, 
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N'" 2. De la version céphalique cl de ses indlcntinns et contre-iudieations, 
N° 5, Du mécanisme tic l'accouchement par ln fuce ; conduite à tenir par l'accoucheur dans 

cette présentation. 
N° 4. Oc ln fièvre puerpérale. 
N° 5. Quel est le rôle de l'nccouchem- dans les cas d'h émoi-rngie survenant pendant et après 

le trnvnil ? 
N° 6. Étnùlir le diagnostic difîércnliel des tumeurs ile I'aiuo. 
N• 7, Faire l'histoire de l'évnlution spontanée. 
N° 8. Indiquer les causes, symptômes, diagnostic et traitement de l'insertion <lu placenta 

sur le segment inférieur de l'utérus. 
N• 9. Faire l'histoire de ln chute ou prolapsus du cor-don ombitical, 
N° 10, De l'enclavement de ln tète. 
N° 1 t. Faire connaitre le traitement de l'éclampsie puerpérale. 
N° 12. Quelles peuvent être les indications à remplir dans los rétrécissements du bassin 

compris entre 8 et 9 centimètres? 
AnT. 2. Le présent arrêté sera inséré au iUoniteur, 
Bruxelles, le :1 an-il 1870. 

Buooas PtRIIEZ. 

XII 

Arrêté ministériel qui fixe la date à laqnelle mn·a lieu, le conco1ws unioersi­ 
taire en loge de l'année académique 1869-1870 et qui désigne les personnes 
chargées de surveiller ce concours. 

Le l\hcilSTRE DE L'INTÉn1w11, 

Vtr l'art. H de l'ai·rèté royal du -15 octobre 1841, portm1t organisation du concours univer­ 
sitaire; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 mai 18-iS, relatif à l'épreuve en loge; 
Vlt les désignations faites pat· les quatre universités du royaume, 

Anête: 

AnT. t••. Le concours universitaire en loge de l'année académique 1869·1870 aura lieu 
le mardi 7 juin prochain, à 9 heures précises du matin, à l'ancien hôtel du Ministère des 
Finances, rue de la loi, n° 10, à Bruxelles, en présence de: 

.Ml\l. Rcnsing, chef de la division de l'enseignement supérieur- et moyen au Département de 
l'Intérieur, délégué par le Gouvernemcnt ; 

Boddaert, professeur à ln faculté de médecine de l'université de Gand, désigné par 
cette université ; 

Borlée, professeur à la faculté de médecine de l'université de Liége, désigné par cette 
université; 

Moeller, professeur à ln faculté de philosophie et lettres de l'université de Louvain, 
désigné par cette université; 

Tibcrghien , professeur à la faculté de philosoph ie et Jeures de l'université de Bruxelles, 
désigné par cette université. 
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AnT, ~. Le délégué du Gouvernement nssistern oux opérations préliminnlres et finales du 
concours en loge. 

A111•, 5. Ln durée de cette épreuve est fixée à six heures, 
Bruxelles, le 20 mai 1870. 

Au nom du Ministre: 

Le Directeur 9d11eral, 

Tuienr. 

XIII 

Ar1·èté ministériel qui [ait connaitre les questions désignét:s par le s01·1 pour 
le concours 'Universitaire â domicile de l'asmëe «eaâémique !870-187{. 

:t8 Juin :18-fO. 

LE l\l1NISTR& DE t'INTÉRIEUR, 

Vu les art, 7 et 15 de I'arrèté royal du 15 octobre 18/ii, portant organisation du concours 
univcrsitaire ; 

Vu le procès-verbal du tirage au sort des questions 1t désigner pour être traitées à domicile 
par les élèves qui prendront part au concours univcrsitaîre de 1S70-187f, procès-verbal 
portant la date du 28 juin 1870, 

Déclare que les questions suivantes, désignées pm· le sort, le 28 juin 1870, sont proposées 
pour le concours universitaire de l'nnnéo académique 1870-187-1, sttYOÎI': 

l'aculté de philoso11ltle et lettres. 

Première section. - PMlmophie et histoire. 

Question. - " Faire, d'après les sources, l'histoire de Pyrrhus, roi d'Epirc. " 

Deuxième section. - Philologie. 

Questïon. - " Faire le tableau de ln littérature française en Belgique sous les ducs de 
Bourgogne.,. 

Fnc11Ué des scleuces. 

Première section. - Sciences pliysiques et mathématiques, 

Question. - " Expo ser l'état actuel de nos connaissances sur la polarisai ion rotatoire. " 

Deuxième section. - Sciences naturelles, 

Question. - 11 Exposer et discuter les diverses méthodes qui ont été suivies pour déter­ 
miner les poids atomiques et les poids moléculnh-cs, " 
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11ac11lté de droit. 

Première section, - Droit romain. 

Question. - K Exposer la théorie des recupemntlœ 1iosscssio11is i11tenlict(i et interpréter les 
textes qui s'y rapportent. " 

Deuxième section. - Droit moderne. 

Question. - " Exposer, en les expliquant pat· leurs origines historiques, les principes du 
droit public belge sur la liberté indiv iduelle. 11 

Faculté de métlcclnc. 

Première section. - Matière,~ 9é11érnles. 

Q11estio11. - " Réunit· et discuter les faits et les opinions que la science possè.lc an sujet 
des fibres nerveuses plastiques. n 

Deuxième section, - 1,tatières spéciC!les. 

Question. - •• Faire, au polnt tic vue de l'anatomie pathologtque, I'histo ire de l'inflammation 
<les veines. n 

Bruxelles, le 28 juin 1870. 
Euuoas PmMEZ, 

XIV 

Publication officielle au IUonitem\ qui rappelle aux intéressé: {es principales 
dispositions du règlement organique du, concours universitaire. 

18 J11l11 A 870, 

Le 1'Hnistrc de l'Intérieur a l'honneur de rappeler aux jeunes gens qui se livrent actuelle­ 
ment aux: études universitaires quelques-unes des dispositions de l'ar1·èté royal du 13 octo­ 
bre 1841, avec les modifications qui ont été apportées à ées dispositions par l'arrêté royal du 
i 2 août 1842 et par l'arrêté royal du 28 juillet 18lt7. 

" A11T. 4. Sont admis à concourir: 

1.0 Dans la faculté de philosophie. 

" les élèves reçus candidats en philosophie et lettres depuis un an révolu. • 
N, lJ. 1° II est entendu que les élèves qui, depuis l'obtention du grade de candidat en 

philosophie et lettres, ont commencé leurs études dans une autre faculté, conservent le droit 
de concourir sur les matières de philosophie; 

2° On entend par depuis un an révolu, l'espace qui s'est écoulé entre la deuxième session 
de l'ann ée qui précède celle pendant laquelle le concours est ouvert, et la date de l'ouverture 
de la deuxième session de cette dernière année. Ainsi l'élève reçu candidat en philosophie, en 
sciences, en droit ou en médecine, à la deuxième session de 1869, a droit <le prendre part au 
concours de f 870-t 871. 
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2° Dans la fi,rulté ile» sciences. 

" Les élèves reçus enndiduts en sciences, soit nnturcllcs, soit physiques et mathématiques, 
depuis un an révolu, " 
N. B. li est eutendu que les élèvrs qui, depuis l'obtention du grade de candidat en sciences, 

ont commencé leurs études dans une autre Iueulté, conservent le droit de concourir sur les 
matières de ln fucu tté des sciences, 

u Les élèves ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, et ceux qui ont acquis les 
certificats d'admission i1 l'une des écoles spéciales des arts et manufactures, d'après les formes 
et suivant les conditions imposées pat· les m-t, 9 et 10 de I'arrêté du 18 octobre 1858, sont 
assimilés, en cc qui concerne le concours universitaire , aux cand idats en seicuces, c'est-à-dire 
qu'ils pem eut y prendre part après une année de g1·atle. lis conservent cc droit jusqu'à l'11gc 
de vingt-cinq ans révolus, ou jusqu'à leur nomination en q ualité de sous-ingénieur effectif 
(arrêté l'O} al du 12 août t8lk2). " 

5" Dans la {ac1dtê de droit, 

• tes élèves reçus candidats en droit depuis un an révolu. " 

4° Da11s la faculté de 111édcci11e. 

" Les élèves reçus candidats en médecine depuis un an révolu. 
" Anr. 5. Les élèves reçus docteurs dans une des quatre facultés et ceux qui ont accompli 

leur vingt-cinquième année (~1 la date de In présente publication) ne peuvent plus prendre part 
nu concours. » 
N. B. Il est dérogé à cette disposition, quant à la condition d'âge, en faveur des candidats en 

médecine (arrêté royal du 12 août t842) et en fuveur des candidats en droit (arrêté royal du 
28 juillet t 8&-7), lesquels peuvent cuneeurir jusqu'à Lige de vingt-sept ans accomplis. 

" Les docteurs dans une faculté, qui se livrent aux études d'une autre faculté, peuvent 
concourir dans celte dernière, pour\·n qu'ils réunissent les autres conditions. 

,. Les élèves qui accompliront leur vingt-cinquième on vingt-septième année après la pré­ 
sente publication conservent le droit de prendre part au concours. Il en est de même de ceux 
qui, remplissant d'ailleurs la condition d'âge, obtiendront le diplôme de docteur postérieure­ 
mcnt au jour de la publiention des questions par le ,Jlomëew·. 

• Ain. 6. Les étrangers sont admis au concours lorsqu'ils réunissent les conditions indi­ 
quées ci-dessus et qu'ils produisent ln preuve qu'ils ont fuit leurs études universitaires dans le 
pays. Le diplôme de candidat qu'ils ont i1 produire doit leur avoir été conféré en Belgique. 

• ART. 8. Les mémoires rédigés 1, domicile doivent être envoyés au Ministè1·c de l'Iutérieur, 
avant lo {•• mars 1.871. 

• L'auteur inscrit en tête de son mémoire, une épigraphe qu'il reproduit sur un billet 
cacheté, annexé /1 s011 trnvail ; cc billet doit renfermer une note signée, où sont indiqués le 
nom, les prénoms. l'âge, le domicile, le Iieu de naissance de l'auteur, ainsi que la date que 
porte le diplôme rie candidat. » 

N. B, le concurrent indiquera également, dans le billet, l'université à laquelle il appartient. 
AI\T. 1.2. Avant d'entrer en loge (pour la deuxième épreuve du concours), les concurrent! 

produisent leur acte de naissance et leur diplôme de candidat, lesquels doivent confirmer, à 
peine ,l'exclusion du concours, la déclaration contenue dans le billet cacheté. 

• Les étrangers produisent, en outre, la preuve qu'ils ont fait leurs études universitaires 
en Belgique, ,, 
N. B. Les mémoires peuvent être rédigés, soit en latin, soit. en Ilumand , soit en français. 

Tout mémoire couronné est imprimé, s'il y a lieu, am. frais de J"État; dans cc cas, il en est 
donné gratuitement cent exemplaires à l'auteur. Chaque concurrent fera suivre son mémoire, 
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1·étligé à domicile, de plusieurs propositions ou thèses qui doivent se rattneher tl cc mémoire 
et sui· lesquelles portera I'argumcutntion publique. 

Bruxelles, le 28 juin 1870. 
Le ,Jlinistre tic t'Iruérieur, 

Eunoua PmMEZ. 

•-0{)0-· 

XV 

Publication ofliâelle an Moniteue, qui rappelle aitx intéressés le délai dans 
lequel les mémoires 1·édigés à domicile pour le concours iiuioersitaire de 
l'année ocadémique 1870-·187-t doivent être envoyés au /Jlin-istè1·e àe 
ïIntërieur, 

t.a novembre tsre. 

Le Ministre de l'Intérieur rappelle aux jeunes gens qui se proposent de pi-endro part au 
concours universitaire de 1870-·I 871, que les mémoires rédigés à domicile, en réponse aux 
questions publiées dans le Alonilrnt du 1 e, juillet 1870, n" ·I 82, doivent être envoyés nu 
~linislè1·c de l'Intérieur avant le 1 e, mars 187-1. 

Bruxelles, le H novembre 1870. 

Pour le Minislrc de l'Intéricur e 

Le Directeur général de l'instruction pul>liquc, 

Tllll:'.llY. 

CIRCULAIRES ET DÉCISIONS DE PRINCIPE. 

XVI 

Circulaire ministérielle qui invite les quatre universités du rnyau,me à émettre 
leur axis sur la question de sacoir si les bourses de l' h'tat ne pourraient 
pas être accordées pendant deux ans, au lieu d'-u,n an, pour les études du 
premier doctorat en médecine. 

a:a mau 1888- 

Le 4• rapport triennal sur l'cnseiguement supérieur ( texte pp. LXXXIII à i.xxxv ] a 
déterminé, d'après le temps consacré aux études dans les établissements de l'État, la durée 
maxima que l'on devrait assigner- à la jouissance des bourses de fondation; puis, il a déclaré 
que les mêmes dispositions étaient applicables aux bourses de 400 francs, instituées par l'art. 40 
de la loi du i" mai {857, pour les études universitaires. 

Rien n'a été changé relativement it ces dernières. Quant aux bourses de fondation, l'art. ~~ 
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de l'urrêté royal du 7 mars 18li15, pris en exécution de lu loi du 19 décembre 18li4, au lieu 
d'un 1111 pour chacun lies deux examens de docteur en droit, ainsi que des trois examens de 
docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, assigne pour le doctorat complet, 
deux ans dans la première de ces facultés d trois ans dans la seconde. 

Des observations m'ont été présentées i1 l'effet de faire modifier égalenu•nt, en cc qui 
concerne la collntion des bourses de l'État, pom· les Mudes du premier doetorut en médecine, 
les dispositions consignées dans le rupport sustlit, Il s'ngiruit d'aurihuer ù ces études deux 
1m1, au liru d'un an, ou, en d'autres termes, de tlécitlcr que les élèves pourraient obtenir la 
bourse pendant deux années consécutives. Je vous pric , M., de von loir bien me faire 
connnitre s'il serait nécessaire ou utile de prendre une décision clans cc sens. Il est bien 
entendu que, si l'on nccordait deux ans pour le premier doctorat, on ne devrait plus, afin de 
rester dans les principes admis et dans les termes de l'an·èté roynl de 186:i, accorder qu'une 
seule année pour les deux derniers doctorats. 

En effet, les bourses de l'Etat peuvent, moins encore que celles de foutlatlou, revêtir le 
caractère d'une faveur proprement dite. li me serait agréable de recevoir votre réponse le 
plus tôt possible. 

(Pour Ganù et Liége.) Vous voudrez Lien, Monsieur l'Aùmiuistratcur, entendre le collège 
des assesseurs dans ses observations. 

Agréez, etc. 
Le 1J1ii1istre de l' Intérieur, 

Euoons Prnacz. 

XVII 

Circulaire 'ministérielle qui notifie aux trois unioersitée de Bruxdles, de 
Gand el de Louvain le maintien des dispositions 1·églant la durée maxima 
assignée â la jouissanee des bourses de l'État pou1· les trois doctorats e1i 
médecine. 

a7 aYrU 1.868. 

Comme suite l1 ma circulaire du 25 mars dernier, numéro de In présente, j'ai l'honneur de 
vous informer que je ne crois pas devoir modifier les dispositions réglant la durée maxima 
assignée à la jouissance des bourses de l'État, pour les trois doctorats en médecine, en chirurgie 
et en accouchements. 

Les dispositions actuelles sont en harmonie avec le plan d'énnles ; dès lors, il ne me semble 
ni nécessaire ni utile d'augmenter cette durée quant au premier doctorat et de la diminuer 
quant aux deux a

1
utres. 

(Pour Gand.) D'accord avec le eollége des assesseurs, vous proposez, pm· votre lettre du 
5{ mars, n° 104-75, d'attribuer un maximum de trois années à l'ensemble des doctorats, en 
laissant les boursiers libres de consacrer au premier une ou deux. années. 

Cc serait, Monsieur l'Admiuis!rateur, étendre aux bourses de !'Étal le principe adopté relati­ 
vement aux bourses de fondations. i'.llnis celles-ci sont d'ordinaire conférées pour tout le 
temps des études, tandis que les bourses de l'r:tut ne peuvent l'être que pour une année acadé­ 
mique seulement. Cela étant et en présence de l'observation c1ue j'ai faite au sujet clu plan 
d'études, on conçoit que J,1 même latitude ne doive pas être accordée aux titulaires. 

(Pour Bruxclles.j Dans votre lettre du 7 avril courant, n° 7.105, vous ralliant à l'avis exprimé 
par votre faculté de médecine, vous voudriez, en substance, qu'on portât i1 quatre années le 
temps des études pour les trois doctorats, en laissant l'élève libre d'apprécier à quelles époques 
il doit se présenter devant le jury. Si l'extension n'est pas admise, vous vous ralliez 
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pareillement 1, la manière de voir de ladite faculté qui demande, pour cc cas, le maintien 
de l'état do choses existant. 

li est entendu que la mesure proposée ne pourrnit être adoptée uniquement en cc qui 
concerne les bourses de l'État; enr autrement on eonsaercrait I'nuomnlie quo j'ai signalée dans 
ma circulaire préi-appcléc. Force serait donc de modifler, eu même temps, l'art. 52 de l'nl'l'êttt 
royal du 7 murs 186::i, pris sur la propositio« de ~I. le Mini~trc de la Justice, relativement aux 
bourses de fondution. 

.!\lais, en fait, I'arrété de '18ûti applrquc les prtucipcs que l'un de mes honornblcs prédéces­ 
seurs avait exposés 1, son collègue de cc Dépnrtcmcnt, dans une dé-pèche du 22 juillet 18158 
(4e rapport triennal, texte, p. 1.xxx111), en s'appuyant sui· cc qui se pratiquait aux établissements 
de l'Etat, pour la durée des études. Cela étant, Messieurs, et en présence de l'observation 
que j'ai faite au sujet du plan d'études pour les doctorats eu médecine, je pense qu'il y n lieu, 
it l'l\~arù de clrnq ue catt:gorie de bourses, de maintenir le statu quo purement et simplement. 

(Pour Gand, Louvain, Bruxeilcs). Il est désirable, parfois même il peut étro plus ou 
moins nécessaire que certains élèves prulongent lems études. Mais on ne saurait nier que les 
boursiers se trouvent dans une position i, part. lis jouissent d'avantages exceptionnels, et ces 
avantages ne doivent pas ètre continués au delà du temps qui leur est indispensable, 

Néanmoius, quand un élève de cette catégorie, qui ne s'est pas présenté it l'examen, invoque 
un des motifs d'empêchement mentionnés dans la dépêche du 2~ juillet l 8b8 (11• rapport 
tr·iemrnl, texte, p. i.xxx ,-), la bourse peut lui être maintenue. 

(Poul' Gand), V euillez, Monsieur l'Administretcur', notifier cc qui précède au collégc des 
assesseurs. 

Agréez, etc. 
Le !Ui11istre cle l' Intérieur, 

Eunons P1111rnz. 

XVIII 

Dépêche ministérielle qu1: notifie û l'wiivenité de Liége le muintien des dispo­ 
eitions 1·églant la durée maxima assignée à la jouissance des bourses de 
l'État poiw les trois doctorats en médecine. 

87 au·ll 1868. 

i.\IONSIEUR L'ADMINISTRATEUR, 

Adoptant l'avis du collége des assesseurs, joint tt votre lettre du 7 avril courant, n° 6792, et 
auquel vous vous êtes rallié, j'ai l'honneur de vous informer que je crois devoir maintenir les 
dispositions en vigueur- concernant la durée maxima assignée 11 1a jouissance des bourses de 
l'État pour les études des doctorats en médecine, en chirurgie et en accouchements. 

11 est désirable, parfois même il peut être plus ou moins nécessaire que certains élèves 
prolongent leurs études. l\lais les boursiers se trouvent dans une position /1 part, ils jouissent 
d'avantages exceptionnels, et ces avantages ne doivent pas être continués au delà du temps 
qui leur est indispensable. 

Néanmoins, quand un élève de cette catéguric, qui ne s'est pus présenté ù l'examen, invoque 
un des motifs d'cmpêchernent mentionnés dans la dépêche du 22 juillet 18!:iS {quatrième 
rapport triennal, texte p. rxxxv), la bourse peut lui être continuée. 

Veuillez, t\lonsicm· l' Administrnteur, notifier cc qui précède au collége des assesseurs. 

Le 1'/inistre de l'Intérieur, 
Eunona FrnMEZ. 
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XIX 

Cù·('/(faii·1· ministerielle qui truusmrt au» qnatre univm·sih!s du roqaume des 
instructieu« !lnfra!rs_, au sujet d1• /'e:drntio11 des di.<q){)sitions concernant 
lo jo11issa,u·u des bourses de /' /~'fat a//l'Clées' aux études académiques . 

.a Jt1h1 111168. 

,HoNSIWfl, 

Dans mes circulnires iles 23 mars et 27 avril derniers, n11mé1·0 de l,1 présente, je me suis 
occupé, spécialenrent pour les trois dnctor.its en médecine, de, d ispusit ions insérées au q11a­ 
u-îème rapport tl'Ïc111,,1l, texte pp. 1.xxx111 i1 i.xxxv, en cc qu i coucer ne ln durée maxima 
des études univcrsituiecs, 1111 point de vue de la jouissance des bnurses de l'Î·'.tat. 

Les dispositions clont il s'agit, auxquelles je n'ai pns cru d evuir apporter le moindre change­ 
ruent, sont souvent pei-ducs de YI\!' jHll' les élève» de l'une on de l'autre faculté; j'estime, en 
l'011séq1!e111·c, quil serait utile de les rappeler aux intéressés lorsque les demandes de bourses 
vous sont couuuuniquécs. En tout cas, clics doivent ètrc appliquées suivant leur teneur. 

A cette fin, il importerait, JI., qu'en spécifiant l'examen en vue duquel il étudie, la faculté 
indiquût , dans se, avis sui· les demandes de bourses, la date de l'inscription de chaque 
postulant :H1x cours de cet t xamcn. 

(Gaud et Li1:,.,e, seulement}. Toutefois, quant aux élèves tics écoles spéciales, compris parmi 
les postulants de la faculté des scien.-cs , comme la durée lie leurs études a étl! ûétcr-mînée pour 
l'ensemble des examens seulement et non pour chaque examen en particulier, il suffira de 
uu-ntlonncr la 1!:ite où elles ont commencé. S'il y av ait eu soit interruption dans les études, 
soit retard dans l'un ou l'autre examen, il faudrait aussi 1c mentionuer- et ~n faire connaitre le 
motif. 

(Les quatre universités). D'après cc qui est dit nu quntrième ruppurt trienunl, p. t.xxxv, 
principio, le, dispositions pt'frappr-lécs ne sont pas d'une ap1►lièutio11 rigoureuse i1 tous les pos­ 
tulauts ; il y a dubcrtl une exception en faveur ile ceux qui prennent part au concours univer­ 
sitairc, exception rnoti, l'C sur cc qu ïls sont, en général, obligés de prolonger leurs études 
duue année. On 11 tlL:dm·é que cette en-constance doit nécessairement être prise en considération. 
Une autre exception est faite en f.ircul' de ceux qui auraient été erupêchés de se présenter à 
I'cxamcu, pat' des circonstances de force mnjcurc, notamment ,i cause d'une indisposition. Mais, 
dans cette seconde Iiyputhèsc, il faut- que l'empôelunuent soit dûment constaté, aL1 moyen 
de pièces adressées en temps utile au Dépurtemcnt de I'Iutérieur, 

Il va de soi que les élèves qui sont ajournés ou refusés i1 l'cxnmeu ne sauraient prétendre à 
une bourse !'out· l'année académique suivante. 

Finalement, M., comme je l'ai déclaré, dans ma dépêche du 27 mars dernier, n" t>0üï9, 
trnnsuussivc de l'.1ri~ officiel concernant les demandes de bourses pour- l'année académi­ 
que l 8(i8- f8G!J, les postulants jouissant ou ayant joui d'une bourse duns les cours du doctorat 
en droit, ne doiv ent pas en obtenir la continuation pour les cours conduisant 11 l'examen de 
docteur en sciences politiques et udrninistrntiv es ou :1 celui de candidat notaire. 

C.:: pri11cipe est applicable d,111s d'autres cas analogues : ainsi , un docteur en philosophie et 
lettres et un docteur en sciences nnturclh-s, qui ont joui d'une bourse da11s les études du doc­ 
torat, ne peuvent en obtenir la continuation, pour nrrivcr-, le premier, au gl'atle de docteur on 
droit, le second, au gnH!c de docteur en médecine. 

A la vérité, il n'est plus ici question d'études accessoires; mais le nombre des bourses est 
trop limité pour qu'il soit juste d'en foire jouir les mêmes élèves pendant une période de sept 
ou huit ans. Il est néanmoins entendu tJllC les boursiers actuels faisant des études jui-idiques 
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ou médicales et qui se trouvent dans le cas que je viens d'indiquer, pourront ètec maintenus 
en jouissance. Pour eux, il y a, en quelque sorte, droit acquis. 

(Gand et Liégc, seulement). Vous voudrez bien, l\lonsicur l'Administrateur-Iuspccteur, 
notifier le contenu de la présente d épéehe au collége des assesseurs. 

le Jfi11isll'e tle l'b1térie1u, 

Uunoni:: Pmauz , 

XX 

Circulaire ministérielie qui transmet û iJ/111. les présidents desJwrys d'examen 
des iuscructiou« généi-alcs~ en ce qui concerne les demandes de bourse« de 
ritat sur lesquelles les jw·ys sont appelés par la loi du Jel' moi 18:>7 û 
émettre leur avis. 

'tt Jullle-$ 1808. 

iHONSJWR I.E p I\ÉSIDENT, 

Les jurys d'examen amont prochainement it donner leur avis, conformément ~, l'art. 4 de 
la loi du l« mai 18157, sui· les demandes des bourses de l'État, ponr l'année acndémique 
18GS-t869. 

A cette occasion, je vous prie de vouloir- bien signaler i, l'attention du jury dont ln prési­ 
dence vous est confiée, les instructions ministérielles résumées duns ma circulaire aux quatre 
universités, en date du 4 juin 1863, et au sujet desquelles je vais a voit· l110ntH'111·, pon1· cc qui 
intéresse plus particulièrement les jurys, de vous présenter égalcml!nt un exposé succinct. - 

D'après cc qui est dit au quatrième rapport triennal sur l'enseignement supér-ieur- (texte, 
pp. t.xxxm i, r.xxxv}, la durée maxime des études, au point de vue de la jou issanee des 
bourses, doit être : 

Pliilosopltie et lettres. 

1 ° D'un cw, pom· le grade de candidat préparatoire (t l'étude du droit ; 
2° De deux ans, pour le gl'adc de candidat préparatoire nu doctorat en philosophie et 

lettres; 
5° De deux «ns, poiu- le grade cle docteur. 

Sciences. 

1 ° De deux lt11S, plrnr le grade clc candidat en sciences naturclles ; 
':2° De tleu» ans, pour le grmlc de docteur- en sciences naturelles ; 
5° De deux ans, pour le grllllc de candidat en sciences physiques et mathématiques ; 
4-" De deux ans, pom· le grade de docteur en sciences physiques et mnthématiqucs ; 
5° D'mt un, poul' le gfo1lc de eanrlidnt en phnrmacie. 
En cc qui concerne les élèves des écoles spéciales, annexées aux universités de l'fünt et 

dépendant de la faculté des sciences, la durée maxima de la jouissance des bourses est réglée 
pour l'ensemble des études, D'un autre côté, ils subissent leurs examens devant des jurys 
organisés par le Gouvernement, au sein de chaque université. C'est donc principalement aux 
autorités universitaires, qu'il incombe de fournir des renseignements particuliers a r égard de 
ces élèves • .Mais, dans son avis sur· les demandes, le jury, chargé de la délivrance des grades 
académiques.' doit au moins préciser l'école à laquelle appartient chacun des récipiendaires. 
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Dl'oit. 

t O De deu« ans, pou!' le grade de cnndidnt en droit ; 
2° D'un 0111 pour le doctorat (t•• examen); 
5• D'1111 0111 poul' le doctorut (:l• examen}; 
4° D'un an, [lDUI' le grndc de docteur en sciences politiques et udministrutives ; 
15° De deux ans, po111· le grade de cimdidat nol,1ire. 

lllédecinl'. 

1° De deux cws, pour le grade du candidat; 
2° D'au cm, pour le premier doctorat en médecine, en chirurgie cf, en ueeouehcmeuts ; 
5° l)'uu un, pour le deuxième 1lol'to!'al en méilceiue, eu chirurg!o et en aceouehcmcuts; 
4° D'11n an, po111· le truislèmc doctorat eu médecine, en chirurgto l't c11 uceuuehements ; 
ti• De deu» ans, pour le grade de pharmacien. 
li importe, l\Ionsicur le Président, que, dans son avis sur chaque demande de bourse, le jury 

veuille Lieu indiquer dorénavant les postulants qui 11e se sont pas présentés i1 l'examen, mal~1·é 
l'expiration du temps rappelé ci-dessus. 

Comme je l'ai fait observer aux universités, dans ma circulaire du 1. juin 1868) le quatrième 
rapport triennal (texte, p. i.xxxv, princiz>iv) admet quelques exceptions au principe établi. Il 
y en o d'abord une en faveur de ceux qui prennent part nu concours uuivcrsüairc. Eu 
gt'·uéral, ils sont obligés de prolonger- leurs études d'une année, et l'on a déeluré que cette 
circonstance doit néccssnircment êu-e prise en cousidérutiou. Une seconde exception est 
admise en faveur des élèves qui pourraient invoquer certaines circonstances de force majeure, 
notamment une maladie. 

i\fois, dans cette seconde hypothèse, il faut que I'empêehemcnt soit dûment constaté, au 
moyen de pièces adressées, en temps utile, au Déportement de l'Intérieur. 

Lorsque l'élève s'est fait inscrire pour l'examen, les pièces dont il s'agit peuvent être 
remises au jury ; elles serviront en partie de base 11 son appréeiution, et lo jury les renverra au 
Département de I'Intérieui-, avec le surplus du dossier. 

En tous cas, dans l'm is 11 émettre, il convient <le tenir compte, d'après les principes 
ci-dessus, des causes qui ont engagé les jeunes gens ù ne pas se fuire inser-ire, ou bien à se 
retirer après l'inscription. 

Le jury voudrn bien mentionner aussi les pétitionnaires qui auraient été ajournés ou refusés 
à l'examen. Ceux-ci në sauraient aucunement prétendre 1t une bourse pour l'année académique 
suivante. 

En terminant, je crois devoir transcrire, Monsieur le Président, la partie finale de l'instruc­ 
tion ministérielle prérappeléo. 

•••... Les postulants jouissant ou ayant joui d'une bourse dans les cOUl'S de doetomt en droit 
ne doivent 1ias en obtenir lu coutinuation l'Olli' les cours conduisant à l'examen clc docteur en 
sciences politiques et administratives, ou de eaudidnt notaire. 

" Cc principe est applicable dans d'autres cas anologues : ainsi, un docteur en philosophie et 
lettres et un docteur en sciences naturelles qui ont joui d'une bourse dans les études du 
doctorat, ne peuvent eu obtruir ln continuation pour arrh cr, le premier, au gmde de docteur 
en droit, le second, au grntlc de docteur en médecine. A la vérité, il n'est plus ici question 
d'études accessoires ; mais le nombre des bourses est trop limité pour CJll'tl soit juste d'en 
faire jouir les mêmes élèves, pendant une période de sept 1t huit ans. 

» li est cepèndnnt entendu que les boursiers actuels faisant des études juridiques ou 
médicales et qui se trouvent dans le cas que je viens d'indiquer, pourront être maintenus en 
jouissance. Pour eux, il y a, Cil quelque sorte, droit acquis. " 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le blùiistre de l'lntériettr, 

EUDORE PUUIEZ. 
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XXI 

Circulaire ministérielle qui transmet à MM. les gouv<wneurs des provinces 
des instructions, en cc qui concerne la constatation du deg1·é de fortune des 
familles des jeunes gens qui sollicitent des bourses de l' Éta! pom· se livrer 
aux études universitairee; 

t'a' llllll'li 1809, 

l\loNSIEUn Lll GOIJV&IINRUn, 

Le ,lfo11 item· publie depuis quelques jours et ù des intervalles rnpprochés, l'avis officiel 
relatif 1'1 la collation des bourses universitaires pour l'année académique 18G9-1870. J'ai 
l'honneur de vous en adresser un exemplaire. 
Je crois utile d'appeler votre attention sur le premier alinéa de l'avis Olt il est question du 

certificat :i délivrer pn1· l'autorité communale du lieu du domicile- de chaque a,pirm1t. D'après 
l'avis qLte le Mo1iiteu1· a publié les années précédentes, ce certificat devait constater unique­ 
ment que l'asph-ant on ses parents étalent peu Iavorisés de la fortune. Vous remnrquorez que 
pool." la première fois on exige, de plus, que le certificat mentionne d'une manière sommaire 
toutes les eirconstauces 1})'opres â donner cm Gnuoernement lu certitude que le prtitiomtaire a 
réellement besoin cl'wte bourse pour se liorer aux études universitaires, 

L'administration centrale duit tenir compte de deux éléments pour apprécier les demandes 
tic bourses : la capacité et le dcg1·é de fortune des aspirants. Le premier élément I ui est fum-ni 
de la manière ln plus complète par les jurys ll'cxamcn qui sont consultés, nu vœu de hi loi 
d1,1 1°• mai 1857; le second élément lui est fourni pat· I'insu-ucticn admiuistr.rtive que 
l\1.\1. les goaverneurs des provinecs sont chargés do faire; or, le Gouvernement n'a pas tou- 

- jours trouvé les éclaircissements nécessaires dans les certificats délivrés par les nutorités 
locales, d'après la formule trop générale qui a été en usage jusqu'ici: c'est cc qui explîq ue 
I'addition qui a été faite, sur cc point, 11 l'avis ollicicl. 
li y a lieu, 1\lonsicu1· le Gouvcmeur, de rendre les administrations communales attentives à 

fa présente circulaire. 

Le Alinisfre ile îIntérieur, 
Eunone PmMEZ. 

XXII 

Circulaire ministérielle qui signale à JJJJJJ. les gouverneurs des prooince« la 
nécessité de donner des détails suffisants dans les certificats à [ournir p<w 
les aspirants boursiers de l' Iitat., sur l« position de fortune des familles 
des pétitionnaires. 

15 mai·.~ 1820. 

l\loNSIEUII LE Oouvmssun, 

Par circulaire du 27 mars l 8(i9, administration lie l'instruction publique, n° 602OG, j'ai eu 
l'honneur d'nppeler votre attention sur lu nécessité pom· le Gouvernement de trouver tians les 

40 
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pièces que produisent les aspirants à l'obtention d'une bourse univorsituire de l'ttal, tous les 
éclaircissements nécessaires sur lu position <le fortune des parents des pétitionuaires ou des 
pétitionnaires eux-mêmes. 

Aux termes d'un avis du 11~ février dernier, que le lllonileur a reproduit déjt, à plusieurs 
reprlses et dont vous trouverez ci-joint un exemplaire, le rertifiwt relu li/ <i lei situalÎM de 
[ortune doit mentionner d'une nianiër» s011111iaire toutes les circonsuiuces propns à donner a1' 
Gouvernenient I« certiuule que le pél itùmnaire u réellemen; besoin il' 11111• bourse 7JOu1· se livret 
au:1· études universitoiré«. Cette prescription n'est que lu n-productlon de cc que contenait ù cet 
t:gard l'avis de 18G!J. Mais comme il importe qu'elle ne soit pas perdue de vue, je vous prie de 
la rappeler aux ndminrstrations communales. 

le Ll!ùiistre de l'l11térie11r, 
E11oon~ Prnasz, 

XXIII 

Circulaire ministérielle qni transmet û MiJJ. les 9ou·venieurs des provinces de 
Brabant, de Flandre occidentale, de Flandre orientole, de btxembour9 et 
de Namur, de nouvelles instructions S1.l?' le mode à suivre pour constater 
l'état de [ortune desjeuues gens qui sollicitent des bourses de l'État 71our se 
livrer aux études universitaires. 

i"IJONSIEUn LE GOUVERNEUn' 

Dans quelques provinces l'on n adopté, pour l'instruction des demandes en obtention des 
bourses universitaires de l'État, une formule de bulletin qui, communiquée, avec chaque 
requête, aux ndministrntions communales, permet 11 celles-ci de donner sur ln position de for­ 
tune des pétitionnaires des renseignements portant sur des points identiques potu· tous. 
011 y mentionne la composition de la famille, l'âge de chacun des membres, leur profession, 

leur revenu ou ¾;ain journalier , les biens immeubles que la famille posséderait, la valeur de ces 
biens, les charges qui les grèvent, etc. De plus des colonnes sont destinées i1 recevoir les obser­ 
vations et considérations particulières ~c nature à foire apprécier les titres réels des aspirants 
;, une bourse, sous le rnpport de l'état de fortune. 

C'est en résumé toute une instruction bien complète présentée sous forme d'un tableau 
synoptique et qui se rapproche beaucoup de celle qui avait été prescrite pour les demandes des 
bourses relatives à l'enseignement normal primaire. 

Comme il importe, nu point de vue de I'impnrtinlité qui doit présider tl la collation des 
bourses, que les éléments dont dispose le Gouvernement pour apprécier les titres relatifs de 
chaque aspirant aient un même caractère, et, dans tous les cas, s'étendent 11 des faits et des 
circonstances de même nature, il sera utile que vous vous serviez d'un moyen semblable. 

Vous pourriez provisoirement prendre, comme modèle, la formule ci-jointe en copie qui me 
paraît la plus complète, 

V ouillez donc en faire immédiatement imprimer ou eutogrnphier un certain nombre 
d'exemplaires et en faire usage dès cette année. 
Je me réserve <l'examiner ultérieurement s'il n'y a pas lieu de prescrire 11n bulletin 

uniforme pour toutes les provinces. 
Pour le l\Jinistrc : 

Le Directeur gbiéral , 
THIERY, 



PROVINCE D 

INSTRUCTION SUPÉRIEURE. 

UNIVERSITÉS, 

Bourses d'études, 

Bulletin de renseumements à fournir sur la famille du sieur 
d'études universitaires. 

) qui sollicite une bourse 

.&!'f?l'iU! -'C-'DÉllllQUE 18 •I 8 
(Indtquer si le pétitionnaire jouit de quelque bourse de fondation (nombre de bourses): montant fr. 

COMPOSITION DE LA FAMILLE, 
DÉSIGNATION DES OSSEAVATlONS sr CONSIOÊRATIONS OE NATURE A FAIRE APPRÉCIER 

avec indication de l'àge de chacun de ses membres, immeubles qu'elle possède eu la position de fortune de l'èlève les titres que l'aspirant pourra 
de sa profession et de son gain journalier. évaluant la valeur veuale de charges de famille, s'il y a lieu. invoquer pour l'obteutiou d'uue 

chacun d'eux. ou de ses parents. bourse de l'Etat. 
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XXIV 

Circulaire minisuirielle oui transmet à !U1JJ. les prësidents des j11:ry.r; d'exarnen 
de nouvelles instructions reiaiives aux demandes de bournes de l'État} et 
qui leur fait connaitre, notamment, que le Goucernemen: a fixé d trois 
années la durée de la [ouissance des bourses de 400 francs pour l'ensemble 
des trois examens du doctorat en médecine. 

M0Ns11::un 1.r; P11ËS1DE.NT, 

Conformément ;, l'art. 40, § 3, lie la loi du 1" mai -18~7, j'ui I'honneur de \'OUS adresser, 
pour être sou mises nu jury I dout la présidence vous est cunfiée, diverses demandes eu obtcn­ 
tion tic bourses d'études universitaires. 

Ces demandes nceornpngnées chacune d'une formule d'npostille, contenant les avis des auto­ 
rités adruinistralives en province cl des autorités académiques, 011t été faites pnr les jeunes gens 
dont les noms sont consignés dans le relevé ci-joint. 

Vous voudrez bien rappeler- au jury les instructions contenues dans ln circulair-o ministé­ 
ricllc du 27 juillet ·18(181 relative tl la durée nuxxùu« <les études, nu point <le vue de la jouis­ 
sance des bourses, Ainsi que je l'ai annoncé d.ius un avis inséré an il/011ieew· <·t portant 
la date du '" février deruler , mon intention est que ces Instructions soient strictement 
observées. 

Seulement, j'ai décidé depuis, en cc qui concerne les études c11 médeeiue , tic ûxer i1 trois 
années la durée ile la jouissance ile bourses ile 400 francs pour l'ensemble cles t,·ois examens 
du doctnrer ; sans que cette durée soit )·églemmtée 1m1· cximie11. 

Quant aux étudiants qui, étant déjà en possession d'une bourse ile l'È1i,11 ont sollicité la 
continuation ile cette faveur, ils ont été prévenus, par le même document, que leur requête 
ne sera accueillie que s'ils sont classés par le jury aux premiers rangs parmi les élèves de 
l'université et de la faculté auxquelles ils appartiennent. Ils doivent, pour conserver- la bourse, 
avuir continué Î\ se montrer- dignes de cette faveur pat' leur conduite et par leurs succès. 

Au sujet du classement 11 faire des différents récipiendaires, il est 11 remarquer- que certains 
jurys se bornent à donner lem· appréciation dans une formule générale présentant parfois des 
nuances si peu sensibles qu'il est difficile d'établir une différence Lien dét erminée entre les 
élèves d'une môme faculté; d'autres, au contraire, placent les élèves pa1· l'ang de mérite, c'est­ 
à-dire qu'ils leur assignent un 1 ••, un 2•, un 5~ rang, et ainsi de suite, de manière 11 pcruiettre 
de constater, en quelque sorte, i\ première vue, leur valeur relative. Je désfre, i\lonsieur le 
Président, que ce dernier mode soit uniformément suivi par tous les jurys. 

Je vous prie de veiller à cc qu'il soit tenu compte des recommandations qui font l'objet de la 
présente circulaire, pour les avis que le jury va être appelé à émettre. 

Agréez, i\fon~it·u1· le Président, l'assnrnnce dl.' ma consirlérution distinguée. 

Pour te fünistrn : 

Le Directeur 9é11ënif, 
1'1111':Rï. 
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XXV 

Circulaire miuistéridle qui notifie aux quatre unieersités d1t 1·oyaurne la 
décision, aux termes de laquelle la durée de la jouissance des bourses de 
400 [roaic« pour l'ensemble des trois examens dn doctoral en médecine esl 
/i:x:ée û trois années. 

-, Jumet asto, 

Par eirculuire du 4 juin 18681 j'ai eu l'houneur tic vous faire connaître quelle devait être la 
durée maxima des études dans les différentes facultés et pour les différents grades , au point 
de vue de la jouissance des bourses. 

Aux termes de cette instruction, les titulaires d'une bourse de l'État dans la faculté de méde- 
cine doivent acquérü- leurs diplômes au bout de : 

'l O Deux nus pour le grade de candidat; 
2° D'un m1 pour le premier doctorat; 
5° D'un an pour 1c deuxième doctorat; 
4° D'un an pour le troisième doctorat; 
n• De deux ans pour le grat!c de pharmacien. 
J'ai l'honneur de vous informer qu'après avoir entendu les quatre universités du royaume, 

j'ai décidé de modifier ces dispositions, en cc sens que la durée de la jouissance des bourses 
pour l'ensemble des trois examens du doctorat en médecine sera désormais fixée ù trois 
années, sans que celte durée soit réglementée pnr examen. 

(Gand et Liége.] Je vous prie de vouloie bien porter cette décision à ln connaissance du collége 
pa1· l'intermédiaire de l\l. le recteur. 

Le Ministre de îIntêrieur, 
KERVYN DE LETTENUOVE. 

XXVI 

Dépèclte ministérielle qui fait connaüre à 1Jl. le iJ/ini"slre de la Justice q!te fa 
régie du Moniteur ne peut être chargée de l'impression des Annales des 
universités de Belgique. 

MONSlEUI\ r.c MINISTRE, 

J'ai pris connaissance de la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, le 
11 août courant, au sujet de l'impression, par la régie du lllonitaur, des mémoires couronnés 
au concours universitaire, et, le cas échéant, des Annales des uniuersités de Belgique. 
J'apprends que la régie, dans l'organisation actuelle de ses ateliers, croit pouvoir promettre 

de fournir de sept à huit feuilles in-S" par mois, lorsque les Chambres ne sont pas réunies, et 
de trois à quatre seulement dans le cas contraire, 

J'ni l'honneur de vous faire savoir, l\Ionsieur le l\linistœ, que, dans ces conditions-là, le 
4i 
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Département Je l'Intérieur ne peut confier cc travail î, 111 1·égie du /1[011 iteur; le temps dont il 
nurnit besoin pour l'exécuter est incompntible avec ln célérité qui doit nécessairement présider 
nux impressions de cc genre. 

Le Ministre de l'Jntfriem·, 
Kmt'f\'N l>E Li:1"HNIIOVE. 

/ 

XXVII 

Dépèche ministérielle qui invite la eommission dcsjm'!JS d'examen, instituée 
au 1J/inistère de l'Intérieur, â délibé1·e1· sur une modification lt ùuroduire 
clans le libellé de l'art. 40 de la loi du 11lr mai -18t>7, en ce qui concerne une 
catégorie d'aspimnts boursiers de l'État. 

l\lONSICUR 1.1: P111lSIDllNT, 

L'art. 40 lie ln loi du 1"' mai '1857, sur les jurys d'examen chargés <le conférer les gmlles 
académiques est ainsi conçu : 

" An·r. 40. Soixante bourses de 400 francs peuvent être décernées annuellement pm· le 
Gouvcmcment à de jeunes Belges pcL1 favorisés de la fortune, et qui, se destinant aux: études 
supérieures, font preuve d'une aptitude dûment constatée. 

" Elles sont décernées ou maintenues sur- l'avis du jury d'examen. 
> Elles n'astreignent pas les titulaires 11 suivre les cours d'un établissement déterminé. " 
Dans l'état actuel des choses, le Gouvernement renvoie et doit renvoyer :1 l'avis des jurys ile 

philosophie, institués en vertu de la loi du 1e• mai t8:S7, les demandes de bourses faites par 
des élèves humanistes qui achèvent lem· rhétorique ,,om· entrer 11 l'université a11 mois 
d'octobre, La plupart du temps, les jurys de philosophie s'abstiennent de se prononeer sur ces 
demandes, parce que les éléments <l'appréciation leur font défaut. li n'en serait pas de même 
<les jurys de gl'ndué en lettres, institués en vertu de la loi du 27 mars 18G1, et devant lesquels 
les élèves humanistes dont il s'agi t sont tenus de se présenter pour obtenir le titre de grmlué. 
Ces jurys pourraient émettre un «vis en connaissance de cause. Une disposition udditiunnelle à 
l'art. 40 de la loi du 1°• mai ,131,7 me parait nécessaire i1 cette fin; clic serait ainsi conçue : 

" Les demandes de bourse seront soumises il l'avis des jurys de grndué en lettres, institués 
en vertu de la loi du 27 mars i S(H , s'il s'a~it d'élèves humanistes qui achèvent leur rhétorique, 
pour se préscnter-, la même année, devant l'un de ccs jui-ys. " 
Je vous prie, i\Ionsicur le Préshlcnt, de vouloir bien faire délibérer- la commission sut· celte 

disposjtion additionnelle. 
L'a1•t. 4-1 de la loi du ,1« mai 18t57 est ainsi conçu : 
« AnT. H. Ces bourses seront conférées pnr arrêté royal; il en sera fait une application plus 

spéciale 11 l'étude de ln médecine, " 
Cet article me parait pouvoir être maintenu, tel c111ïl est. 
Ag1·écz, etc. 

le A/inistre de l' Intérieur, 

KERVY/f DE LETTENIIOYE. 
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XXVIII 

Dépéche ministérielle qui fait connaitre d un 11étitionnaire que, titulaire de 
deux bain-ses de [oudation, s'élevant à 800 [ranc», il ne peut obtenir une 
des soixante bourses de l'l!:tat de ,f.00 [rancs po1w se livrer aux études 
·un iversùaires. 

., mal Ul'II. 

l\foNSIEUR, 

Pur volte requête du H, mui courant, adressée ù M. le Directeur général de l'instruction 
publique, vous sollicitez, en faveur de 1'1. votre fils, étudiant en médecine ù l'université de 
Gand, l'obtention d'une des soixante bourses de ltOO francs, instituées par l'art, /hO tic la loi du 
-t•r mai 18157. 
Je regrette de devoir vous informer que cette requête ne peut ètre nccucillic, attendu que 

l\J. votre His est tltulnire d'une bourse de fondation de 800 francs. 
Le nombre des bourses de l'État est tellement restreint. <1uc le Gouvernement ne pourrait, 

sans blesser les règles de la justice distributive, en accorder une 11 un élève qui jouit déjà 
d'autres avuntngcs équivalents i1 deux de ces bourses, 

Agréez, ülensiem-, etc. 
Le i.Jlinistre de l'Intérieur, 

KEI\VYN Oil LETTEl'WOVE. 
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Relevé de la collation des bourses d'études universitaires pour l'année f 868. 
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UNIVERSITÉS DE ~ONTANl' DES BOURSES ALLOUÉES, 
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Relevé de la collation des bourses d'études universitaires pom· l'année 1869. 
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Relevé de la collçtion des bourses d'études universitaires pour l'année 1870. 
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XXXll 

Relevé de lu collation des bourses de voyage pour les périodes 
biennales -1868-1869, 1869--1870, l 870--1871. 
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XXXII. - Relevé de la collation des bourses de voyage p01w 

-- ·, ~ r 
UNIVERSITÉS 

DES TU'ULAl6ES. 
oà 11,0,11,11 

l,LVIIS 1,1 VOLS, 

GRADES DES TITULAIRES. 

Deschamps, Arsène 

Nosscnt, Jules • 

Vau Beucdcn, Édouard . 1 Louvain .. 1 Docteur en sciences naturelles • 

Cruiudorgc, Joseph. . 1 Liège .... 1 Docteur en sciences physiques et mathématiques. 

Vuu Cauwcnlm ghc, Charles. 1 Gaud ...• 1 Docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements. 

Bonmariagc, Sylvain 

Seresia, Alfrrll • • 

Logie, Valéry 

Schneider, Émile 

Buurain, François 

Lenoir, Eugène • 

Braun, Alexandre 

Nève, Léon • 

Harzé, Raoul 

Demurbaix, C •• 

i\lorrau, Charles 

Dosfeld, Edmond . 

Liége ..•• 1 Docteur en philosophie cl loures 

Bruxelles .. 

Louvain . . 1 Docteur en droit • 

Gand. • •• 

Louvain •• 

Liège •••• 

Louvain .. 

Liégc. · , 

Bruxelles .• 

Louvain .. 

Docteur Cil droit • • 

Docteur en médecine, en chirurgie d en accouchements. 

Docteur en droit . 

Docteur en médecine, en chlrurgic et en accouchements. 
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les 7uJriodes biennales ¾868-1869, 1869-1870 et 1870-!87 L 

- - - 
AHN(ES MOIHANT 

·, 
DATE 

m.s -\lllli'll.6 1\0\ .\UX POU UES Observations. 
,1ut out ltSQUHli~ Ils IIOl/1\ol\ ~ 1m111,,1 q111 oul éi& p11écs 

coufw lr, heurses. eul de conf6r(es AU\. lllULAll\t.~. 

l runes 

!SG7. 14 novembre •1868 l'i 1869. 2,000 

- ' . . - . . 2,0ùO 

- . . - . . 2,000 

-- . . - . . . 2,000 

- . . - . . 2,000 

- . . - . 1,000 -Wo pas profité uo sa bourse pour la deurtème année 

·1868. 24 décembre 1869 et 1870. 2,000 

- . . - . . . Il N'a pua profilé de sa bourse. 

- . . - . . . 2,000 

- . . . - . . . 2,000 

- . . . . - . . 2,000 

- . . . - . . 1,000 N'a pas profit/'. de se bourse pour la deurrème année. 

1870. ?.i janvier. 1870 et 1871. . 2,000 

- . . . - . . " A été autorisé à Jouir de sa bourse pendant les années 
:IS12 et 1873. 

- . . . . - . 2,000 

- . . . . - . . . 1,000 N'a pas profité de sa bourse pour la ùeu'\1ème année, 

- . . . . -- . . 2,000 

- . - . . 2,000 

45 
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APPENDICE. 

XXXIII 

llaJJJJOl'l sur le concours uniucrsitaire de l'année académique 1867-1868. 

Le eoncours universituire de 1867-18G8 n été ouvert le :.i juillet l 8G7, pnr ln publication au 
1'!011iteur du pl'ogrunnw des questions .'l trniter ù domicile. 

Ces questions étaient les suivantes: 

t·acuHé de 1•lallo801•hlc et lettres. 

Première section. - Philosophie. 

Question : Exposer cl comparer- les théories de Platon et tic Plotin sur notre eonnaissnnce de 
Dieu, ainsi que sur In nature et les attributs de Dieu Iui-mème. 

Deuxième section. - Philologie et histoire. 

Question : Apprécier, comme historiens et comme écrivnins, les Scriptores historiœ c111911stœ. 

Faculté des 8dcnccs. 

Première section, - Sciences physiqtws et mathématiques. 

Question : Exposer les principes du ealeul des variations et donner des applications am. 
maxima et minima tics intégrales simples rt doubles. 

Deuxième section. - Sciences naturelles, 

Question : Donner un résumé de nos connaissances concernant l'influence des ra} ons 
chimiques du spectre sur les parties vertes des végétaux. 

t'ac1dté de d1•0U. 

Première section. - Droit romain, 

Question : Exposer ln nature et les effets des diverses espères tic legs, en insi:,l,ml particu­ 
lièrerncnt sur celles dont le développement est encore utile aujourd'hui. 

Deuxième section. - Droit moderne. 

Question : Exposer les énonciations, déclarations et reconnaissances que doit et peut contenir 
l'acte de naissance de l'enfant naturel, en discutant I'iruportancc qu'elles présentent au point de 
vue de la preuve de la filiation. 
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t'1u:ulM de mé1lccluc. 

Première section. - Matières 9énérnles. 

Question : Décrire tes aponévroses du périnée dans les deux sexe- nu point, lie vue chirurgical 
el obstétrical. 

Deuxième section, - Matières spfriafos. 

Qncst ion : llécri1·c les engorgements glandulaires aigus au point de v ue clinique cl anatomo­ 
pnthologiquc. 

Une de cos questions a été résolue; c'est celle de droit moderne. Les concurrents se trou­ 
vaient nu nombre de deux. 

Conformément à l'art, 17 de l'arrêté royal du 13 octobre 181-t, le füoislrc a constitué, sous 
la date du 3 murs 1868, un jury de CÎCHI membres, dont voici la composition : 

!\HI. Van Camp, conseiller t1 In cour de cassation, désigné pai• le Gouvernement; 
Fétis, professeur 11 l'université de Bruxelles, désigué pat• cette université ; 
Alftml, professeur it l'université de Cnnd, désigné pm· cette univorsité ; 
De Savoye, professeur it I'univcrsité de Liégc, désigné par cette université; 
De Jaer, professeur it l'université de Louvain, désigné par cette université. 

A la suite de l'appréciation faite, par le jury, des deux mémoires rédigt.'s i, domicile, un seul 
des deux concurrents a été admis i1 l'épreuve en loge (deuxième éprL uve du concours); c'est 
l'auteur du mémoire portant pour épig1·nphe : Durum est torquere !r:yes, ml hoc ut lunnines 
torqueant, 

(B.\CON. De nugmentis seicntiarum. Lili. VIH, c. 5, aph. 13.) 

II est résulté de l'ouverture du billet cacheté, joint à cc mémoire, que le concurrent était: 
i\J. Alfrcd-Philippc-Augmtc-l\fo1·ic Sercsia, de Bruges, candidat en droit, élève de l'uni­ 

versité de Gand. 
L'auteur du second mémoire, envoyé en réponse t1 la même question, et portant pour 

épigraphe : 

u L'Éiut n'a pas intérêt i1 cc que les bâtards soient reconnus. " 
(NAl'OLLON BON.\PA!rrl,.) 

n'ayant pas obtenu lu moitié du nwxi1111wi de points fixé pm· le jury pour représenter un 
travail parfait, n'a pas été admis aux épreuves subséquentes du concours. 

Le billet coche té, joint au mémoire, a été brûlé par le jury, conformément à l'nrt. 9 de rurrèté 
royal du '15 octobre 18H, sans qu'il ait été pris connaissance des indications quil renfermait. 

L'épreuve en loge a eu lieu le 8 juin ·I 868, 11 !l heures du matin, dans les locaux de l'ancien 
hôtel du Minist1·e des Finances, rue de la Loi, eu présence d'un professeur de chacune des 
quatre universités et d'un délégué d11 Gouvernement. 

Au moment de l'entrée en loge, le sort a dé,,igné pour être traitée, la question de droit 
moderne énoncée ci-après : 

" Expliquer l'art. ·I cr de lu loi hypothécaire du '1G décembre l 851. " 
La défense publique du mémoire rédigé à domicile (troisième et dernière éprctH"c du 

concours) u eu lieu le mm-di 7 juillet -1868, it 2 heures de relevée, en présence des membres du 
j ury et d'un délégué du Gouvernement. 

Les thèses fournies par le concurrent et qui ont servi à l'argumentation publique étaient ainsi 
conçues: 

Q11esfion de droit moderne. 

I. Pour pouvoir reconnaître un enfant naturel, il fout être capable de contracter. En censé- 
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qucncc, ne peuvent faire cette rcconnnlssnnee . les mineurs, les intertlits, les femmes maeiées ; 
mais le tuteur du mineur ou de l'interdit peut ln faire pour eux. 

IL Le tuteur de I'iuterdit peut, du ehef de celui-ci, intenter l'action en désaveu. 
Ill. Le père et la mère de l'c11fo111 naturel reconnu exercent ceujoiutcmcn! l11 puissance 

putornello. En eus de cnutcstution , les tribuunux décident entre eux, 
IV. L'enfant uuturcl est en tutelle dès sa naissance. Celte tutelle est nécessairement une 

tutelle dative, Le conseil de famille n'est qu'un conseil d'a111Îs. 
V. L'enfant naturel ne peut invoquer la possession d'état comme une preuve de sa filiation. 
L'appréciation déflnltlvc s'étant fnite an moyeu de l'addil icn tics notes obtenues par Je 

eoncurren l : 
1 ° Pour le mémoire rédigé i't domicile, eu rgard /1 ln défense publique, 
2° Pour le mémoire rédigê en loge, 

le jury a p1·is ln décision suivante : 
" Le sictu- Scrcsiu (Alfred), do Bruges, docteur en philosophie et lettres et candidat en droit, 

élève tic l'université tic Gand , ayant obtenu, dans les trois épr-euves réunies du concours, 
1,100 points sur 1, 1500, chiffre fü..é par le jmy pour représenter lm travail parfait, est proclamé 
Puu11rn en droit moderne. " 

La remise de la médaille et du diplôme a en lieu à Bruxelles, nu temple des Augustins, 
le vcndrodi 2o septembre tsos. 

___ ...........,. 
XXXIV 

Rappor! sur le concoure universitaire de l'année m·odéinùpœ ,fSGS-1869. 

Deux mémoires ont été envoyés au concours universitaire de ·l 868-18G!l~ l'un en réponse i1 In 
question de science« physiques et 111allié111atiques, ainsi conçue : 

• Indiquer les relations qui existent entre une surface donnée S, la surface S1, i1 laquelle sont 
tangentes les normales 11 S et les surfaces 2: parallèles 11 S. Donner les t:rpialious de S1 et de 2: 
pour le cas où S est un ellipsoïde. " 

L'autre en réponse t1 la question do clroit moileme, rédigée comme suit : 

Discute!', au point de YUC des principes du droit public et de l'économie politique, la ques­ 
tion de savoir si l'État peut et doit intervenir dans les différentes sphèr-es de l'activité indivi­ 
duelle, - Religion et cultes, moralité, éducation, instruction, ar-ts; agriculture, industrie, 
commerce, voies de communication, etc. -- Déterminer les limites et le mode de son inter­ 
vention. 

Les questions proposées pour les autres sections d'études ftaicnl les suivuntes : 

Faculté de 1,IIUol!lopbic et iettr~s. 

Première section. - Philosopliie; 

Question. - Exposer cl j ugcr les théories du matérialisme contemporain. 

Deuxième sec-lion. - Philologie. 

Question. - Tracer le tableau de l'éloquence parlcmontnire en F1·at1cc jusqu'au commence­ 
ment du x1x• siècle. 
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1·ae11lté des sclcuecs. 

Sciences ïuüurclles, 

(!ues/1011. - Exposer J'étut actuel de la science sur le métamorphisuro des roches, 

l'acnlté de th•olt, 

Droit romain, 

Qrccstion. - Exposer la doetrine du droit romain sur la garantie du chef d'éviction on 
matière de vente. 

Faculté de médecine. 

Première section. - JJlalières générales. 

Question. - Réunir les faits et les observations relatifs aux ruodilieations que la lymphe et 
le chyle éprouvent en traversant les glandes lymphatiques. 

Deuxième section. - illalières spéciales. 

Quesliou, - Des ruptures utérines. 

Les jurys chargés d'nppi-écicr les deux mémoires ont été constitués par arrêté ministériel 
du 2 mars 186!>. Ils se composaient des membres indiqués ci-après : 

Section ile sciences physiques et mathématiques. 

l\IM. Ed. Maily, docteur en sciences, désigné par le Gouvernernent ; 
Catalan, professeur 11 l'université <le Lié3e, désigné paL' cette université ; 
Dauge, professeur /1 l'université de Gand, désigné pat' cette universiré ; 
Gilbert, professeur /1 I'université de Louvain, désigné pur cette université; 
Sehmit, professeur-à l'université de Bruxelles, désigoé par cette université. 

Section de droit moderne. 

MM. Van Camp, conseillcr-ù la cour de cassation, désigné pai· le Gouvernemcnt , 
De Kemmcter-, professeur à l'université de Gand, désigné par cette université; 
De Laveleyc, professeur tl l'université de Liége, désigné par cette université ; 
Lejeune, professeur i1 l'université de Bruxelles, désigné par cette université; 
Périn , professeur id'uni,•crsité de Louvain, c!ésigné par cette université. 

Installés le lundi 8 mars l 869, ces jurys se sont de nouveau réunis le 5 mai suivant, pour 
proclamer les résultats de ln première épreuve chi concours, 

Chacun des mémoires soumis à leur appréciation ayant obtenu plus de la moitié du 
mœximum. de points fixé pour représenter un travail parfait, les auteurs ont été déclarés 
admissibles aux dernières épreuves du concours (concours en loge et défense publique du 
mémoire rédigé t\ domicile). 

Le conéours en loge n eu lieu le lundi 7 juin 186!) et a porté sur les questions suivantes, 
désignées par le sort, an moment de l'épreuve : 

Sciences physiques et mathématiques. 

Un hélicoïde développable ayant pour arête de rebroussement la courbe représentée par : 

x = cos z, y = sin z ., 
44 
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on propose de déterminer les u-ajcctoiros orthogonales des 1,1nm tangents :1 l'hélieoï-le , 
Quelles sont les proprlétés de ces lignes? 

Droit moûerne, 

Quelle difîércnce y n-l-il entre les droits publics cl les 1l roits politiques? Quelle pince les 
uns et les nulrt•s doivent-ils tenir duns la eonstitutiou des tt11ts libres et comment doivent-ils 
être coordonnés? 

La défense publique des mémoires rétlig<-s i1 domicile II eu lieu respcctiverucut le 
2 juillet l 8G9, à dix heures du matin, cl le li tin même mois, à deux heures de relevée, 
pour la question Lies science» physiques et matl1e111atiques et pour ln question de dmit 
moderne. 

Les thèses qui ont servi 1t l'nrgumentntion publique étaient ainsi conçues : 

Thèse» rédigrl'S ]Uff le COIICU/'l'Cllt en sciences 11hysiques Cl uuuhénuitiques, 

Les théories sur lesquelles le concurrent s'est directement appuyé) dans son mémolro en 
réponse à la question du concours universitaire, sont les suivantes: 
Thèse I. - Théorie des systèmes triples orthogonaux. - Théorème de Dupin : Dans tout 

système triple orthogonal, l'Intersection de cieux quelconques des surfaces appartenant au 
système et orthogonales entre dies est ligne tic courbure de l'une et de l'autre. 

Thèse II. - Des surfaces enveloppes. - En leurs points communs, la surface enveloppe et 
les enveloppées ont mêmes plans tangents. 

Thèse III. - Théorie des ligues de courbure, - Détermination du rayon de courbure. - 
Détermination des ombilics, des lignes des courbures sphériques. 

.Application 11 l'ellipsuïdc, 
Thèse l V. - Des surfaces normales à un faisceau de droites. 
Il n'existe pas, en général, de surface normale aux droites d'un faisceau. - Condition 

nécessaire pour que la surface existe. - Si cette condition est remplie, il existe un nombre 
infini de surfaces normales (surfnees parallèles). 
Thèse V. - Des lignes géodésiques . 
Les lignes -minù,w tracées sur une surface sont celles dont, en chaque point, le plan oscula­ 

teui- est normal n la surface. 

Thèses rédiyêes par le concurrent en droit moderne. 

Thèse I. - L'individualisme, comme système politique et social, est basé sur une fausse 
notion de l'individu et de l'Êtat, ainsi que de leurs rapports. Il se contredit lui-même dans 
ses applications. 

Thèse 11. - L'État ne doit point intervenir en cc qui concerne le dogme et les croyances 
religieuses. 

Thèse III. - L'État, tout en n'étant pas l'organe de ln morale, a cependant le devoir et 
Fintérêt de Iuvoriser le développement de ln moralité dans les masses. 

Thèse IV. - En principe, il est peu it désirer que l'État intervienne directement dans 
l'éducation et l'instruction du peuple et qu'il se fosse lui-même instituteur. 

Thèse V. - Le pouvoir n'a ni le devoir légal ni le droit d'imposer l'instruction obligatoire. 
Thèse VI. - L'Etat doit permettre la libre manifestation des opinions en toute matière, en 

se bornant 11 réprimer les infractions aux lois qui sauvegardent les rnœurs et l'ordre public. 
Thèse VU. - Le système du libre échange est le règirne le plus favorable au développe­ 

ment du commerce et de l'industrie <l'une nation. 
Thèse VIII. - La loi qui régtemcnterait la durée du travail ne peut s'appliquer qu'aux 

enfants et seulement jusqu'à un certain ùgc; elle doit tenir compte des nécessités de la vie 
physique cl des exigences de l'orgnnisation industrielle. 
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Immédiatement uprès celle épreuve, le jury n fait l'appréciation définitive du concours nu 

moyeu de l'addition des notes obtenues par chacun des concurrents : 
t O Pour le mémoire rédigé ii domicile, eu égnrd 11 la défense publique ; 
2° Pour le mémoire 1·édigé c11 loge. 
Ont étê proclamés, savoir : 
Puuncn eIi sciences 71hysiqr1es et matliëlllc1liq11rs, Ir sieur Camillc-Ilcurl l.ad urnn, tic lleau­ 

mout, élève ingénieur de l'école spéciale des mi 11c, annexée 11 l'universüé 11 c l,i11gt•, q 11i 1n nit 
obtenu, dans les trors épreuves réunies, ti8 points sur 100; 

Pni;mi::11 e1I <fruit moderne, li! sieur F1 éd1:1·ic-Ué!>il'é de Bussoher-, de Bruges, candidat en 
droit, élève de l'université de Gand, qui, dans les trois épreuves réunies, 11vnit obtenu 
1,000 points sui· l ,!:iOO. 

1.a remise des médailles et des diplômes a été faite aux lauréats, en séance solennelle, nu 
temple des Augustins, /1 Bruxelles, le 2v septembre ·I 8H9. 

XXXV 

Rapport sur le concours nnioersitaire de l'année académique {869-1870. 

Le prog1•::inm1e tics questions à traiter :1 domicile, pour le concours universitaire de t 8G0-1870, 
était ainsi conçu : 

1'ac11Hé de 1•l1llo!!lophle et lettres. 

Première section. - Philosophie. 

Questio1t : lmîiqu('1' les causes de la trnnformntion du platonisme en néo-platonisme. Faire 
la part exacte des éléments que les néo-platoniciens ont empruntés 11 Platon et <le ceux qu'ils 
out empruntés aux doctrines mystiques de I'Oricnt, 

Deuxième section. - Philologie. 

Question : Faire une histoire crltiquc du dithyrambe grec et earnctériser- l'influence de cc 
genre de composition sur les productions de la poésie drnmatique de la Grè('e. 

l'nculté tics sciences. 

Première section, - Scùmces JJhysiq11es et mathémutiqms. 

Question : Exposer la théot-ie de l'intégration des équations non Iinénires aux dérivées 
partielles du premier ordre, i1 trois vm-iables , en recourant i1 des considérations géoméu-iquos. 

Deuxième section. - Sciences naturelles. 

Question : Fuire l'historique des différentes théories émises pour expliquer la fécondation des 
végétaux phnnérognmes ; exposer et discuter les plus rationnelles d'entre clics, c-11 tenaut comptc 
des analogies cl des différences qui existent entre la reproduction des cryptogames cl celles des 
phanérogames. 
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Faculté de droit. 

Première section, - Droit ronuiin, 

(J11astio11 : Exposer la théorie <le ln cession des actions. 

Deuxième section. - Droit 111odc1·1w. 

Questioli : füposrr Je système de ln. législr.tion civile sur les droits dont les étrangers 
jouissent en llclgiqne. 

Faculté tic métlcdnc. 

Première section. - ll!Ctlières gé11érnles. 

Question : Décrire les terminaisons périphériques du système nerveux. 

Deuxième section. - Matières s1uicittles. 

Question : Des ruptures utérines. 
A ln date du 1 •• mars 1870, terme fixé par l'art, 8 rlo l'arrêté royal du 15 octobre 181.·t po111· 

lu remise des manuscrits en réponse 11 ces questions, le Département de l'Intérieur' avait 
reçu: 

1° Un mémoire en réponse 11 la question de philosophie; 
2° Un mémoire en réponse it ln question de droit moderne; 
5• Un mémoire en réponse 11 la question de médecine [matières générnlcs) ; 
4° Un mémoire en réponse à la question de médecine (matières spéciales). 
Quatre jurys ont été formés par arrêté ministériel du 2 mars f870. lis étaient composés 

ainsi qu'il suit : 

Pour la question de philosopltie. 

l\H\I. André Vau Hasselt, membre de l'Académie royale de llelgique, désigné par le Gouverne- 
mcnt; 

Bossu, prolessour à l'université de Louvain, désigné pnr cette uuiversité ; 
O. l\krten, professeur à l'université de Garni, désigné par cette université; 
Schwartz, professeur 11 l'université de Liégc, désigné par cette université; 
'l'ibcrghicn, professeur :1 l'université de Bruxelles, désigné par cette université. 

Pour la quostlon de droit moderne. 

.1\11\1. De Rongé, conseiller à la cour de cassation, désigné par le Gouvernement; 
Allard, professeur à l'université de Gand, désigné par cette université ; 
De Jacr, professeur à l'université de Louvuin, désigné par cette université; 
Fétis, professeur /1 l'université de Bruxelles, désigné par celte université; 
Thiry, prnfcsseur ù l'université de Liégc, désigné par cette université • 

Pour la question de médecine (matières générales). 

1\01. :Mari nus, membre de l'Académie royale de médecine, désigné par le Gouvernement; 
Boddnert , professeur à l'université de Gand, désigné par cette université; 
1\fosius, professeur à l'université de Liége, désigné par celte université; 
Itommeluerc, professeur à l'université de Bruxelles, désigné pat· celte université; 
Van Kempcn, professeur à l'université <le Louvain, désigné par cette université. 
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Pour la question de médecine (matières spéciales). 

l\lM. Vlcminckx:, membre de la Chambre des Représentants, président de l'Académie royale de 
médecine, désigné pnr le Gouvernement ; 

Frncys, professeur 11 l'université de Gand, désigné par cette université ; 
L.-J. Iluhcrt, professeur h l'université de Louvnln, désigné pnr cette université; 
I'Igcolot , professeur ù l'univcusité de Bruxelles, désigné par cc ttc université; 
Wasscige, professeur 11 l'uuiversité do Liégé, désigné pur celte université. 

Installés le 7 mars 1870, les jurys se sont réunis de nouveau le 2 mai suivaut pour porter 
leur jugement sut· les mémoires rédigés lt domicile, Ces mémoires ont obtenu tous les quatre 
un nombre de points suffisant pour que leurs auteurs fussent déclarés admissibles aux épreuves 
subséquentes. L'ouverture des billets cachetés, qui s'y trouvaient joints, fit connaître que les 
concurrents étaient : 

l\J. Félix-Vital De Coster, de Louvain, candidat en philosophie et lettres, élève de l'univcr- 
sité de cette v ill c; . 

nt. Hippolytc-Pierre-âlru-ic Lippens, de Gand, candidat en droit, élève de I'univcrsité de 
cette ville; 

JU. Jean-Pierre Nucl, de Koyl (grand-duché de Luxembourg), candidat en médecine, élève de 
l'université de Gand ; 

l\I. Alexandre-êlartial Wilmurt, de Fontnine-I'Êvêquc, candidat en médecine, élève de 
l'université de Ilruxelles. 

1'1M. De Coster, Lippens et Wilmnrt ont fourni lu preuve qu'ils remplissaient les conditions 
voulues pour être mimis au concours. 

M. Nue! se trouvait également en règle sous le rapport de l'âge et des études, mais il n'a 
pu produire qu'un diplôme de candidat en médecine qui lui avait été délivré, le 10 novem­ 
bre 1868, par le jury d'examen siégeant dans le grand-duché de Luxembourg. 

Néanmoins, sur- la demande de M. l'arlrninistruteur-Iuspecteur de l'université de Gand, le 
Gouvernement a cru pouvoir dispenser ce concurrent de la production d'un diplôme belge de 
eandidat en médecine. 

L'arrêté royal du 16 juin 1870, qui accorde cette dispense et qui en fait connaître les motifs, 
est inséré parmi les arrêtés royaux du titre II. 

L'épreuve en loge a eu lieu le 7 juin 1870, i1 9 heures du matin. 
Le sort a désigné pour ê!œ traitées les questions ci-après, savoü- : 
1° Par le concurrent eu pliilosopltie: 
" Exposer le rôle de Leibnitz dans la philosophie moderne. " 
2° Par le concurrent en droit moderne: 
u Quels sont, sous le régime de ln communauté légale, les droits de la femme lorsque, sans 

son consentement, un de ses propres a été vendu pur son mari? ,, 
5° Pour le concurrent en mécleci11e (matières générales): 
" Décrire, d'après les travaux les plus récents, le développement du tissu osseux;» 
4° Pour le concurrent en médecine (nuaièree spéciales): 
" De la version céphalique et de ses indications et contre-indications. " 
La défense publique des mémoires rédigés à domicile n eu lieu le !S juillet pour les deux 

premiers concurrents, et le 6 juillet pour les deux autres. 
Les thèses fournies pnr les concurrents et qui ont servi 11 l'argumentation publique étaient 

ainsi conçues : 

Question de philosophie. 

I. Le mysticisme renferme une incontestable part de vérité. C'est l'exagération du principe 
et non Je principe lui-même qu'il fout blâmer dans les théories mystiques. 

li. Dans l'opinion de Platon, Dieu est le lieu des idées. 
III. La théodicée d'Aristote est lu conséquence de la distinction de la matière et de la 

forme. 
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lV. Le problème de l'ol'igînc du mal, insoluble pour le pan théisme, ne se simpliflnnt , pour 
Je dualisme, qu·:1 ln fnveur d'une 1lifficulté nouvelle, ne s'éclaircit complétcmeut qu'à la 
lumière du spiritualisme et de la foi au Dieu créateur, 

V, Ln conception plotiuienno de la raison séminale, abstraction faite de toute iih'c panlh1lis­ 
ti1pw, se pr,\,cn!c /1 nous comme ln v'rail• solution du problème de ln substance mntérielle. 
\' 1. La théol'ic des n-ois hypostases, iurngiuéc pour concilic1· lïmmula!Jilité divine et la 

production du 111011llc (HII' Dieu, 11c fait que compliquer lnutilcrucnt le problème qu'elle veut 
résoudre, Elle n'a qu'une nunlogio purement verbale avec la doctrine chrétienne de ln 
Triuitt1• 

Question de droit moderne. 

l. L'enfant reconnu par son père ou par su mère suit ln nationalité de celui de ses parents 
JHII' lequel il a été reconnu. S'il n été reconnu par tous les deux, il suit ln nationalité du père. 
li. L'enfant né en Belgique tic parents qui n'ont plus (!(' patrie est étrauger-, li en est (le 

même pour un enfant né d'un ét1·ungcr domicilié en llelg iquo nvrc l'autorisation du !loi. 
IIL L'enfant trouvé est présumé Belge. 
IV. L'enfant dont parle l'art.!) n'est pas Belge par droit de unissance ; il l'est sous eonclilîon 

qu'il réclamera celle qualité dans l'année de sa majorité. 
V. Ln majorité dont il est question dans l'art. !) C$t celle qui est déterminée par ln loi de ln 

nntion dont l'enfant fait partie. 
VI. La chose jugée ne résulte pas des jugements rendus en pays étranger, 
VII. Le statut personnel est celui de la nationalité d'un individu et non pas celui de son 

domicile. 
VIII. Un jugement qui déclare en faillite un étranger modifie son étutt et cette incapacité 

le suit en Belgique. 

Question de médecine (matières gcllérale:s). 

L Nous ne connaissons pas de réseau nerveux qui puisse avoir la valeur d'une terminaison 
nerveuse périphérique. 

H. Les terminaisons nerveuses périph{-l'iq ucs les mieux connues son! constituées pnr cer­ 
tains éléments cellulaires de nos organes. 

IIL Il n'y a pas de cellules nerveuses apolaires, ,\ i'époque de lem développement complet. 
IY. Le cyl in tire axile possède une structure Iibrilhrirc ; i1 son insertion sur une cellule 

nerveuse, ses fibrilles constituuntes se continuent clans le eùrps cellulaire. 
V. Les g,rnglious eéréln-o-spinnux se développent aux dépens du feuillet cmlu-yonnnire 

supérieur. 
VI. Jusqu'ici, personne 11'a assigné aux glandes sexuelles une dfrivnlion embryologique 

qui soit acceptable. 
VII. Dans toute ra série anünnlc, l'ovule, r, t'l:1at de maturité, no dérive pas exclusivement 

d'une seule cellule: des parties importa nies lui viennent de l'extérieur. 

Question de médecine .nuiiières spéciales), 

1. Le rnrnollisscmcnt cl l'nmineisscmcnt tics parois de l'orgnne gostatcur-, qui surviennent 
dans ccrtaiues maladies, constituent l'une des principales e~uscs prérllsposnntcs ii la rupture 
utérine. 
li. La rupture utérine peut se produire subitement, pendant une manœuvrc obstétricale, 

malgré toute la dextérité et la prudence apportées dans son exécution. 
JII. On ne doit recourir nu seigle ergoté, pendant le travail, que lorsque l'impuissance ile 

la matrice est seule en use du retard, et qu'il , est assez nvancé pour que, 11 J'aide de l'agot, sa 
tcrm inaison pui sse être attendue proelmincmcnt. 
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JV, Les eontrnctions ile ln mntrlee , sous l'influence de l'ergot, quand clics se prolongent 1111 

ileltt d'une heure, compromettent ordinairement lu vie du Iœtus, 
V. La cessation subite des contrnctlons musculaires, l'hémori·agic externe, l'emphysème 

ltypogn~!riquc et lo mort subite <lu Iœtus sont quatr-e faits qui, pnr leur réunion, indiquent, 
(l'une façon quasi indubitable, la rupture utérine nu moment ile l'accouchement, 
VI. Poul' dimiuuer l'intensité rles ccnu-aetions utérines, les préparations opincé-s nous 

paraissent ile beaucoup préférables aux inhnlutions anesthésiques. 
Yll. Quand ln rupture utérine arrive pendant le trnvuil, l'oxunction immédiate de l'enfant 

est ordinnlrcment ln meilleure conduite i1 tenir, 

L'nppréciation définitive s'étant faite nu moyen des notes obtenues par les concurrents : 
1 ° Pour le mémoire rédigé à domicile, eu égard i, la défense publlquc , 
2° Pour le mémoire rédigé en loge, 
Les divers jm·ys ont pris les décisions suivantes : 

Question de philosophie. 

Le sieur De Coster (Félix-Vital), de Louvain, candidat en philosophie et lettres, élève de 
l'université de Louvain, ayant obtenu, dons les trois épreuves réunies du concours, 62 points 
sur IO0, chiffre fixé par le jury pour représenter un travail parfait, a été proclamé rnrnum 
en philosophie. 

Question de droit moderne, 

Le sieur Lippens [Il ippclytc-Piorrc-âlm-ie}, de Gand, candidat en droit, élève de l'université 
de Gand, ayant obtenu, dans les trois épreuves réunies du concours 1,~00 points sur 1 i?5001 

chiffre fixé pnr le jury pour représenter un travail parfait, a été proclamé r!\E!IIER en th-oit 
moderne. 

Question de médecine (matières générales). 

Le sieur Nuel (Jean-Pierre), de Kuyl {grand-duché de Luxembourg), candidat en médecine, 
élève de l'université de Gand, ayant obtenu, dans les trois épreuves réunies du concours, 
t 15 points sur 150, chitfre fixé par le jury pour représenter un travail parfait, a été proclamé 
Pnrn11m en médecine (matières générales). 

Question de médecine (matières s11éciales). 

Le sieur Wilmart (Alexandre-Martial), de Fontaine-l'Êvêqnc, candidat en médecine, élève 
de l'université de Bruxelles, ayant obtenu, duus les Irois épreuves réunies du concours, 
182 points sur 500, chiffre fixé par- le jury pour représenter un travail parfait, a été proclamé 
PllEMtrn en médecine [matières spéciales). 

La remise des médailles a eu lieu i1 Ilruxelles, en séance solennelle, le 25 septembre 1870, 
dnns la grande salle du Palais Ducal, 
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ANNEXES AU TITRE HL 

SOMMAII~E. 

- 
1. 1 H juin 186!). • . . 

li Hi juin 18(i!). 

Ill. 1 50 nn-il iS68. 

LOH. 

Loi qui approuve la convention conclue 1, Bruxelles, le 
7 décembre 1868, entre ln llclgi,1ue cl les Pnys-llas, pot11' 
rê~lci- l'exercice de l'url de guérir dnus les communes 
limitrophes. 

Loi 'l"i proroge, pour les sessions de 1870 et de 1871, le 
mode lie nomiuatiou des jurys cl, sauf 1111c nunlifieation, 
le système d'examen étnbli par la loi (lu I« mni t857. 

Al\R:ÈTÉS ROY&Ull:, 

1 Arrèlé 1·oy,ll qui autorise un médecin allcrnund :1 exercer 
lu profession ile inédceiu oculiste en Belgique. 

IV• 1 8 juillet ISûS , / Arrêté royal r1ui détenniue.poue ln seconde session de t8G~, 
l'ordre des réunions du jury central cl des jurys com­ 
hiués chai-s.Ss de conférer les g,·adcs académiques. 

\'. 1 2 juillet rssa . • , j Arrètéi-oy,,lquidétcrminc,pou1·lasec<•mlcscssiondc-l869, 
l'ordre des réunions du juiy ccntrnl et des jurys com­ 
binés chargés de conférer les g1·(u.lcs académiques, 

YI. 1 50 juin ·18-7(1. • 1 Anêtéroyal11uidéterrninc,poudasccondcscssio11dc 1870, 
l'ordre <les réunions du jury central et des jurys com­ 
binés chargés de coufêr~r les gradus acauéuiiques. 

vu. Il rén-icr 1871 . 

VIII. 1 51 juillet 1867 . 

IX. Publication officielle qui constate qu'à la première session 
de 186~, aucune inscription n'a été prise w j 11ry central 
chargé de conférer les grndes académiques. 

X. 1 (j r.otit f8H8. • . • 1 Arrêlé ministériel qui détermine la partie des pandectes 
pour le premier examen tic docteur en droit pcndunt 
I'uunée 1869. 

2 nvril 181)8 . 

Arrêté royul qui fixe les frais <lr. roule, de s1\jo111· et de 
séunco Lies membres de la commission des jurys d'exa­ 
men, instituée au Jlinislè1·c de l'Iutérieur, 

ARRÊT.i:S !1ŒINISTÊR.IELS. 

Arrêté ministériel qui détermine la partie <les pandectes 
pour le premier examen de docteur en droit pendant 
l'année ises. 

XI. 1 to mars 1869. • • • • . • 1 Publication officielle qui constate qu'à la première session 
de 1869, aucune inscription n'a été prise au jury cen­ 
trul chargé de cout.ircr les grades académiques, 

4(i 
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XII. 4 août 18ti0, 
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xur. 1 24 mars 1870, • 

xtv. 1 'fl mai 11'70 .• 

xv.t 2juin 1870. 

X\'1. 1 28 juin (870. • • 

X\' Il. 1 0 novembre 1870 . 

xvm. 1 1 décembre 1870 , 

XJX. 22 déeembro tB70 • 

XX, 26 janvier 1871 • . 

XXI. 50 janvier 1871 • . 

XXII. 7 février 1871 • . . . . 

XXIII, 1 1 Avril l86~. 

• , , 1 Arrêté ministérid 11ui détcnuiuo lu purtic tics pandectes 
pour le premier examen de doctour en droit pendant 
I'uunéo 1870. 

Publieution ollicielle qui constate qu'à la première scssiou 
do ·1870, eueune inserlption n'a étli prise ou jury cen­ 
tral chargé de conffrcr les grndes académiques. 

Al'l'êtli miuistéricl qui rnppclle les formalités 1t remplir 
pot• les récipiendnlrcs, uyont l'intention de subir des 
cxameus, ii ln seconde session ile 1870, lieront les jurys 
chargés de conférer les grades ecadérniqucs. 

Publication ollîcicllc qui constate le délui dnus lequel les 
inscriptions, l'l'latircs aux examens académiques de la 
seconde session de 1870, doivent être prises. 

Publicution officielle qui détermine le dêloi daus lequel 
les certiflcats de Iréqucntntiou lies cours universituircs 
doivent être présentés, à lu secemlo session de 18i0; et 

• qui désigne les personnes auxquelles les certjfieats doi­ 
vent être envoyés, 

Arrêtê ministériel qui nomme une comnussron chargée 
de proposer les modifications qu'il y nurnit lieu d'in­ 
troduire dans les progrnnuues el le système des examens 
établis pnr la loi du 1•r mai 18~7, poui· l'obtention des 
grades académiques, 

Arrêté ministériel qui pourvoit ou remplaccmcut de deux 
membres de ln commission des jurys d'examen, instituée 
uu Ministère de l'Intérieur. 

A1·rêlé mlnistériel qui détermine la partie des pandectes 
pour le premier examen de docteur en droit pendant 
l'uunée t87I. 

Arrêté ministériel qui adjoint. quatre nouveaux membres 
à la commission iles jurys d'examen, instituée au Minis­ 
tère de l'Intérieur. 

Arrêté ministériei qui adjoint deux nouveaux membres à 
la commission des jurys d'examen, instituée au Minis­ 
tère de l'Intérieur. 

Arrètê ministériel qut pourvoit au remplacement d'un des 
nouveaux membres de ln commission des jurys d'exa­ 
men non acceptant, 

XXIV. I ~M juillet 1868 • • 

XXV, l !j avril fSli!l, . 

XXVI. 1 26 mai 1869 , • • 

CU\CULAII\J:8 ET DÉCISIONS DE Pl\lNCIPE. 

Circulaire ministérielle q11i fuit connaitre aux deux uni­ 
versités de l'Étnt que la eornbinnison adoptée en 1866 
pour abréger la il urée de la seconde session annuelle des 
examens en médecine est mninteuue, 

Circulaüe ministérielle qui invite l\li\l. les gouverneurs 
des provinces ù tenir la main à ce que les instructions 
udruinistrativcs concernant les certiûcats de stage offiei­ 
·nnl, à produire par les 0s1,i1·anls pharmaciens, soient 
rigoureusement cxécu rées. 

Dépêche ministérielle qui fuit connaitre ou bureau lie l' As­ 
sociai ion générale pharmaceutique de Belgique les motifs 
qui s'opposent i1 cc que la présidence des jurys combi­ 
nés de pharmacie soit modifiée. 

Dépêche ministérielle qui fuit connaitre à une section cen­ 
trale ùe lu Chambre des Itcpréscntunts les effets qu'a 
produits une disposition nouvelle, introduite dans In loi 
du 50 juin 18611 au sujet des certificats de fréquentation 
des cours universitaires. 
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XXVII. 1 30 J1tt11 186!J. 

XÀVIJI I l8 no1îl 18v!J. 

XXIX 1 17 110\CIIIÙll! 186!). 

XXX. 1 li JIIIIVll'l 1 ~70. 

XXXI I S fclltcl {870. 

XXXII. 1 12 juillet 1870 . 

xxx111.1 20 juillet 1870 . 

X'\:XIV. I 26 J111Jld 1870 

ÀXXV. I 28 Jmllc! 1870 •• 

XXXVI. 18 1101cmb1c 1870. 

XXXVIII. 1 22 decembre t870 . 

. 

XXXVII.! f,f, 1he111L1c 1870 •••. 

XXXIX. 1 50 dcccrubrc 1870 . • . 

C11cnlu11c 11111w,lt•1 u lle 11111 appt•llc l'allr1111011 iles del!'( 
1111n u •llc, de 11 t,,t ,111 tu t111m, nnrunuhes que pu1 mt 
pr csr nu.i l'ui t. 1{ ile l,1 lui tin 1« 11i.1118tl7 compm c u 
l'.111. tU dt lu 111ê1m 101 (cuudulutui c en se cures natu- 
1 elles). 

Dopëche 1111111,tuidlv 111u notifie uu x 11unl11.. u1u1c1,1LL, 
du i oynume 11101 du lt> juui !Su!J, p1u1u,,u,nt, JHlll1 
le, ,0»1011s de lb7O, t de 1~71, lu mode ile uu1111nnlt011 
de, mcrulu c, des JLII), cl le ') sterne 1l\xun1111 ctnbhs 
11111 ln 101 du loi uuu 18J7. 

Luculuro m1111slé11l'llc111111m1lrl\lM lcs presuh nts dcs 
Jlltys 1l'c,nme11 ., cmettt e leur ,\\ 1s ,u1 une propcsuton 
tcnduute ,, motl1hc1 l'u1 l 23, \ 3, du I eglenuut 01 ~a• 
nique ùu 10 Jlllll 18!:17, eu lC qui concerne le ruulemcut 
des umvcr srtcs 

Dcpùltc m1111slL't telle 11111 l111t connulu c ,Ill L111 eau del' ,\s­ 
:,ou ,twu g(,,11C1<1lc phannnccuuque tic llclbul'1c que le 
gouvei nement mumucnt '0 dtUSIOII du tJ avul [!)(>!), ic 
l.it11 c u 1,, p1 csuleuce ile:, 3u1p ccmlnnes de phm maue. 

Cuculan c muustcr ielle q111 lait couumn e UU"< deux uni­ 
ver sucs Lie l'J:tnt les uueutions du Gouvci ueiuent 1111 
:,uJcl de la proposrtion, frwlJntc :1 rno1l11it1 l'.ut 23, ~ J, 
du usluneut 01g111•1p1c tics JUtj:> û'cxnmeu, en cl.ttc 
du iOJ11111 18:'>7, 

Cu eulau c nnurstcucllc q111 mvrt; l\t31 les pt ésulcnts tics 
J ui y, !l'e, vanu n ..i ~11 spcud: e Il~ lt a I aux le 2: et le 
;5 .,out lt!70, ,1 l'occusiou des clu.uons , 

Cu LUl,111 c n11111:,tc1 ielle qui iuvrte ILS JUlY• ,L', vamcn, p.u 
l'mter rucdmu e 1le n1 U. les pi csulcuts, u p1oposc1 des 
mesur es en fa1 eui dt:, 1 ccqueud 111, s 11111, ayant (Hl> 

llbll 1pt1011, SCIUICllt appelcs, pa1· suite des cu coustunces, 
,1 1 cm pin· un SC! 1 ICC pubhc, 

Lueulau c munstérrelle 11111 mvrte nl~I les prc-idcnt; de, 
JU1y, d'c'î,\lllCII à trnnsmetu e Ül:, renscigneruents s111 les 
1 ecrprendau c:. 11111, Il) ant pus mscupuou .i. la seconde 
,e,s1011 de 1870, sont dan, le eus il'en e appeh.s sous les 
drapeaux. 

Cu culau e muustet n.Ilc qui t,11t connaitre ù i\UI. te, presi­ 
dent, des jurys tes loi malues :11cmpt11 p,u le, ICC1p1Cll· 

dau es 11111, appeles sous les drapeaux, dcsrreut obtenu 
unc.ougc du Departemeut de lu Gueu c pour scprésenter 
U t'l xamvu. 

C11culn11c 1111111stc11cllc qui noufie nu'{ pei sounes intcrcs­ 
sees l',utèl~ mnusteucl du!) novembre 1870, msutuaut 
au !ll1111,tc1 c de l'Inter ieur une comrmssrou pour la revi­ 
s1011 des p1og1 animes et du syslcmc ù\ vamen ctablis pùt 
1..i 101 du 1« ma, 18:>7. 

C11cul111c muustci rellc qui transmet .i ~li\J. les gouver­ 
nctn s iles p101 nu.es des 111st1 ucuous pour I'cxecuuun 
de l,1 couvenuon, conclue enlie li Ilelgrque et les Puy, 
Bas, pour rcglci l'cxei cu,c de l'.u t de g11c111· dans ILs 
cormnum s hrmu ophes. 

Cu culnuc mnnsterrelle qtu transmet aux membres de l.1 
comnussron des JUr:ts d'evamcn des documents utile, a 
I'accomphsscment ÙL leur mrssron cl 11u1 leur fa1l 1.,011- 
naiu c l'objet de celle nnssion d'une manière prcc,sc 

Circul,111 c numstcr rellc qui corn oquc les membi e3 de la 
comrrnssion des Jmys d'examen pour le ::i janvier 1871. 
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XL, 1 4 janv ici' 1 ~71 

XI.I. I 4- j:im·i,•1· fS71. 

xr,u. I 2 !i.:rricr 1871 . 

Xf.111. 1 so nnil rsn. . 

XLIV. I 17 mai 1871. • 

XI, V. f 28 1lécm11brc 18U8 . • . 

XLVI. 1 2S dt-ccinbre 1868. . 

XLVII. 

XLVlll. 

XLIX. 

"fl décembre 1869 • 

Dépêche miulstériel!e qui transmet tic nouveaux doeu­ 
monts ù la commission dus jurys ù',.xnmcn et qui 
appelle son uuentlon sur une propositien faite dans le 
sein du conseil de perfectionucmeut ile I'cnselguemcnt 
supéricur- et tendanto à exiger de nouvelles conditions 
pour l'nbtcnticu du grode lie c11111lid11t notaire. 

Ci1•culuirc mini,tédcllc qui (l'nrism,•t b H.U. les prési­ 
dents des jurj-s combinés de droit des iustruetious con­ 
cernant lu désignution annuelle des parties des pnudectes 
sui· lesquelles l'examen doit porter l'uunée suivapto. 

Dépêche ministérielle qui soumet aux tléliliérotions de la 
commission des jurys d'examen, la question de snvoü­ 
s'rl y n lieu de comprend ro des Nwrcifes prutique« parmi 
les matières du lo cundidature et du doctorat en sciences 
naturelles, 

Circuleire ministéricl]« ClUÎ foit couustteo ù l'dlll. les gou­ 
verncurs des provîuccs certains abus commis dons la 
délivruuco des certificats de stage officinal aux aspirants 
pharmaciens; et qui invite de nouveau ces bouts fouc­ 
tionnaircs II fuire exécuter- rigou1·cuseme11t les instruc­ 
tions ndrninistrntives sur la matière, 

Dépêche ministérielle qui soumet aux. délibérations de la 
commission des jurys d'examen une proposition faite 
par l' Associutiou gé11ën1lc phnrmnccutiquc belge et qui 
lem! ù modifler la loi du !or mai 18~7, en cc qui CQUCe1•11c 
les examens pharmuceutiqucs. 

APl?J;NDICE (DOCUM'&l'i'.TS DIVERS). 

Développements de la proposition faite 1m,1· M. le colonel 
Liugre nu conseil de perfectionnement de l'Instruction 
moyenne, proposition sui· lnquclle le eouseil lie perfec­ 
tionnement tic Penscigncmeut supérieur- ~ dèlibfré lions 
sa séance du 28 décembre t8li8t et qui tendait notam­ 
ment tl prescrire aux jurys d'examen une règle absolue 
d'uppl'éciatiou du méi itc des récipic1,.ltti1·cs. 

Développemcuts des propositions faites pn r M li. Th .-J .-J. 
De Savoye et IL Valcrius , dans la séance du conseil lie 
per l'cclionncmenl de l'enseignement supérieur Liu 28 dé­ 
eemhre 1868, p1 opositiens ayant pour ol,jct, l'uue, d'exi­ 
gc1· de nouvelles conditious pour l'oliten!ion titi gmdc 
de cnmlitlnl notnire ; l'autre, d'atljoindre des épreuves 
pratiques aux matières tics tl,ffércnls examens eu 
sciences. 

Texte et dcYeloppcments d'une proposition tlêposée par 
Ill. Alb. Alltml, le27 décembre ll:!69, sui' li: bureau rlu 
conseil de perfectionnement de l'enseignement supér-ieur­ 
et nynnt pour objet tic modifier l'nrt. 15 de la loi du 
1•• mai 1Hi7 sui· los jurys d'examen. 

Tublenu comparé tfes matières d'examen, d'après : 1° la 
loi du 27 septembre tS5ti; 2° lu loi du Ji, juillet f84!1; 
5° la loi du f•r moi f8!57, modifiée, en cc qui concerne 
les épreuves préparatoires aux diverses candidatures, 
par la loi du 27 mars 1861, instituant l'examen et le 
litre de gratlué en lettres. 

TABLEAlJX S'l'A.'IIS?I~VES. 

Relevé statistique des examens qui ont été subis en 1868, 
en 18G9 el en 18i0 devant les jurys combinés et le jury 
central, chargés de conférer les grandes académiques. 
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L. 

LI. 

Lll. 

LIii. 

Role,·ô numérique géuét-nl des résultats des examens qui 
ont ëtô subis devant les jurys combinés, depuis et y 
compris ln pvemière session tic 1868 jusq ues et y com­ 
pris 13 seconde session de 1870. 

Relevé numérîque des résultuts des examens qui ont élê 
subis devant le jury eentrul, dt-puis et y compris Ill pre­ 
mière session tic i8G8 jusques et y compris la seconde 
session de l8ïO. 

llécnpitulatinn géuérulo des résultats des examens qui ont 
êté subis ut-vont les jurys combinés et le jury eentrul, 
depuis et y cernpris Ill première session de 1808 jusques 
et y compris ln seconde session de 1870. 

Etnl numérique des docteurs, candldats notaires et phnr­ 
maclons 1.1vi out été diplômés pm- les jurys combinés, 
depuis lu première session Lie t8ü8j1m1llos cty compris 
ln seconde session lie 1870. 
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ANNEXES. 

LOIS. 

1 

Loi qui app1·011ve la convention conclue à Bruxelles) le 7 décembre -1868, entre 
la Belgique et les Pays-Bas., pour ré9le1· l'exercice de l'art de quéri« dans 
les communes limitrophes, 

1-1 Jultt •8GD. 

LÉOPOLD II, Ror DES Ber.sus, 
A tous présents et à venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 
AnT. jcr. La convention réglant l'exercice de l'art de guérir dans les com­ 

munes limitrophes de la Belgique et des Pays-Bus, conclue le 7 décembre {868, 
entre la Belgique et les Pays-Bas, et modifiée, quant au § 5 de l'art. 2l de 
commun accord entre les deux. Gouvernements, sortira son plein et entier effet. 

AnT. 2. Le Gouvernement est autorisé ù conclure des arrangements semblables 
avec les autres États limitrophes. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'État 

et publiée pat· la voie-du Moniteur. 
Donné à Laeken, le 14 juin 1869. 

LÉOPOLD. 
Pur le Roi : 

Le llinisfre des Affaires lktrartgères, 
JULES VANDERSTICHELBN. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 

Le Ministre de la Justice, 
Jl5LES BARA. 
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ll 

Loi qui p1·ornge1 pou1· les sessions de 1870 el de 187 ·J 1 le mode de nomination 
des f tn-ys et J saur une 'IIWdificalion) le système d'l'X(I 1//{'Jt établi par lu foi 
du J cr mai t8~7. 

Ui Juin HiOtJ, 

Ll~OPOLD li, Roi nss BELGES, 

A tous présents et ù venir, salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sauctiouuons cc qui suit: 
Anricr.s UNIQUE. Le molle de 110111i11ation des membres des jurys d'examen 

déterminé par l'art. 24 de la loi du te.- mai 18o7 est prorogé pour les sessions 
de !870 et 1871. 

Est prorogé pour les mêmes sessions le système d'examen établi par ladite loi, 
tel qu'il a été modifié par l'article unique, § 2, de la loi du 50 juin 1861>, en cc 
qui concerne les certificats de fréquentation des cours universitaires. 
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Étnt 

el publiée par la voie du Moniteur. 
Donné ù Lnckcu, le H5 juin 1869. 

LttOPOLD. 
Par le Roi: 

le /Jlinish·e tle l'Intérieur, 
Eunous PrnMEz. 

Vu et scellé du sceau <le l'État : 
Le ,Jlinistl'e de la Justice, 

Jur.ss BAnA. 

------ 
ARRÊTÉS ROYAUX. 

lII 

Arrèté royal qui autorise un médecin allemnnd â exercer la profession de 
médecin oculisi e en Belgique. 

:10 anl'II -1808 

I,(mPOLD II, Ilo1 O[S IlELGES, 

A tous présents et :1 venir, salut. 
Vu ,ta requête du sieur Albert-Clément Mooren, né :1 Ool (Prusse), docteur en médecine, en 
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chirurgie et en accouchements, directeur de lu clinique ophthalmologlque de Düsseldorf, 
requête par laquelle il demande 1, pouvoir exercer l'art de médecin oculiste en Belgique; 

Vu l'ort. 57 de la loi (lu 1"' mai 18157 sur les jurys d'examen pou1· ln collation des grades 
académiques; 

Vu l'avis conforme l{n1is, sous ln date du tG nVl'il -1868, pur le jury combiné de Liège­ 
Bruxelles, pour lu faculté de médecine; 
Sur la proposition de Notre Ministl'o de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

,Ain. i ~•. Le sieur Albert-Clément Moorcn, prénommé, est autorisé à exercer l'al'l do 
médecin oculiste dans le royaume. 

Cette autorisation est révocable. 
ART, 2. Une expédition du présent arrêté sera adressée nu docteur Moorcn, ù la charge par 

lui de ln soumettre au vis(, de la eouunission médicale de ln province où il exercera son art. 
AuT, 3. Notre l\lfoistl'e de l'Intérieur- est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné ù Bruxelles, le 30 avril 1868. 

LÉOPOLD. 
Par le JloJ : 

Le Alinislrt de i'Intérieur, 

Eunons Pmusz. 

IV 

L1rrèté royal qui détermine, pou,· la seconde session de f 868~ l' ordre des 
réunions du j1.11·!1 central et lies jurys combinés cltm·gés de conférer les 
grades aeadëmieucs, 

8 Julllel •sas, 

LÉOPOLD fi, Roi DES Bst.ces, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu les§§ 1'" et 2 de l'art. 23 de l'arrêté royal du IO juin 1857, pris en exécution de la loi 
du 1•• mai i8?S7 sur les jurys d'examen pour la collution des grades académiques, paragrnphes 
ainsi conçus : 

" Les sessions des jurys sont ouvertes pur arrêté royal, aux époques fixées par la loi. 
,. L'ordre des sessions de divers jurys est réglé pnr le même arrêté. • 
Vu l'art. 25 de ladite loi du t0• mai 18157, aux termes duquel la seconde session annuelle 

des jurys commence le deuxième mardi du mois de juillet; 
Vu le§ ,ter de l'art, 27 de l'arrêté royal prérappelé du 10 juin f857, portant: 
" Le jour de l'ouverture de la session, les membres des sections des jurys appelées à 

procéder les premières aux: examens, s'assemblent à 9 heures du matin. - 
Considérnnt que des récipiendaires se sont fait inscrire au jury central pour les examens de 

candidat en philosophie el lettres, de candidat en sciences naturelles et de candidat en 
pharmacie à la seconde session de f 868; 

Sur lu proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A11T. i cr. Le jury central pour la philosophie et les lettres et Ir jury central pour Ici. 
48 
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sciences, ch urgés des examens principaux, s'assembleront ù Beuxelles, le 14 juillet courant, 
i, 9 heures <lu matin. 

AnT. 2. Les sections des divers jurys combinés, chargées des examens principaux, s'assem­ 
bleront respectivement à Bruxelles et 1t l.ouvnin , snvoir e 

Les jurys combinés pour ln cnndidaturc en philosophie et lettres, lundi '27 juillet prochain, 
à 9 heures du mutin; 

Les jurys combinés pour la candidature en sciences physiques et mathémntlques <'l la 
eandldnture en sciences naturelles, vendredi t 7 du même mois, li !J heures du mntin; 

Les jurys combinés pour la candldaturc c11 droit et le premier doctorat en droit, mardi H du 
même mois, à 9 heures du matin ; 

Les jurys combinés pour lu candidature en médecine, le premier' d le deuxième doctorn; en 
médecine, mardi 14 du même mois, à 9 heures du matin. 

AnT. 3. Notre Ministre lie l'Intérieur est chnrgé de l'exécution du présent nrrêtê. 
Donné à Laeken, le 8 juillet t 868. 

Lf:OPOLD. 
P1u· le Roi: 

Le Mi11istre dt. l' Iutërieur, 
Euooue P1R~11,z. 

...._.GIIII~ 

V 

Arrèté ro fal qui détermine, pom· la seconde session <le {869, l'ordre des 
réunions du j1œy central et des jurys combinés cfurrgés âe con [ërer les 
91·ades académiques. 

i Juillet 18GB. 

LÉOPOLD II, Ror 01:.s BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les §§ te• et 2 de l'art. 25 de l'arrété royal du 10 juin t8?57, [)l'is c-n exécution de la lui 
du i" mai 18157 sur Ics jurys <l'examen pour la collation des gl·ades académiques, pnragrnphcs 
ainsi conçus : 

,, Les sessions des jurys sont ouvertes par arrêté royal, aux époques ûxées pa1· la loi. 
• L'ordre des sessions des divers jurys est réglé par le mèmc arrêté. " 
Vu l'art. 2~ de ladite loi du 1 °' mai 18157, aux termes duquel lu seconde session annuelle tics 

jurys commence le deuxième mardi du mois de juillet; 
Vu le 1" § de l'art. 27 de l'arrêté royal prérappclé du 10 juin 18~7, portant e 
" Le jour de l'ouverture de la session, les membres des sections des jurys appelées b 

procéder les premières aux examens, s'assemblent ;1 9 heures du matin. • 
Considérant que des récipiendaires se sont fait inscrire au jury central pour les examens de 

candidat en philosophie et lettres, tic candidat t n sciences pnturellcs cl de candidat en 
pharmacie à la seconde session de l 8fH); 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A11T. 1". Le jury central pour In philosophie et les lettres et le jury central pour les 
sciences, chargés des examens principaux, s'assembleront /1 Bruxelles, le 15 juillet courant, 
à 9 heures du matin. 
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Anr. 2. Les sections des divers jurys combinés, chargées des examen, principaux, s'assem­ 
bleront respectivement ù Gand et i1 Liégo, snvoir : 

Les jurys combinés pom· ln candidnture en philosophie et loures, jeudi 22 juillet prochain, 
h 9 heures du malin; 

Les jurys combinés pour l11 cuudid.uure en sciences physiques et mathématiques et ln 
candidature en sciences naturelles, lundi 19 du même mois, 11 !) heures du matin; 

Les jurys combinés pour ln cnndidaturc en droit cl le premier doctorat en droit, mnrdi 
15 du même mois, 1, \l heures du matln ; 1 

Les juz-ys combinés pour ln cimdidn!w·c en médecine, pour le premier et le deuxième 
doctorat en médecine, mnrdi 15 du même mois, à 9 heures du matin. 

Al\1', 5. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le 2 juillet 18G9. 

l,ÉOPOLD • 

Par le Roi : 
Le iJJinistre ile l' J ntéricur, 

Eunons Prn11Ez. ..•. - 
VI 

A1Têlê royal qui détermine, po1w la seconde session de 1870, tordre des 
réunions du jury central et des .furys combinés chargés de cOfiffrei• les 
grades académiques, 

:a• Juin t8,o. 

LtOPOLD Il, Roi oss BEl.GEs, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les§§ 1•• et 2 de l'art. '.'l5 de l'arrêté royal du 10 juin 1857, pris en exécution de ln loi 
du f •~ mai -1857 sur les jurys d'examen pour la collation des grades ucedémiques, paragraphes 
ainsi conçus : 

" Les sessions des jurys sont ouvertes par arrêté royal, aux époques fixées par la loi. 
" I:01·(kc des sessions des divers jurys est réglé pai• le même arrêté. ,, 
Vu l'art. 25 de ladite loi du i •r mai l 857, aux termes duquel la seconde session annuelle des 

jurys commence le deuxième mardi du mois de juillct ; 
Vu le § -l ee de l'art. '27 de l'nrrôté royal prérappelé du 4 0 juin i8~7, portant : 
« te jour de l'ouverture de In session, les membres des sections ries jurys appelées à 

procéder les premières aux examens s'assemblent :1 9 heures du matin. " 
Considérant que des récipiendaires se sont fait inscrire au jury central pour les examens ile 

candidat en philosophie et lettres, lie candidat en sciences nnturellcs et de candidat en 
pharmacie it ln seconde session de t870 ; 
Sur lu proposition de Noire Ministre de l'Intérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

ART. 1c•. Le jury central pour la philosophie et les lettres et le jury central pour les 
sciences, chargés des examens principaux, s'assembleront 11 Britxcllrs, te i 2 juillet 1870, 
i1 9 heures du matin. 
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AnT. 2. Les sections des divers jurys combinés, chargées des cxamcus peincipnux, s'asscm­ 
bleront respcctivcmeut t1 üeuxellcs, et à Louvuin, savoü- : 

Les jurys combinés pour la candidature en philosophie et lettres, le vendredi 22 juillet 
prochnin, à !J heures <lu matin ; 

Les jurys combinés pour 111 candidature en sciences physiques et mnthémntlqucs et la 
eandidnture en sciences naturelles, le vendredi t 5 du môme mois, 11 9 heures du mutin; 

Les jurys combinés pour lu candidature en <h·oit et le premier doctorat en droit, le mardi 
12 du môme mois, à!) heures du matin; 

Les jurys combinés pour la candidature en médecine, pour Je premier, le deuxième et le 
troisième doctorat en médecine, le mardi 12 du mémo mois, i1 !) heures du matin. 

AnT, 5. Notre ~linistre de l'Intérieur est ehnrgé de l'exécution du présent lU't'êté. 
Donné ù Laeken, le 50 juin 1870. 

LÊOPOLD. 
Par le Roi : 

Le blinistrc ile l'Intérieur; 
Euoo111; Pmasz. 

-~----- 
VII 

Arrêté royal qui fixe les frais de route, de sëjour et de séance des membres de 
la commission des jwrys d'examen, instituée au nlùiistère del' Intërieur, 

e fëu:ler t 8, 1. 

LÉOPOLD Il, Roi OES flELG~:::-, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant qu'il a été institué au Ministère de l'Intérieur une commission churgéc d'étudier 
et de proposer les modifications qu'il y aurait lieu d'introduire dans les programmes et le 
système des examens étahlis par la loi du 1 °' mai 18157 pour l'obtention rlcs g1·ndcs acadé­ 
miques; 

Sur la proposition de Notrc-1\linislrc de l'Intérieur, 

Nom avons arrêté et arrêtons : 

AnT. t•r. Un jeton de présence de douze francs (fr. 12) est alloué aux membres de la 
commission précitée. 

Ceux tic ces membres qui lia bitent la province recevront, en outre, lies ft-ais de route et de 
séjoul' fixés comme suit : 1 franc par lieue de cinq kilomètres sur les chemins de fc1·; 2 francs 
sur les routes ordinaircs ; 12 francs par nuit de séjour, 

Anr. 2. Les dépenses à résulter de ln disposition qui précède seront imputées sur l'article 
affecté, dans le budget du l'llinistèrc de l'Intérieur, au service des jurys d'examen, 

Anr. 5. Notre l\linist1·e de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Donné à Bruxelles, le 6 février 187-t. 

LÉOPOLD. 
Pur le Roi: 

Le lUinistre de l'fotérieur, 

fürnVTN DE LETTENU.OVB, 
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Al\RÊTÉS MINISTÉRIELS. 

VIII 

.1ir'tèté ministériel qui détermine la partie des pandectes pour le premier 
examen de docteur en clrnit pendant l'année f868. 

a t jutlfoe l 8CJ'f. 

LI! M lNISTllE IJE L'lNTÉIIIEUll, 

Vu l'avant-der-nier paragrnphc de l'art. i!l de la loi du 1 •• mai i8~7 sur les jui-ys d'examen 
pom· la collation des grades académiques, paragraphe ainsi conçu : 

• A la fin de chaque année académique, le Gouvernement détermine, sur l'avis des jurys, 
ln pnrtie des pandectes sur laquelle doit porter l'examen, l'uunée suivante. • 

Vu l'avis des jurys combinés de droit, 
Détermine, ainsi qu'il suit, la partie des pandectes sur laquelle seront interrogés les élèves 

qui se présenteront pour subir le premier examen de docteur en droit pendant l'année t868: 
1° Le, possession; 
2° les actions rév,mclicatoires; 
5° La cession: cles créances. 
Le présent arrêté sera inséré au ,Jlonite11r. 
Bruxelles, le 51 juillet 1867. 

ALP. YANDENPl>EIU.800&1. 

--:;;;;::;;Jo►~------- 

IX 

Publication. offecielle qui constate qu·<i la première session de '.1868 aucune 
inscription n'a été prise au jury central cliargé de conférer les 9rades 
académiques. 

• nnll 181118. 

Aucune des sections du jury central n'ayant dû être constituée pour la première session 
dr- 18C8, la session des jurys combinés s'ouvrira simultanément à Bruxelles et à Louvain, 
mardi H avril courant, conformément au § f~• de l'art, 25 de la loi du I« mai !8:57. 

Bruxelles, le 2 avril 1868. 
Le ôîinistre de l'Intérieur, 

EUDOI\E PIRltEZ. 

49 



[ N· G. l ( 194- ) 

X 

Arrèté ministériel qui détermine la partie des pandectes pout· le premier 
examen de docteur en droit pendan! l'année 1869. 

LI! i\ltNISTn6 DE L'lNTÉlUEUit, 

Vu Iuvnnt-dcrnicr paragrnphc de l'art, Hi de ln loi du t" mai 18157 sur les jurys d'examen 
pour la collation des grades urnrlémiqucs, pnrngrnp lie ainsi conçu : 

" A la fin de chaque année nendérnique, le Guuvemement détermine, sui· l'a, is des jurys, la 
partie des pandectes sur laquelle doit porter l'cxnuicn, l'année suivante. " 

Vu l'avis des jurys combinés de droit, 
Détermine, ainsi qu'il suit, la partie des pandectes sur laquelle seront interrogés les élèves 

qui se présenteront pour subir le premier examen de docteur en droit, pendant l'année 18G9: 
f • Lrs obligations en général ; 
2n Les servitudes prédinles ; 
Le présent arrêté sera Inséré nu Nonite111·. 
Bruxelles, le 6 août 1868. 

EuDOnE Pruucz. 

XI 

Publication officielle qu,i constate qu'â la première session. de f 869 aucune 
inscription n'a été prise au. ft1,ry central chargé de conférer les grades 
académiques. 

«o mar11 1889. 

Aucune des sections du jury centrul n'ayant dû être constituée pour ln première session 
de f 8G9t ln session des jurys combinés s'ouvrirn simultanément it Gand et ù Liége, mardi 
50 mars courant, conformément nu§ 1"' Je l'art. 25 de la loi du -1 •·r mai 1857. 

Bruxelles, le 10 mars i.8G9. 
Pour le i\linisll'c de l'Intérieur: 

/.e Directeur général de l'im,trnction publique, 
Tmanv. 

/ 
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XH 

1Jrrêté rnini.c;tériel qui détermine la partie des pandectes pour le premier 
examen de docteur en droit pendant l'année i870. 

4 not)t 1 860, 

Vu l'avnnt-dernicr pt1I'agrnpbc ile l'ar·t. tt; ile Ill loi du ter mal t8ti7 sur les jurys d'examen 
pour ln collation des grades acndémiques, paragraphe ainsi conçu : 

,. A lu fin de chaque année neadémique, le Gouvernement détermine, sur l'avis des jurys, lu 
partie des pandectes sur laquelle doit porter l'examen, l'année suivante. " 

Vu l'avis dcsjurys combinés de droit, 
Détermine, ainsi qu'il suit, ln partie des pandectes sur laquelle seront î11tc1Togés les élèves 

qui se présenteront pour subie le premier- examen de docteur en droit pendant l'année 1870 : 
La Vente, la Société et les Legs. 

Le présent arrêté sera inséré au ftlo11iteur. 
Bruxelles, le 4 août I SG9. 

EuoonF. PrnHEZ. 

XIII 

Publication officielle qui constate q1/à la première session de {870 œucune 
ùiscription n'a été prise au jury central chargé de conférer les 9rades 
académiques. 

Aucune des sections du jury central n'ayant dû être constituée pour la première session 
de 1870, la session des jurys combinés s'ouvrira shuultnnémcnt 11 Bruxelles et ù Louvain, 
mardi t !) avril prochain, conformément nu§ {••de l'art. 25 de ln loi du 1 •• mai 18157. 

Bruxelles, le 24 murs 1870. 

Pour le Mi11istrc <le l'Intérieur- : 

Le Directeur général de l'i11str-w;tiu111wblique, 

THIEI\V. 

------------- 
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XIV 

.An·èté ministériel qui rappelle les [ormalitë« ù remplir par les récipiendaires, 
a,yant l'intention de subir des examens, û la seconde session de i870, devant 
lesjw·ys clwryés de conférer les qmdes académiques. 

~ 'I HUil 1 810. 

LE ftIINISTl\ll DE L'INTÉI\IEU111 

Vu l'tll't. 24. ile ln loi du 1er mai 18157 pou1• la ccllntion des grades académiques; 
Vu l'article unique de la loi du 15 juin 186!) ; 
Vu l'art. 23 de l'arrété royal du lû juin 1857 portunt règlement organique des jurys d'examen 

instit ués pnr la loi 1l11 1 •r mai 18~7, . 

Arl'ètc : 

AnT, 1•r. A ln seconde session de -18701 les universités de Gand et de Louvain, ninsi que les 
universités de Liége et de Bruxelles, seront respectivement réunies pour former les jurys 
combinés. 

Anr. 2. Les travaux des jurys combinés commenceront à Louvain et à Bruxelles après lu 
clôture (le la session du jury central, 

AnT. 5. Les bureaux d'inscription aux examens ù subir devant le jury central, ainsi que 
devant les jurys combinés, seront ouverts, à dater du 1 •r juin prochain, tous les jours, les 
dimanches et fêtes exceptés : 

a) Pour les examens à subir devant le jury central, au bureau de M. Ferdinand Vander 
Dussen, agent comptable des jurys d'examen, hôtel du Ministère de l'Intérieur, à Bruxelles, 
rue de lu Loi, n• 4, d'une heure à trois heures de relevée; 

b) Pour les examens à subir à Gand, chez M. l'administrateur-inspecteur de l'université de 
cette ville; 

c) Pour les examens i, subir à Liége, chez M. l'administrnteur-înspccteur de l'université de 
cette ville; 

cl) Pour les examens à subir tt Bruxelles (devant les jurys combinés), au secrétariat de l'uni- 
versité de cette ville; 

e) Poul' les examens ù subir lt Louvain, chez M. le recteur de l'université de celle ville. 
Les listes seront closes le mardi 14- du même mois. 
Aucune inscription ne sera plus admise après celle date. 
AnT. 4. Au moment de leur inscription, les récipiendaires feront eonnaitre si lem· intention 

est d'être examinés par écrit. 
S'ils veulent subir sur un ou plusieurs cours i1 certificats l'examen sommaire prévu par le 

demier paragraphe de l'art. 50 de la loi, ils doivent le déclarer au moment de lem· inscription. 
Les récipiendaires qui ont commencé leurs études pour- le doctorat en droit sous l'empire 

de la loi du U5 juillet 184-91 déclareront, au moment de leur inscription, s'ils veulent être 
interrogés conformément à cette loi. 

Les récipiendaires qui ont subi le premier examen de docteur en droit subiront le second 
examen sur la seconde moitié du Code civil, sans préjudice à la disposition de l'art. 46 de la loi 
du t ., mai 18~7. 

Les récipiendni1·cs du premier doctorat en droit ajournés aux sessions précédentes et qui ont 
présenté à l'examen l'un des deux premiers tiers du Code civil subiront leur examen, aux 
sessions suivantes, sur la seconde moitié du Code civil. 

Anr. :5, § ,fer. Toute inscription est accompagnée du payement <les frais, conformément à 
l'art. 55 de la loi <lu 1 e, mai 18!>7 et au tarif ci-annexé. 
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§ 2. Les lettres des réeiplcndalrcs, adressées aux délégués du Minisll•e de l'Intérieur et 

renfermant le montant des frais d'lnseription, seront refusées. 
§ 5. Ces frais dl.'1'1·011t être versés, par les réeiplendaircs eux-mêmes ou pnr leurs Iomlés de 

pouvoirs, aux bureaux des receveurs des produits divers de l'enregistrement étublls 11 Bruxelles, 
à Louvain, t'i Gand et 11 Liége, 

§ 4. A cette fin, les délégués du Département de l'Intérieur délivreront 11 chaque i-écipien­ 
dnire un bulletin portant le nom, les prénoms, le domicile de l'aspirunt aux gl'ades académi­ 
ques et la somme /1 verser en vertu de ln loi du i8' mai 18157, 

§ 1'.i. S'il s'agit d'un récipiendaire ajourué !HH' un jury <'01111.Jiné cl autorisé ù se représenter 
dans le cours de la session devant le même jury, le bulletin sera <lélîvré pur k délégué qui a 
reçu ln première inscription. 

§ ü. 1Hu11i de ce bulletin, le récipiendnire se rendra au bureau du receveur des produits 
divers, 11 qui il Je remettra comme titre de perception. Il versera la somme indiquée entre les 
mains du comptable, qui en donnera quittance. 

§ 7. D1.111s les trois jours, le récipiendaire déposera cette quittunce entre les mains du délégué 
du Département de l'Intérieur qui a signé le bulletin, ou 1t son représentant, et qui, sui· le vu 
de. celte pièce, fera l'inscrîption. Après cc dé/ni, le récipiendaire ne sera plus porté sur les 
listes. 

' § 8. Aucun récipicnduire ne pourra être réinscrit s'il n'est muni d'une nutorlsation du jury 
combiné coustatant qu'il peut se représenter dans le cours de la même session. 

§ 9. Dans le cas du§ 5 du présent article, le récipiendaire remettra lu quittance au président 
du jury, qui ln fer-a parvenir à 1'1. le Ministre des Finances. 

§ 10. Dans la vue de prévenir toute omission, le comptable rappellera ù chaque aspirant 
l'obligation mentionnée nu § 7. 

§ H. Après la clôture des listes d'inscription, les dél1:gués du Département de l'Intérieur 
enverront à M. le 1'1inistrc des Finances les quittances classées par faculté. 

AnT. 6. Les récipiendalrcs (qu'ils appartiennent aux universités de l'État, aux universités 
libres ou aux études privées) ont le choix entre les cinq bureaux d'inscription ; cc choix déter­ 
rnine le jury devant lequel ils seront appelés et la ville où aura lieu leur examen. 

Nul ne peut se foire inscrire, pour le même grade, dans deux bureaux différents. 
L'examen soin maire et l'examen principal seront subis devant le juq pour lequel les réei­ 

picndaires se seront fait inscrire. 
A1rr. 7. Avant tout examen, les réclpicndaires produisent au jury leurs diplômes ou certi­ 

ficats (autres que les certificats des cours d'enseignement supérieur}, dans le cas où la loi exige 
une épreuve antérieure ou des conditions préalables, 

A1rr. 8. Les aspirants au grade de candidat notaire qui veulent joui!' du bénéfice de la dispo­ 
sition transitoire contenue dans l'art. 9, § 5, <le la loi du 27 murs 186'1 doivent, avant l'examen, 
produire au jury la preuve qu'ils ont commencé leur stage notarial avant le 1 cr mai ·1860. 

Les aspirants candidats notaires ajournés ou refusés depuis la publicntion de la loi <lu 
ter mai 18~7 et auxquels s'appliquait l'art. M• de cette loi continuent à jouir du bénéfice de cet 
article. 

AnT. !J. Les aspimnts au grade de candidat notaire subiront leur examen sur les cours 
donnés pour le doctorat en droit. 

A11r. -10. Les récipiendaires qui obtiendront le diplôme de cantlidat en pharmacie devront 
en informer immédiatement la commission médicale d'c la province où ils auront l'intention de 
foire leurs deux années de stage officinal, 

Pendant ers deux années, chaque stagiaire devra, 11 la fin de chaque trimestre, remettre à la 
commission médicale un certificat de son patron attestant qu'il a été employé chez lui pendant 
cc trimestre, 

AnT. -f 1. Huit jours au moins avant l'ouverture de la session, les aspirants aux grades acadé­ 
miques feront parvenir les certificats qu'ils ont à produire pom justifier d'avoir fréquenté avec 
assiduité et avec fruit les cours d'enseignement supérieur, aux personnes désignées ci-après : 

f>O 
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Pour Je jury centrul, mi l\linislro de l'Intérieur, avec celle annotation sur l'enveloppe: J11ry 
central, certificats ile [rêquentation de cours universitaires; 

Pour chacun des deux jurys combinés, aux recteurs des deux universités réunies, 
Cette disposition n'est pns applicable aux aspirants qui ont été ajournés dans les sessions 

précédentes. 
A1tT, 12. Les élèves phnnuaelens qui étaient l'é¾',ulièrcmcnt inscrits en cette qualité, avant 

le 50 juillet ·l 8lt-9, et qui ont satisfait ù ln première éprouve prescrite pur l'arrêté royal <lu 
8 septembre l 81-0, étant dispensés, aux termes ile l11 loi du '~ mars 181.H, du grade de candidat 
en phnrmncic, peuvent se foire inscrire pour suLir l'examen clc phnrmneien d'nprès les dispo­ 
sitions de In loi du 1 °' mai 18157. Dans les matières ile cet examen, l'histoire des droques el iles 
médicameuts, leurs altdrntio11s et leurs (alsi(ica!ions est remplacée, pour cette catégorie de 
récipiendaires, par In chimie organique et inorgnnique, 
AnT, l 3. Les aspirants nu grade de pharmacien sont tenus de se procurer, ~ leurs frais, 

les matières premières dont ils ont besoin. 
Toutefois, les réactifs nécessaires aux essais toxicologiques lem seront fournis par le labo­ 

ratoire de l'université s'ils se présentent devant un jury combiné, ou par le laborntoire à l'usage 
du jury central s'ils se présentent devant le jury central. 

Les récipieude ires seront tenus de payer les dc.\tfriorations que les instruments et "les 
appareils mis à leur disposition vicndrnieut 11 subir par leur fait. 

AnT. -t '•· Les brevets, diplômes et ccrtiflcats de médecin militaire, d'oûlcice de santé, de 
chirurgien de ville et de campagne, délivr-és en Belgique en conformité des lois en vigueur 
avant le -t •• juillet -t 851:i, sont assimilés aux d iplèmes de candidat eu médecine pout· le cas où 
les titulaires voudraient acquérir Je grade de docteur. (Art. 15 t de la loi du 1 °• mai 18~7 .) 

Les titulah-es sont dispensés de fournir ln preuve qu'ils ont fréquenté avec assiduité et 
succès, pendant cieux ans nu moins, la clinique interne, externe et .dcs accouchements. (ltlein.) 

Les récipiendaires dont il s'agit seront examinés à la fin de la session et seront compris, s'il 
y a lien, dans une série spéciale . 

Anr. t l>. Les ecrtiflcats ile médecin que les récipiendaires seront dnns le cas d'envoyer an 
jury devront être légalisés pat· les administrations communales, Ces pièces devront être 
adressées nu président assez à temps pour que- le jury puisse, m1 besoin, examiner un autre 
récipiendaire au jour fixé pour l'examen du récipiendaire empêché. 

Tout certificat qui n'a pas été a(lressé [Hl jury en temps utile est considéré comme non avenu. 
Le jury apprécie la valeur des motifs allégués et celle des certificats produits par les 

récipiendaires. 
AnT. 16. Le présent arrêté sera pnblié au Honitwr. 
Bruxelles, le 27 mai 1870. 

Au nom du i\liuist1·c de l'Intérieur- : 

Le Directeur 9é'11éral de l'instruction 1JUb{ique, 

TUl611Y. 

En vertu de l'art. 55 de la loi du 1 •• mai t 8?57, sur les jurys d'examen pour la collation de 
grades académiques, les frais à acquitter pour prendre inscription aux examens sont réglés ain~i 
qu'il suit : 

Pour la candidature en philosophie et Iettres • 
Pour le doctorat en philosophie et lettres • 
Pour la candidature en droit • 
Pour le doctorat en droit [premier examen). . . • • • 
Pour le doctorat en droit (second examen}. • • • • • 
Pour le doctorat en sciences politiques et administrativeq 
Pour l'examen de candidat notaire • • • 

• fr. ?50 
50 

iOO 
100 
HSO 
iOO 
100 
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Pour la candidature en sciences naturelles 
Pour l'examen de candidat en phm-macic 
Pour le doctorat en sciences naturelles • 
Pour la eandidatur» en sciences physiques et mnthématîqu es • • 
Pour (c doctorat en sciences physiques et mathémntiqucs 
Pour ln candidature en médecine • 
Pour le doctoral en médecine (premier examen) • 
Pour le doctorat en médecine (deuxième examen). • • , 
Pour le doctorat en médecine (troisième examen) • • 
Pour l'examen de pharmacien, • • • . 
Four chacune des matières des examens sommaires • • 

. . . fr. . !SO 
t>O 
!50 
!$0 
tsO 
80 
80 
80 
80 
50 
to 

(Les docteurs en médecine qui, en vertu de l'art, 4!) de la loi du 1 •• mai 18:57, voudront 
acquérir les diplômes spéciaux de docteur en chirurgtc et de docteur eu accouchements, d'après 
ln loi du 27 septembre 183?:i, payeront pour cet examen une somme de so frnncs.] 
N. B. Le récipiendaire ctJournê ou refuse par le jury à l'une ou i1 l'autre des sessions précé­ 

dentes et qui se représentera payera, dans le premier cas, le quart, et, dans le second cas, la 
moitié des frais de l'examen. 

Le récipiendaire qui ne s'est pas présenté i1 l'examen ou qui s'est retiré <le l'examen pom· des 
motifs légitimes, mimis par le jury, payera, comme le eécipiendaire ujourué, le quart des frais 
de l'examen s'il se fait réinscrire. 

--------=-◄◄-::---------- 
XV 

Publication officielle qui constate le délai dans lequel les in script ions rela­ 
tives aux examens académiques de la seconde session de {870 doivent être 
prises. 

• Julo ll8:J@. 

Le l\Iinistre de l'Intérieur rappelle aux personnes que la chose concerne, que les bureaux: 
d'inscription aux examens à subir devant le jury central, ainsi que devant les jurys combinés, 
pendant la seconde session de -1870, sont ouverts depuis le 1 •r juin courant et que les listes 
seront irrévocablement closes le mardi -14 du même mois. 

Bruxelles, le 2 juin 1870. 
Pour le IUinislrc de l'Intérieur: 

Le Directeur généi·al ile l'instruction 1mblique1 
TUIERT. 

XVI 

Publication offecielle qui détermine le délai dans lequel les certificats de 
fréquentation des cours universitaires doi·vent être p1·ésentés, à la seconde 
session de f 870, et qui désigne les personnes auxquelles les certificats doioent 
être envoyés. 

Le Département de l'Intérieur rappelle aux récipiendaires inscrits pour subir des examens 
pendant la seconde session de 1870 que leurs certificats de fréquentation de cours universi- 
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tnil'es y compris les cours de clinique, devront être remis, avant le 9 jztillet prochain, aux 
personnes désignées ci-après : 

Pour le jury central, nu Ministrc de l'Intérieur, avec celle annotation sur l'enveloppe : Jury 
central, certificats de /i·éq11e11ta/io11 de cours universitaires; 

Pour chacun des jurys combinés, aux recteurs des deux universités réunies, chacun en ce 
qui le concerne. 

Les réel piendaires inscrits pour subir des examens devant les jurys combinés sont informés 
qu'ils doivent J'aire connaitre aux présidents de ces jurys, respectivement tl Bruxelles et li 
Louvain, si, dans le cas du rejet des eer-tillcats produits pnt• eux, ils demandent à subie 
l'examen sommaire sur les matières ù certifleuts, devant le jury chargé de l'examen principal, 
Lien entendu si cc jury y consent. 

Cette information doit être adressée : 
En cc qui concerne les examens en droit et en 11ddeci11e, pour le 12 juillet au plus tard; 
En cc qui concerne les examens en sciences, pour Je ·l ~ jui Hel nu plus tard ; 
En cc qui concerne les examens en philosopliie, pour le 22 juillet nu plus tard. 
Les récipiendnircs inscrits pour suliir leur examen <levant le jury central feront parvenir, 

pour le 12 j uillet au plus tard, l'information meut ionuée ci-dessus au président de cc jury, à 
Bruxelles, au lo~al de l'université <le cette ville. 

Bruxelles, le 28 juin 1870. 

Pour le :Ministre de l'Intérieur : 

Le Directeur 9énérq_l de l'instruction publique, 
Ttusnr , 

~--cez::cz.- 

XVII 

ArTèté ministériel qui nomme une commission chargée de proposer les modi­ 
ficatfons qu,'il y aurait lieu d'introduire dans les programmes et le système 
des examwns établis 11ar la loi du, -le1• mai ·i8;j7 pour l'obtention des gracies 
académiques. 

9 11oven1b1·e •s10. 

LE l\foasTnE DE L'INTËnu:ua, 

Ar1·êtc: 

Anr. te•. Il est institué au Uinistè1·c de I'lntérieur une commission chargée d'étudier et de 
proposer les modifications quï! y aurait lieu d'introduire dans les programmes et le système 
des examens établis par fa loi du I" mai 1857 pour l'obtention des grades académiques. 

AnT. 2. Celle commission est composée ainsi qu'il suit ; 

Ml\l. Bastiné, recteur de l'université de llruxcllcs; 
Fuerison, recteur de l'université de Gnud ; 
Laforct, recteur de l'université de Louvain; 
Loomnns, recteur de l'université de Liégc ; 
De Lavcleyc, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de Liégc; 
Glugc, professeur ordinaire à la faculté de médecine de l'université <le Bruxelles; 
Haus , professeur émérite à la faculté <le d1·oit de l'université do Gand; 
Thonisscn, professeur ordinaire à la faculté de droit de l'université de Louvain; 
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~rn. Fnidcr (CJ1. }, membre do l'Académie royale de Belgique, membre <lu conseil do pcrfec­ 
tlonnement de l'enseignement supérlcur, ancien président de jurys unlversitaires ; 

Grancli;ugnogc, membre de l'Acntlémic royale de Belgique, membre du conseil do 
perfectionnement de l'instruction moyenne ; 

Lcclercq, membre de l'Académie royale tic Belgique, vice-président du conseil do 
perfectionnement de l'enseignement supérleur ; 

Vnn Bencden, membre de l'Acndémie royale do Belgique ; 
Vlemlnckx, pl'(\sîclmt de l'Acndémle royule do médecine, président de jurys univer­ 

sitnires ; 
De Decker, professeur au collégc de ln Poix, à Namur, membre du jury central pour !t, 
faculté de philosophie et lettres, 

Anr. 5. Ln commission ohoislra dans son sein uu président et un seerétnire. 
Anr, 4. Elle seru installée par le 1\Iinîstrc de l'Intérieue, au jour et t\ l'heure qui seront 

fixés N annoncés ultérieurement. 
Bruxelles, le ü novembre 1870. 

K1mvYN os LETTEN11on. 

XVIII 

flrrêté mùiistériel qui pourvoit au remplacement de deux membres de la 
commiss'iori de« jwrys d'examen, institwfe au, tJ/inistère de l'Intérieur. 

t<r dêeembrc :as,o. 

LE .'UJNISTRI! DE L'fNTÉRlllUll, 

Revu l'arrêté mînistériel du 9 novembre l870, qui institue au l\Iinistè1·c de l'Intérieur une 
commission dite : des jurys d'examen; 

Considérant qu'il y n lieu de remplacer M. t.eclcrcq, qui n'accepte pas les fonctions de 
membre de celle commission, et M. De Decker, qui est décédé, 

Arrête : 

A1tTICLE Ul'ilQUE, Sont nommés membres Je la commission précitée : 

MM. G. Dewalque, membre de l'Académie royale de Belgique; 
Dcquesne, recteur du collége de la Paix, à Namur. 

Bruxelles, let_,.- décembre 1870. 
KBIIVYN DE LETTBNIIOVE, 

__ ,. __ ••• 9'000-t _ 

XIX 

Arrêté ministériel 'q11i détermine la partie des pandectes pour le premier 
examen de docteur en droit pendant l'annëe -1871. 

LE MIN!STI\E DE L'faTÉIIIWU, 

Vu l'avant-dernier paragraphe de l'art. 1a de la loi du 1•r mai 1857 sur les jurys d'examen 
pour ln collation des grades académiques, paragraphe ainsi conçu : 
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•. A la fin de chaque année académique, le Gouvcenemcntdétcrrnine, sur l'avis des jurys, la 
partie des pandectes sur laquelle doit porter l'examen 1 I'anuée suivante, ~ 

Vu l'avis <les jurys combinés tic droit, 
Détermine ainsi qu'il suit ln partie tics pandectes sur laquelle seront interrogés les élèves qui 

se présenteront pour 11ubi1· le premier examen de docteur en droit pondant l'année i87 l : 

La possession, les actions re.vell(liwtoires, la cession des actions. 
Le présent arrêté sera inséré an JJl011itciir. 

Bruxelles, le 22 décembre 1870. 
JCERVYN DE LETTCNUOVC, 

XX 

Arrêté ministériel qtti adjoint quatre nouveaux membres â la commission des 
j1trys d'examen, instituée au /Jlinistfre de l'Lntérieur: 

te J1unler 1821. 

LB MINISTI\E D& r..'fotBlllfiUll, 

Vu l'arrêté ministériel du 9 novembre i.87O, instituant une comunssron chargée <l'étudier 
et de proposer les modifications qu'il y aurait lieu d'introduire dans les programmes cl le 
système des examens établis par la loi du 1 °' mai 1837 pour l'obtention des grades acadé­ 
miques, 

Arrête: 

ARTICLE UNIQUE, Sont nommés membres de la commission susdite : 

~HI. Spring, professeur ordinaire i1 la faculté de médecine de l'université de Liége; 
Hairion, professeur ordinaire i1 In faculté <le médecine de I'univ ersité de Louvain; 
Schmit, professeur onlinaire ù la focu Hé des sciences de l'université de Bruxelles; 
Valerius, professeur ordinaire à lu faculté des sciences de l'université de Gand. 

Bruxelles, le 26 janvier 187 i. 
Ki:1\VYN DB LETTENUOVE, 

XXI 

Arrêté ministériel q·ui adjoin! deuœ nouoeau» membres à la commission des 
furys d'examen., instit·uée ait Alint"stère de ïIntërieu», 

L& Ml~ISTRB DE L'INTÉRIEUR, 

Vu l'arrêté ministériel du !l novembre i87O, instituant une comnnssron chargée d'étudier 
et de proposer les modifications qu'il y aurait lieu d'introduire dans les programmes et le 
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système des examens établis pnr la Lui ÙlL -trr 1ni1i Ulm pour l'obtention des g1·U1lcs aciu.Jé. 
miqucs, 

Arrête: 

AnTJcu: UNIQUE, Sont nommés membres de ln eommlssion susdite : 

l\lM, Du Moulin, professeur ordina ire à la faculté de médecine de l'université de Gand ; 
Vcydt, professeur onlinah-o Il. 111 f11c1tllé de philosophie et lettres de l'université de 

Bruxelles. 

Bruxelles, le 50junvîc1· i87f. 
KEHvrn DE Lsrrsxnov«. 

.X:Xll 

/lr-r~té winistfrùl q1ti pourooi: ait reiriplru:mient d'un des nouoeau» membre.') 
de la commission âee _jury-s cl'e-x~nien, no·n acceptant. 

-a février- as1•. 

Ls l\l1rusrnR DB L'lNTÉRIEUII~ 

Vu l'm·rêté ministériel du 9 novembre 1870, inslituan! une commission chargée d'étudier et 
de proposer les urodifieations qu'il J aur-11i1 1ielf: 1l'i11t1·1>duire dans les programmes et le système 
des examens établis par la loi du f•r mai U357 poue l'obtention des grades académiques; 

Revu l'arrêté ministériel du 26 janvier 1871 q1.1i. r1orn111e quatre nouveaux membres de ladite 
commission, notamment M. Spri111Ç, professeur ol'lliilaire à la faculté <le médecine de l'université 
de Liége ; 

Vu les lettres de cc professeur- c11 date du ~g j;ir.ric..- dernier cl du 5 février courant, 

Arrête: 

AnTICL& UNIQUE. ~I. Schwann, professeur erdinair-e ,\ la faculté d~ médecine de l'université 
de Liége, est nommé membre de la commlssion susdite, en remplacement de M. Spring, qui 
a exprimé le désir de n'être pas chargé de- ces fonctions, 

Bruxelles, le 7 février t 87 i . 
· K1mvu1 DB LETTENllOVB. 
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CIRCULAIRES ET DÉCISIONS DE PRINCIPE. 

XXIII 

Circulaire ministérielle qui [ait connaitre aux deux universités de l'J?tat que 
la combinaison adoptée en 1866, poiw ab1·é9cr la durée de la seconde session 
annuelle des examens en médecine, est muiuteuue, 

2 an,u ttUleJI, 

l'.\foNSII.UII 1,',\1>1t1Nl5TIIATEUll7 

En réponse ù une communicntlon que vous m'avez faite au mois de mors dernier, j'ai l'hon­ 
neur de vous informer <1ue je crois devoir maintenir purement cl simplement la combinaison 
adoptée, en 1866, par le Gouvernement, pour abréger la durée de la seconde session annuelle 
des examens en médecine, L'administration centrale se réserve de pourvoir, JHll' des décisions 
spéciales cl temporaires, aux cas d'une nature tout 1\ fait exceptionnelle qui pourraient 
se présenter. 

Le ,JJ inistre ,le t'/111érieur, 

EIJDOHE P11tJ1t.Z. 

XXIV 

Circulaire ministérielle qui invite M/1/. les qouuerneurs des prooinces à tenir 
la main â ce que f es instructions administratioes concernant les certificats 
de stage officinal, â produire pa,,· les aspirants pharmaciens, soient riqou­ 
reusement exécutées, 

MoNs,wn LE CouvrnNwn, 

Aux termes de l'art, ~ de la loi du ,{tr mai 1857 u nul n'est admis à l'examen de pharma­ 
cien, s'il ne justifie, au moyen de ccrtiflcnts approuvés par une <les commissions médicales 
provinciales, tic deux années de stage officinal, à partir de l'époque i1 Inquelle il a obtenu le 
grade de cand iùat en pharmacie. » 

Deux circulaires miuistérielies ont tracé la marche à suivre pour l'exécution de cette dispo­ 
sition. Ln première, ùu 21 avril 18153, porte: " Lorsqu'un récipiendaire inscrit pour subir 
l'examen de candidat en pharmacie aura obtenu cc grade, il en infouucra immédiatement la 
commission médicale de la province, où il veut faire son slngc; il joindra à cette communication 
un cl.il indiquant ses nom et prénoms, son lieu de naissance, sa demeure, les nom et prénoms 
de son patron et enfin le jour où il est entré dans l'officine de celui-ci. " 

La seconde, du 14- octobre l 807, a pour Lut de rendre plus efficace le con trole dont la loi n 
i nvcsti les commissions médicales provinciales. 

Elle porte cc qui suit : "Pendant les deux: années, chaque stagiaire devra, à la fin Je chaque 
trimestre, remettre i1 la commission médicale un certificat de sou patron, attestant qu'il a été 
employé chez lui pendant cc trimestre. 11 
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"Au bout tics deux années la commission sera en possession de huit certificats partiels pour 
chaque candidat en pharuiaeie et clic pourrn, avec beaucoup plus de sécurité, approuver le 
eertifieat général qui doit être produit au jury, " 

A l'occasion de certaines irrégularités constatées dans la production des certificats trimes­ 
triols de stage offlcinul, la question m'a été soumise de savoir s'il entre dans les auributions 
des couuuissions médicales de surveiller la manière dont le s1J1gc est fait par les cnnrlidnts en 
pharmacie et si ces colléges ont le droit d'intervenir pour empôchcr le stage de devenir 
illusoire. 

L'affirmative résulte, ~lonsieur le Gouverneur, des tenues mêmes de la loi, suivant lesquels 
les certificats de stage à produire au jury doivent être approw;és par une des commissions 
médicales provinciales. 

Le droit d'epprobntion suppose évidemment le droit de non approbation. Ln commission peut 
donc et elle doit iutei-venir pour assurer, par son contrôle, ln sincérité des attestations de 
stage. Elle interviendra cfflcaccment, d'une part, en refusant d'approuver le certificat qui n'est 
pas con l'orme à 1n vérité, et, d'autre part, en dénonçant au procureur du lloi l'auteur d'un 
ecrtiflcat de complatsancc. 

On a aussi soulevé la question de savoir si, pour prévenir- les inconvénients qui peuvent 
naitre de la difficulté qu'éprouvent certains candidats eu pharmacie à suivre assidûment les 
cours de l'université, tout en faisant le stage offielnal imposé par la loi, il ne conviendrait pas de 
ne leur prescrire qu'une présence <le trois jours chez lem· patron, afin de leur permettre de 
consacrer les trois autres jours i1 la fréquentntion des cours et aux. études théoriques. 

Une disposition dans ce sens serait contraire i1 la loi. 
La loi exige, en effet, la justification tic deux années de stage officinal. Or, par stage officinal, 

il faut entendre une fréquentation régulière <l'une ofüciuc, en qualité d'aide, te stage, d'ail­ 
leurs, est le complément indispensable des études théoriques : il associe le candidat aux 
préparations et manipulations quotidiennes de l'officine et d11 laboratoire et lui fournit aussi 
les éléments de connaissances usuelles et pratiques que la théorie la plus complète ne saurait 
remplacer. 
J'estime donc, Monsicul' le Gouverneur, qu'il y a lieu <le maintenir les instructions minis­ 

térielles relatives /1 l'exécution de l'art, 4 de la loi du ·1 °' mai l 8?:i7, et d'engager les commis­ 
sions médicales à s'efforcer de prévenir les abus qui pourraient tendre à éluder les prescriptions 
de la loi, concernant la justification du stage officinal. 

Le ,Ministre de l'l11tfrieur, 
Eunous Pmusz. 

XXV 

Dépêche ministérielle qui fait connaitre au, bureau de l'Association générale 
phormaceutioue cle Belgiq'ue les motifs quis' opJJosent à ce q'lte la présidence 
des jurys combiwis de pharmacie soit modifiée. 

li av1·ll 11809. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Par une requête du 10 août, vous avez demandé, au nom du Lureau de l'Association générale 
pharmaceutique de Eclgiquc, que les jurys de pharmacie soient présidés désormais par des 
pharmaciens. 

52 
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Les jurys combinés de phnrurucie, tels qu'il sont net ucllcmont constitués, comprennent, 
lndépeudnuuucut du président, deux professeurs unlversitnires, clinrgé:i du cours de phnr­ 
mucle, cl deux phm-mneicns. L'enquête dont votre réclnmutiou u été l'objet n établi qu'il 
n'existe aucun motif scicnriflquc, ni aucune raison d'Iutérêt public qui mette le Gouvernement 
dans l'ohllgntlun tic renforcer l'élément pratique de ces j ui-ys. D'un autre eôté, ou II reconnu 
uuanimcmout qu'il n'est pas plus nécessaire dl) f,1it•c préshler les jurys combinés de phunnncie 
par des plrnruwcicns qu'il 11e l'est du confier la prè~idc-ncc, pnr exemple, d'un jury eomhiué de 
notariat, i1 des notaires ; <l'un jury comhiné de philosophie i1 des docteurs en philosophie et 
lettres, etc, 

En vous informnnt, ~fonsîcur le Président, que le Gouvernement croît dc\'OÎI' nialutenu- le 
statu quo à cet égtu·d, je juge utile de signaler 1l votre attention une erreur Je fuit que vous 
avez commise duns votre loure lin tO août Ùt•1·11ic1•, Contr-aircment à cc que vous pensez, 
l'histoire dus drogue.'> et des 1116tlicume11ts est enseignée d,111s les quatre universités <lu royauurc , 
comme en fait foi le prognunmc imprimé tic chacun de ces étnbli-scmcnts. 

Agréez, ('[e. 
le Ministre (le l'Jntél-ieur, 

Eunons P11rn1oz. 

XXVI 

D/pèclte ministérielle qiû [ait connaüre à mie section centrale de la Chambre 
des Représentants {es eff'cts qu'a produits une disposition nourelle, intro­ 
duite dans la loi du 50 juin i86e$ au s,tjet des ce, tificats de fi·lquentation 
des COU'J'S unloersiuiires, 

'iQ auul 11868, 

MONSl~.UR LR llAPPOIITlVl\1 

En réponse à la lettre que vous avez lncu voulu m'adresser le 2~ de cc mois, j'ai l'honneur 
tic vous informer que l'admlnistrution centrale n'est pas 11 même tic déelarcr , d'une manière 
précise, si la disposition de la loi du 50 juin 1 SGri, aux termes de laquelle les certilicats de 
f1 êqucolation des cours universitaires doivent po1·tcr la mention en ec [ruit, u produit jusqu'ici 
les bons effets que les Clwmb1·cs et le Gouvernement en attendaient r cc que l'administration 
peut affirmer, c'est que, qunnd celte mesure législutÎl'e a été notifiét:' oflicicllcmcnt aux quatre 
universités, on leur a fait observer que l'uinovatîon ne pouvait arnfr d'efficacité que si les 
professeurs intéressés voulaient Lien concourir, !\\'CC fermeté, 11 l'exécution. 

Agréez, etc. 
Le J!inistre tle Cfotfrieur, 

Ermo,11:: Pmau-.z. 
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XX\'11 

Gircuknre ministérielle qui appelle l'attention des deux unioersùés de l'lttat 
sur certaines anoinalies <Jite peut présente> l'urt, U de la loi du, 
·f cr mai 181:>7 comparé â l'art. 10 de la mènie loi (candidature en sciences 
'naturelles). 

38 Juln UIOO. 

1\foNS!EUI\ 1.'AomNtSTR.l1'EUII, 

J'ai pris connalssunce de votre rapport relatif :1 certaines auomnllos iptc la loi rlu I e, mai 18~7 
pnraît offrir an sujet des candidats en sciences naturelles autorisés par le demie» paragraphe 
de l'art. 14, de ladite loi 11 se présenter dh-ectcmcnt 11 l'examen tic pharmacien dans les condi­ 
tions que la loi détermine. 

Je pense avec vous, Monsieur l'Admiuistrutcm-, et c'est aussi l'avis de votre honorable 
collègue de l'autre université, que rien nè presse ù cet égtml et que cette réfonne peut, sans le 
moindre inconvénient, être ajournée jusqu'au moment où la loi du 1 °" mai 1857 sera rcvisée, 
J'ai joint, en conséquence, votre mpport et les pièces qui l'accompagnaient aux documents que 
I'adrninistrntion centrale lient en réserve, pou!' y avoh- recours, lorsque la Chambre .des 
Représentants s'occupera du projet de révision. 

Le ôliuistre de l'illtériew·, 
K1mnN DE Lr;TTEl\'.UOVE, 

XXVIII 

Dépêche min-istfrielle qui notifie aux quatre universités du roijœume la loi du 
la juin f869: prorogeant, pour les sessions de l870 et de 181-11 le mode de 
nomination des membres des jurys et le système d'examen étaMi.s par la loi 
du, -l cr mai ·18~7. 

t8 aoù.t 1.880. 

l\foNSll,Ull, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir, avec prière de vouloir bien en opérer- ln distribution 
de la manière que vous jugerez la plus convenable, trente exemplaires d'une brochure qui 
contient la loi du 15 juin ·l8:S9 portant proi-ogation, pom les années i870 et t87t, du mode 
de nominntion des jurys et du système d'examen établis par la loi du i., mai 18157. 

La prorogation a lieu sous ln réserve qui est énoncée dans les lois du 50 juin -t8û!5 et du 
6 juin 1867, c'est-à-dire que les certificats de fréquentnuon des cours universitaires doivent 
porter la mention arec {mit. 
Je crois nécessaire de reproduire une ohsei-vation que j'ai présentée à fa section centrale de 

la Chambre, en répondant à une question qu'elle m'avait soumise; j'ai <lit que l'innovation 
consacrée par la loi du 50 juin 186!5, et prorogée depuis, ne pouvait avoir d'efficacité que si 
les professeurs chargl:S des cours à certificats voulaient bien concourir arec fermeté a 
l'exécution. J'ajoute maintenant qu'il dépend uniquement d'eux de foire qtte cette mesure ne 
demeure pas à l'état de lettre morte. 
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Pout- Gaud cl 1.iégc seulemcut.) Je vous prie i ülousleur l' Administrateur, de donner con­ 
naissance de 111 présente dépêche au collége des assesseurs. 

le Jtînistre ile l'I11tfrieur1 

Euoo1u: Prn11Kz, 

XXIX 

Circulaire miuietérielle qui invite /Jl/11. les présidents des j1trys d'examen à 
émettre leur avis sur une p'l'Oposit·ion tendance â modifie1· l'art. 231 § 5, du. 
règlement organique du, 10 jui« 1857, en ce qui concerne le roulement des 
wn ioersités. 

t. 'I UOYeWbl'C 1869. 

l\lONSIEUI\ LI: PRÉSIDENT, 

Dans le rapport d'un de vos honorables collègues sui· les travaux de le seconde session 
de i86!J, je lis notamment les observations suivantes : 

• La loi sur les jui-ys d'examen, chargeant le Gouvernement de prendre les mesures régle­ 
mentaires que nécessite leur orgnnisnticn, je crois utile de signalc1· de nouveau les inconvé­ 
nients que présente la disposition du troisième pnrsgrnphe de l'art. 25 du règlement orga­ 
nique, en cc qui concerne l'ouverture tics sessions, alternativement d'année en année, au siége 
des universités de l'État et au siégc des universités libres • 

• Cette disposition réglementaire ne peut avoir d'autre but que de mettre sur le même rang 
chaque université. En cc qui concerne les examens, c'est précisément l'effet contraire qu'elle 
produit, cm· l'université où ils comrncnçent a sur sa rivale un avantage qu'il est facile de 
comprendre et d'expliquer i lorsqu'on réfléchit que les examinateurs, appartenant à l'université 
où le jury se réunit d'abord, <lêjii fixés sur le résultat des épreuves ,le leurs élèves, peuvent 
jusqu'à la fin de lu session, chercher à imposer four volonté saris craindre de représailles, Si, 
nu contraire, lorsque, tous les deux uns) les deux mêmes universités se réunissant de nouveau, 
pouvaient commencer par celle où les examens ont fini dans la session précédente.I'iuconvénient 
signalé serait évité. Cet inconvénient exerce une influence dangereuse sur les opérations des 
jurys combinés et, je puis le déclarer ici, c'est ce que j'ai constaté à plusieurs reprises, soit 

• pendant le cours des examens, soit à la clôture des sessions. » 
Je vous prie, ntonsicur le Président, de vouloir bien me faire connaître votre avis sur la 

proposition que me soumet votre honorable collègue. 
Agréez, etc. 

Pour le Mioish·c de l'Intérieur : 

le Directeur général, 
'tutEllY, 
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XXX 

Dépêch» mi'nistfrielle qui fait connaitre au bureau de l' Assodation gér1êrale 
pharmaceutique de Belgique que le Gouvernement maintient sa décision du 
1'.$ œeri! 18691 relative à la présidence des jurys combinés de pharmacie. 

G Jatuler 181•. 

Mo.NSIEUn LE PRÉSIDENT, 

J'ai pris eonnaissnnee de ln lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'éci-ire le 50juin 
dernier, et dans laquelle vous insistez pour que ln présidence des jurys de pharmacie soit 
désormais confiée à des phannaciens. 

Vous avez cru devoir appuyer voire nouvelle réclamation sur une opinion exprimée par 
M. Lecanu, professeur 1\ l'École supér-ieure de pharmacie de Paris, dans une lettre du 24 mui 
dernier, dont vous avez bien voulu me foire parvenir une copie; mais vous n'avea tenu aucun 
compte de la différence radicale qui sépare l'organisation de ces écoles de celle de l'enseigne­ 
ment supérieur en Belgique. 
En Fronce, les examens se passent devant trois professeurs, ou, si l'on aime mieux, devant 

trois fonctionnaires de l'Etat. L'élément libre n'y prend aucune part aux examens, il est donc 
tout naturel que ('C soit un professeur- de pharmacie qui préside, puisque, en fait de professeurs 
non pharmaciens, il ne se trouve dans la commission d'examen que <les professeurs de la 
faculté de médecine qui occupent des chaires dites accessoires. 

En Belgique, les examens se font devant un jury composé, d'une part, d'un professeur, 
fonctionnaire de l'État {unh ersité de l'Îllat), et d'un professeur libre (université libre}, et, de 
l'autre, de deux pharmaciens praticiens étrangers à renseignement. 

Dans cet état de choses, qui doit présider le jm·y? Cc ne peut être un troisième pharmacien 
praticien non professeur, parce que cc serait l'absorption au profil de la pratique de toute la 
partle théorique et scientifique de l'examen. 
Je crois devoir me borner à ces considérations, pour établir que cc qui se passe en France, 

pour les pharmaciens, ne peut, quoi qu'en dise l\f. Leennu, se passer en Belgique, Les deux 
systèmes sont complétement différents. 
Je termine par une dernière observation : il est inadmissible que des associntions scienti­ 

fiques ou autres viennent en quelque sorte traeei· le cercle dans lequel le Gouvernement devra 
nécessairement se renfermer pour faire ses choix, tandis qu'aux termes de I'art, 24 de la loi 
du i 0• mai 18157, sa liberté d'action à cet égard est exclusivement limitée pur la condition de 
nommer les présidents du jury d'examen en dehors du corps enseignant, 

Par les divers motifs qui précèdent, je dois me référer à ma dépêche du 5 avril dernier, 
administration de l'instruction publique, u0 50780. 

Agréez, etc. 
Le J.(ini/itre de l'{ntérieur:, 

Eunone Pmass, 
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XXXI 

Circulaire ministérielle qui fait eonnastre aux deux universités de l'IJ'tat les 
intentions ll'u Gouvernement au S{tjet de la proposition tendante à modifier 
l'art. 25, § 5, lu rëqlemeïu organique des fw·ys d'examen, en date du 
10 juin 18~7. 

8 février uno. 

MONSIEUR L1ADMINISTIIATEUII, 

En j-éponse à une communication que vous m'ayez faite au mois jauviee dernier, j'ni l'hon­ 
neur de vous annoncer que le Gouvernement attendra le vote du projet de révision générale 
de ln loi du 1°< mai 181'>7, pour statuer sur la proposition que l'un des deux présidents 
des jurys combinés de médecine m'a soumise, et qui n pour objet de modifier- l'art. 23, 
§ 5, du règlement organique, en date du 10 juin 1857, en cc sens que les sessions des jurys 
combinés s'ouvriruient altcruativcmenr, non plus d'année <·n année, mais tous les <lc1,x crns, 
au siége des universités de l'État et au siége des universités libres, Si la disposition existante 
peut donner lieu à l'inconvénient crue signale l'auteur de la proposition, les présidents des 
jurys sont là pour y porter remède. Il suffit pour cela de leur vote. 

J'ai joint le dossier de celte affaire aux documents que l'administration centrale aura à 
consulter, lorsque, après le vote de la nouvelle loi, il s'agira de reviscr le règlement organique 
du 10 juin 18~7. 

Le lJfinistre de îlntêrieur, 
EUDOIIE Ptl\MF.Z, 

XXXll 

Circulaire ministédelle qui in-vite lJ-JJJ,J. les présidents des ju·rys d'examen à 
suspendre les travaux le 2 et le 5 août 1870, à l'occasion des élections. 

-1 ~ Julllet u;;te, 

l\loNSlEUR LE. PIIÉSIDF.NT, 

J'ai l'Iionneur de vous faire savoir que, i1 l'occasion des élections générales, les travaux des 
jurys combinés seront suspendus mardi 2 août prochain et le lendemain 5 août (cc dernier 
jour, dans la prévision de scrutins de ballottage). 

Agréez, etc. 

Le .IJiinistre de l'Intérieur, 
KERVYN D& LETTENIIOVE. 
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XXXIII 

Cfrculai1·e ministérielle qtii invite les jurys d'examen) par l'inte1·médiai-rc de 
11/M. les présidents; à proposer des mesures en /avewr des récipiendaires 
qui, ayant pris iïiscriptùm, seraient appelés, pal' suite des circimstances, d 
remplir un service p1iblic. 

~• Juillet t810. 

l\loNSIEUR LE PnÊSIDENT, 

Parmi les récipiendnires qui ont pris inscription, 11 la seconde session <le 1870) il en est qui 
seront appelés, par suite des circonstances, à remplit· un service public, et qui, dès lors, ne 
pourront pas se présenter- à l'examen. Le Gouvernement entend réserver- tous les droits de 
ces jeunes gens autant c1ue possible. Il me serait agrénble de connaître, dans un bref délai, 
l'avis du jury et le vôtre, sur les mesures qu'il conviendrait de prendre pour réaliser cette 
intention. 

Agt·éez, etc. 
Le lJlinistre de l'Interieur, 
KimYYN DE LETTllNIJOYE, 

XXXfV 

Circitlafre ministé,delle qiti invite iJII11. les présidents des ju'rys d'examen à 
transmettre des renseignements sur les récipiendaire« qui, aya1tt pris 
inecriptùm à la seconde session de f.870, sont dans le cas d'etre appelés sous 
les drapeau.x. 

•& Juillet • 819. 

l\foNsrnun LE PRÉSIDENT J 

Le Déportement de ln Guerre parait disposé à accorder aux élèves inscrits pour subir des 
examens, un congé qui leur permette d'obtenir leur diplôme. Je vous prie de vouloir bien me 
faire parvenir, le plus tôt qu'il vous sera possible, la liste des récipiendaires qui seront appelés 
sous les drapeaux, Cette liste doit indiquer, outre les noms et prénoms de ces jeunes gens, les 
corps auxquels ils appartiennent respectivement. 

Agréez, etc. 

Le ,Jflnistre de l'Jntfrilmr, 
KEI\VYN DE LETTENHOVE, 

CZ:ûi?-'>"- 
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XXXV 

Circulaire ministérielle qui [aù connaitre à 1111'/. les présidents dit jm·y les 
[ormalités â. remplù: par les 'récipiendaires qui) appelés sous les drapeaux, 
désirent obtenir un congé du Déportement de la Guerre pour se présenter â 
l'examen. 

18 Juillet Ul'2•. 

.MoNSIEUn LE PnESIDCNT, 

Pour faire suite à des communicatlons précédentes, j'ai l'honneur de vous annoncer que 
1\f. le i.\linistre de la Guerre vient de se prononcer d'une manière définitive sur le point de 
savoir si les récipiendaires inscrits pour subir- un examen 11 ln seconde session de 1870, cl qui 
sont appelés sous les drapeaux, pourront rester dans leurs foyers jusqu'à l'époque de cet 
examen. l\111n honorable collègue ne croit pas pouvoir accorder cette faculté par mesure géné­ 
rale, les intéressés doivent s'adresser individuellement au Déportement de la Guerre qui se 
montrera bienveillant dans chaque cas particulier, 

Je vous prie, i\lonsicur le Président, de vouloir bien donne!' à cette décision lie mon hono­ 
rable collègue, ln publicité nécessaire. 

Ag1·frz, etc. 
Le Ministre del' Intérieur, 

K1mVYN DE LBTTENHOVE. 

XXXVI 

Circulaire ministérielle qui notifie aux personnes intéressées l'œn-·êté minis­ 
tériel du 9 novembre 1870, insiituan; au IJHnistère de l'Intérieur une com­ 
mission powr la réoision. des programmes et du s-ystè1ne d'examen établis 
par la loi du i cl" nwi18~7. 

t8 UC)Vewbre t81&. 

l\lor;smrn, 

J'ai l'honneur de vous adresser, avec prière tic vouloir bien m'en accuser- réception, une 
expédition conforme de l'arrêté ministériel du 9 novembre courant, qui institue au Ministère 
de l'Intérieur, une commission chargée d'étudier et de proposer les modifications qu'il y aurait 
lieu d'introduire dans les programmes et le système des examens établis par la loi du 
1e• mai 18!',7 pour l'obtention des grades académiques. Cet objet intéressant ù un haut degré 
l'avenir intellectuel du pays, j'ai cru, en vous nommant membre de la commission, pouvoir 
compter sur le concours de vos lumières et de votre expérience. 

Le jour et l'heure auxquels la commission se réunira, pour se livrer à ses travaux, vous seront 
annoncés ultérieurement. 

Agréez, etc. 
Le Mini"stt·e de l'Intérieur, 

KmvYN DE LETTENHOVE, 
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XXXVII 
Circulaù» ministériell« qiti transme: û !If !If. les gouverneurs des provinces 
des instructions pour l'exécution de la convention conclue entre la Belgique 
et {es Pays-Bas, pour régler l'exercice del' art de gufrfr dans les comnwnes 
limitrophes. 

•.a déecmbre- •820. 

l\foNSIEUR l,E GOUVEIINIWH1 

L'art. 4 Ile la convention intervenue entre les gouvernements belge et néerlandais pour 
régler la pratique des médecins et des sa~es-fcmmes des deux pays dans les communes lirni­ 
trophcsdu pays voisin, porte cc qui suit : 

" Au mois de janvier de chaque année, le Gouvernement belge fora tenir au Gouvernement 
• néerlandais un é!nt mentionnant les noms des médecins et des sages-femmes établis dans 
» les communes belges limitrophes des Pays-Bas, et indiquant les branches de l'iu-t de guél'Îl' 
n qu'ils sont autorisés à exercer. 11 

Pour satisfaire à cette disposition, je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien 
me faire savoir, avant le 1e• janvier- prochain, si la liste du personnel médical n'a subi aucune 
modification !111ns votre province, pendant l'année 1870. 

Le illinist1·e de l' Intérieur, 
Ksnvr« DE fa:TTEl\'IIOVH, 

XXXVIll 

Circula-ire ministérielle qui trnnsme! aux memlnes de la comm.,sswn des 
jurys d'examen des documents 'utiles â l'accomplissement de Ieur mission 
et qui leur fait connaitre l'o~fet de cette mission d'une manière précise. 

l\loNSl&Un, 

J'ai l'honneur de vous adresser : t O un exemplaire de la loi du 1 •• mai 1857 sur les jurys 
d'examen chargés de délivrer les grades ncadémiques ; 2° un exemplaire du projet de révision 
de cette loi qu'un de mes honorables prédécesseurs a déposé sur le bureau de Ia Chambre des 
Représentants, dans sa séance du 2f mai i 862 et que le même ministre a reproduit exactement 
dans les mêmes termes, le 17 novembre 186it, après la dissolution qui a eu lieu pendant la 
même année. 

Je crois devoir vous annoncer dès à présent que la commission des jurys d'examen, dont vous 
êtes membre, sera convoquée, scion toutes les probabilités, dans la première dizaine du mois 
de janvier prochain. J'aurai l'honneur de vous adresser une dépêche spéciale à cet égard. 
Je juge utile de vous faire observe!' ('U même temps, que les délibéraÙons de la commission 

porteront, non pas sur- le mode actuel de nomination des jurys, mais uniquement sur Ie 
programme et l'organisation des examens. 

Agréez, etc. 
Le Jlinislre de l' Intérieur, 
KF.RVYN DE LETTENIIOVE. 
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XXXlX 
Circulaire ministérielle qui eenocquc les inendires de la conunission desjtff!JS 

d' examen ]JOU'>' le t$ Janvier 187 J. 

ao déccmbro 1870. 

M0Ns1cu11, 

J'ai l'honneur de vous annoncer que la commission des jurys d'examen, dont vous êtes 
membre, se réunirn jcutli, tljanvicr 1871, à nue heure, dans une des suites de l'hôtel du 
.Ministère de I'Intérieue, 
Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien assister ii cette séance. 
Ag1·écz, etc. 

Le llfinistre de l' Intérieur, 

KEllVYN DC LETTENIIOn:. 

XL 
Dépèche ministérielle qui transmet de nouveaux documents à la commission 
des jurys d'examen et qui appelle son attention. sur une proposition faite 
dans le sein du conseil de perfectionnement de I'enseiqnement supérieur et 
tendantc û exiger de uouoelles conditions powr l'obtention du 9rnde de 
candidat notaire. 

l\1Ess1wns, 

J'ai l'honneur démettre à la disposition des membres <le la commission des jurys d'evamen : 
1° Quatorze exemplaires d'un tableau comparé des matières d'enseignement attribt1écs aux 

facultés de philosophie, des sciences, de droit et de médecine, respectivement par les lois du 
27 septembre 18515 et du 1!> juillet 181~9 (titre 1°'}; 

2° Quatorze exernplaires d'un tableau comparé lies matières d'examen attribuées aux divers 
gt•atles académiques, respectivement par les lois du 27 septembre t835, du H>juillet 1849 et 
du {., mai t 8157. Cc tableau fait mention des modifications que la loi du 27 mars 1861, 
instituant le litre de gradué en lettres, a introduites dans la loi du 1or mai ·18~7, en cc qui 
concerne los épreuves prépm-atoircs aux divers examens de candidature ; 

5° Quatorze exemplaires du cinquième rapport triennal sur l'enseignement supérieur 
(années 1862, f8(i5 et 1864), et quatorze exemplaires ùu sixième rapport triennal sui- I'ensei­ 
gncmrnt supérieur (années '1865, 1866 et '1867.) 
J'ni eu l'honneur d'envoyer :1 domicile aux membres de la commission un exemplaire du 

projet de révision générale de la loi du l •• mai 18:57, qui a été déposé sur le bureau de lu 
Chambre lies Représentants dans la séance du 20 mai 1862. Les modifications de détail qui 
ont pu être demandées depuis cette dernière date sont mentionnées clans les deux rapports 
triennaux précités. (Texte : premier r11ppo1 t, pages r.1 et suivantes; deuxième rapport, 
pages cxxxin et suivantes). 

Je joins également ii la présente dépêche un certain nombre de dossiers, accompagnés <l'un 
inventaire et dont l'objet rentre dans la mission dont la commission est chargée. 
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Il me l'este à vous foire part, Mcssic111•s, d'une proposition que le conseil <le perfectionne­ 

ment de l'enseignement supérieur- u adoptée dans su séance du 27 décembre ·1870. Cette 
proposition sur laquelle j'appelle votre attention, tend à soumettre les nsplrants nu notariat à 
l'obligation d'obtenir le diplôme de docteur- en droit. 

Vous trouverez sous cc pli quatorze excrnplaires imprimés des développements de la propo­ 
sition duc it l'initfutivc de l\1. le professeur Do Savoye, 

Agréez, etc, 
le Alinùitre cle l'Intérieur, 
lüt1VYN DE LETTENIIOVE, 

-- ~ - - 

XLI 

Cireulaire ministérielle qui transmet d 1'liJI. les présidents desjurys combinés 
de droi: des instructions concernant la désiqnation. annuelle des parties des 
pandectes sur lesquelles l'examen doit porter l'année suivante. 

.a Janvier t81'11, 

~foNSIEUR LE PRÉSIDENT, 

LÜ blonitetn- du 28 décembre 1870 n publié l'arrêté ministériel du 22 du même mois, 
relatif i1 ln partie des pandectes sui· laquelle pol'tc1·a. le premier examen <le docteur en droit 
pendant l'année 1871. 

J'ai l'honneur de vous foire parvenir douze exempluir-es de cet arrêté, avec prière de les 
distcibuer, en temps utile, aux membres de celui des deux: jurys combinés de droit dont la 
présidence vous sera confiée i1 ln seconde session de ladite année. · 

Je vous prie également, i\lonsicm· le Président, de faire délibérer le jury, au début de cette 
session, sur la partie <les pandectes applicable aux. examens de l'année 1872. Vous prendrez la 
même initiative les années suivantes, sans attendre une communication préalable de l'mlmi­ 
nistrntion centrale. 

V ouillez tenir bonne note de la présente circulaîre dont vous aurez l'obligeance de 
m'accuser réception. 

Agréez, etc. 
Le ,Uinistre de l' Intérieur, 

Ksnvrx DE Lsr-rsxuova, 

XLII 

Dépêche ministérielle qui soumet aux dëlibérauon« de la commission des 
Jitrys d'examen la question de savoir s'il y a lieu" de comprendre des 
exercices pratiques parmi les matières de la candidature et du doctorat en 
sciences naturelles. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous foire savoir que le conseil de prrfectionncmcnt rie l'enseignement 
supérieur u proposé au Gouvernement de comprendre des exercices pratique,s parmi les 
matières à examen de la candidature et du doctorat en sciences naturelles. 
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Celle question rentrant dans ln mission dont le Gouvernement vous n chnrgés, je vous prie, 
Messieurs, de vouloir bien en foire l'objet de vos délibérations, Les conclusions que vous 
prendrez à cet égard devront être mentionnées duns vos propositions générales, 

A!{récz, etc. 
Le .iJ/inisfrn de l'Intérieur, 
KEI\YYN DE LET'fCNIIOVC. 

- --~·~00•~--- 

XLIII 
Circulaire ministérielle qui fait connaitre â bl/Jl. les gouvenieurs des pro­ 
cinces certains abus commis dans la délivrance des certificats de stage o!fi­ 
ciuol aux aspirants pharmaciens, et qui invite de nouveau ces hauts 
[onctionnaires û [aire exécuter riqoureusement les instructions adminis­ 
tratives sur la matière. 

:aa, 1u1.·ll 1s,1. 

l\loNSIEUI\ LE GouvERNEUn, 

Par une circulaire du 24 juillet 1868, mon honorable prédécesseur vous a fait connaître 
qu'il y avait lieu de maintenir les inslructions ministérielles relatives tt I'exécutiou de l'art. 4 
de ln loi du l•< mai i857 - " portant <JllC nul n'est admis à l'examen de pharmacien, s'il ne 
justifie, au moyen de ecetiflcats approuvés par une dm, commissions médicales provinciales de 
deux années de stage officinal, à partir de l'époque 11 laquelle il a obtenu le grade de candidat 
en pharmacie," cl il vous n recommandé, en outre, d'engager ln coinmission médicale de votre 
province i1 s'efforcer de prévenir les abus qui pourraient tendre à éluder celte disposition. 
Il résulte des renseignements qui me sont donnés que ces instructions ne sont pus généra­ 

lement observées. 
Il a été constaté, Monsieur le Gomerneur, que si certains stagiaires résident chez. les 

pharmaciens et y sont initiés à toutes les prépnratious qui se font dans l'officine, d'autres sont 
simplement inscrits comme stagiaires chez des praticiens qui, contrairement à l'esprit de la loi, 
se prêtent i1 leur délivrer les certificats que la réalité des choses ne justifie pas. 
Je vous prie, l\lon~icu1· le Gouverneur, d'appeler de nouveau l'attention de la commission 

médicale provinciale sur cc point et de recommande!' à cc collége la stricte exécution <les 
instructions qui lui prescrivent (l'exiger la preuve d'un stage réel à domicile, avant d'apposer 
son visa sur les certiâcnts semestriels. 

Le .Z.finislre de l'Intérieur, 
KEI\VYN DE LETTENIIOVE, 

XLIV 
Dépêche ministérielle ~ui soumet aua: délibérations de la comnussum des 
jurys d'examen une proposition faite par l'rlssocictio» générale pharma­ 
ceutique belge, et qui tend d modifier ta loi du, -l er mai 18!'>7, en ce qui 
concerne les examens pharmaceutiques, 

t 7 mal :l87t.. 

l\foNSIEUll LE PnÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous adresser, avec prière de vouloir bien y donner la suite nécessaire, un 
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lettre que j'ai reçue, le 24 nvril dernier, tic I'Associatlon pharmaceutique générale tic Belgique, 
et dans l11111rnllc clic propose diverses modifications à Iutroduire dans ln loi du 1" mni 181>7, en 
1·c qui concerne les cxamcus phm-maccutiqucs , 

Ln cornrnissiou des jurys d'examen voudra Lien délibérer sur ces propositions. 
Agl'écz, etc. 

Pour le l\linistrc de l'Iutérleur, 

Le Directeur géndrnl, 
Trusur. 

APPENDICE. 

XLV 

Développements de la proposition faite pa1· !JJ. le colonel Liaqre ait conseil 
de pertectionnement de t'instruciion moyenne, proposition sur laquelle le 
conseil de 7Jerfectionnement de l'enseignement supérieur a délibéré dans 
sa séance dn 28 décembre 1868, et qui tendait notamment û prescrire aux 

_j1o·ys tl'exame» une règle absolue d'appréciation du, mériu: des récipieti­ 
daires. 

~8 décembre Ul08. 

Pour les candidats qui demandent à subir un examen approfondi sur la langue flamande, 
je vois t{UC l'importanca de la langue française, par rapport à celle des autres branches 
(hîstoir<', mathématiques, etc.], est réduite dans le rapport de 50 à 15, c'est-à-dire de moitié. 
Cette réduction ne me paraît pas justifiée : le nombre maximum de points accordé à une 
branche dépend, suivant moi, de la combinaison de deux éléments, savoir : 

1° L'utilité ou l'importance tic celle braneho ; 
2° Le temps cl le travail qu'il faut dépenser pour en ncquérir ln connaissance. 
Ces éléments sont Invariables, et l'introductiou d'une nouvelle matiè1·c dans le progmmme tic 

l'examen n'est pas de nature à les modifier. 
On objectera peut-être qu'en conservant les 50 points Ï\ In langue française, on accorderait 

plus de points au candidat qui subit un examen sur le flamand, qu'ù celui tJUÏ n'en subit pas; 
mais cela ne présente aucun inconvénient, cm· le nombre total de points obtenus dans un 
examen est toujours relati] au nombre maximum de points que cet examen comporte. C'est 
ainsi, par exemple, qu'obtenir 70 points sur un maximum de 100 points est exactement la 
même chose qu'obtenir 77 points sur un maximum de 11 O. C'est une simple affaire de réduction 
au même dénominateur. 

A cette occasion, je ne puis m'empêcher de regretter cette habitude prise dans les examens 
et concours institués par le Gouvernement, d'assigner il chacune des diverse, branches 1m 
maximum de points. Je voudrais que l'on remplaçât l'idée absolue par l'idée relative, le nombre 
concret par le nombre cd,slniit, et qu'on se bornât à assigner à chaque branche un coefficient 
d~importance, un poicls, pour me servir du laugagc de la théorie. Cc coefficient serait simple­ 
ment un chiffre proportionnel au nombre maeimum employé aujourd'hui, et alors rien ne 
serait changé au fond du résultat. 

Un immense avantage que présente cette méthode, c'est qu'elle permet de faire usage d'une 
!55 
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échelle unique, invarlnblc pour représenter le mérite des réponses faites sur chneune des 
branches de l'examen. 

Avec le système aujourd'hni employé, un examlnnteur- a, je suppose, i1 apprécier ln valeur 
d'une épreuve à laquelle un maximum tic :m points est accordé : il doit, pour ecla, nuancer 
son jugement par des chiffres compris entre O cl 30. Si le maximum d'une autre épreuve 
est 10, Hi, 20, l'cxamlnntcur doit changer d'échelle, et I<' jugement que l1111l<Ît il formulait par 
un certain d1iffrl', il doit muintrnaut le formuler pur un chiffre différent. 

Comme il n'existe tl'a1lll'urs aucun vocabulaire pont' exprimer par le langage l'idée représentée 
pnr le chiffre, les examinateurs ont de ln peine 11 se mettre d'accort! pour formuler un même 
jugement par un 111~m~~ chiffre, Enfin le public, lt qui les journaux apprennent que Ici cnurlidat 
a obtenn dnus un concoin-s 70 points sur 100, tel candidat, dans un autre concours, i2r:5 sur ·180, 
est très-cmlnu-rassé de savoir- lequel des deux n fait preuve de plus de counnissnnccs. 
li serait donc vivement :1 désirer, suivant moi, que 1'011 ndoptû; dorénavant une échelle 

invm-iublc, pou!' rr-préscntm- pai- un chiffre Je mérite de Lous les examens et concours. Cette 
échelle, adoptée Mj111Lms la plupart de nos écoles spéciales, srrait comprise entre O et 20; et, 
pour flxer les idées une fuis pour toutes, on conviendrait 11uc le jugement de : 

Parfaitement est représenté pai· un <les chiffres • 
Très-bien 
Bien 
Assez bien 
Pas assez bien. 
illctl 
Très-mal 

20, 19. 
18, 17, Hi. 
Hi, 14, 13". 
12, 11, ro, 
9, 8, 7. 
6, ?S, 4. 

. . . . 5, .2, 1 • 

Le O correspondrait tl un examen nul. 
CP ttc échelle présente «ssec tk subdiv isions, pour permettre d'exprimer, par un nombre 

entier, toutes les nuances dnppréciutiou ; elle en offre assez 7>eu pour que des examinateurs 
puissent, par quelques exercices comparatifs, en an-ivcr 11 formuler leur jugement sur- un 
même examen par des chiffres différant fort peu l'un de l'autre. C'est llll fait que l'expérience 
m'a prouvé, 

La signification ile la cote 10, clans le tableau que je propose, a une importante capitale ~ 
c'est la ligne de dèmarcntion entre l'examen su/fisulll cl l'examen i11s11/Jiscwt. Tout candidat 
qui atteint celle limite doit être admis, puisqu'il a été pom· le moins as.~ez bien: 

Enfin, on se dflHu·1·nssc1·nit nin~i, une fuis pour toutes, des discussions qui surgissent si 
fréquemment dans le sein des jurj s, lorsqu'il s'.1git de délivrer telle ou telle distinction, On 
pourrait convcnir , par exemple, que la mention : ' 

D'une manière satîsfaîsan!1.i correspond tl un chiffre compris entre • 
Avec distinction 
A i:ec grande distinction 
th>cc la plus gronde clisti11c1,·on 

. {O et 1;;; 
. 1 :5 et ·16; 
. 1ü et 18; 

·18 rt 2.0; 

Pour me résumer, je propose que lous les examens et concours institués par le Gouverne- 
ment soient nppréciés e 

1 ° Par des cotes rl'i111porla11ce attrihnécs l1 chaque branche avant les éprenvcs ; 
2° Pur des cotes lie mérite, entre O cl 20, attribuées au résultat de chaque épreuve. 
li va sans dire que !c cluffrc définitif assigna à I'examcn se calculerait conformément à la 

théorie des rnoycones, c'est-à-dire qu'on multiplicrnit chaque cote de mérite par la cote 
d'nnportauce correspondnntc ; 
Qu'on ferait la somme de tous les produits ainsi obtenus ; 
Qu'on diviserait celte somme pm· la somme de toutes les cotes d'lmportanec. 
le quotient représenterni! la valeur tic l'examen, 

J. LJAcne. 
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XLVI 

Développements des proposiüons [aites pa,• MM. Th.-.J.-J. De Sa,;oye et 
li. Valerius, dans la séance du conseil de per/ectfonncmenl de l'enseigne­ 
ment wpfrieur du 28 décembre !8G8, propositions ayant pou1· objet, l'une, 
d'e:xiycr de nouvelle« conditions pour l'obte11lion tlu rrrade de candidat 
notaire; l'autre, d'm{joiwfre de» épreuves pratique« aux matières des 
di/fëreuts examens en sciences. 

§ i•r. - Pro1,otiiltlou de !11. Tla.-.1.-J. He Sf\VO)'C. 

J'ai l'honneur de proposer nu conseil de perfectionnement de renseignement supérieur 
d'émcure l'avis qu'il convient de soumettre les aspirants au notariat it l'obllgation d'obtenir le 
diplôme d c docteur en droit. 

Celte condition nouvelle pourrait se justifie!' 1m1· de puissantes considérations, déduites : 
Soit tic I'intérèt de l'i-:tnt, engngé i1 cc que des fonctions si étroitement liées i1 la lionne admi­ 

nislration de la justice uc soient confiées <p1'l1 dos hommes réunissant toutes les garanties de 
capacité en même lcrnps que de moralité; 

Soit de l'intérêt <les citoyens, qui, certes, sont bien en droit d'attendre des fonctionnaires 
institués pour être leurs conseillers et les dépositaires forcés clcs actes les plus importants, la 
connaissance des lois et l'entente des transactions de la vie civile. 

!\fais je n'insitc pas s111· cet ordre d'idées. Pour rester tians les termes de la mission confiée 
au conseil de perfectionnement, je eherchcrni à démontrur qu'une nouvelle organisation des 
épreuves du notarfot serait de nature li exercer une infl uence favorable sur lès él udos. 
Il existe une connexion intime, qu'il est <langetl'ux de !Jriscr, entre les diverses branches de 

ln jurisprudence; elles se fortifient mutuellement et se rattachent tt une souche commune qui 
rcnfer-me les principes essentiels i, leur développement. li importe donc d'en rendre l'ensei­ 
gnement de plus en plus complet. Sans doute, l'universalité de ln science du droit est trop 
vaste pour être pleinement possédée par une seule intelligence; l'homme est bien forcé de 
concentrer ses efforts sur l'une ou I'autrc de ses parties s'il veut l'approfondir. ~1nis il ne lui 
est permis de poursuivre celle spécialité qu'après avoir embrassé l'ensemble des connaissances, 
de manière n en saisir l'action réciproque, de même que le jurisconsulte ne peut prétendre à 
fixer le sens d'une loi qu'nprès en avoir considéré nuentivemcnt toutes les dispositions. 
(L. 24 Dig. de legibus.) Tout autre procédé ne peut conduire qu'à imprimer aux études 
particulières une direction étrangère à l'esprit supérieur qui doit y présider, et ù négliger les 
nolions générales qui donnent de l'élévation à la pensée. 

Ces réflexions se présentent naturellement h l'esprit quand 011 examine le cours d'études 
tracé pour le notariat; il semble vraiment que celui qui aspire à exercer cette profession si 
honorable et si importonle ne soit appelé it occuper qu'une position inférieure dans li! société. 

Et d'ubord, s'il doit parcouru- toutes les classes des humanités, il n'est soumis, il la sortie, 
qu'à une épreuve moins rigoureuse que celle qui est prescrite pou1· aborder In philosophie ou 
les sciences, 

Dispensé ensuite du grade de cand idat en philosophie et lettres, il cessera toute étude 
littéraire et historique, et il restera privé des notions psychologiques, considérées comme 
indispensables à ceux-li, même qui ne cultivent que les sciences d'observation. 

Il entre directement dans la faculté de droit. lei, nu début, il est encore dispensé de 
fréquenter le cours d'encyclopédie, Et, cependant, ne lui est-il pas aussi indispensable qu'à 
tout autre d'acquérir les connaissances prélimiuaires à l'étude du droit, de se faire une notion 
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exacte tic la loi, tl'e11le1Hlre exposer l'objet de ln science, les diverses parties qui la composent 
cl le lieu qui les unit? 

Ln source philosophique Lin droit lui reste étrnugèrc, c~ il en est tic 111ê111c ile ses origines 
historiques, puisqu'il n'est appelé i1 suivre ni le drolt naturel, ni le druit romain, ni l'intro­ 
duction historique au droit civil 111odc1•11e. 

Ce n'est pns tout. Sans parle!' de l'histoire et de l'économie politlquc, une lacune considérable 
dans ses couuaissanecs résulte encore de l'absence totulc de toute notion de droit public, de 
d1•oit pénal, de droit commercial, de droit ndministratif', ainsi que de procédure civile et 
d'instruction n-iminello, li faut en convenir, cc Ionctîonnniro public a toute son instructiou à 
compléter, s'il veut remplir eonvcnublemcnt sa mission qui lui assigne un rong distingué dans 
noire orgauisnt ion sociale, et suppose l'intelligence <les intérêts de toute espèce, engagés dans 
les actes qu'il est appelé à inspirer et à formuler. 

Les examens .lu notariat ne portent que sur le cotie civil, - la loi organique du notariat et 
les lois financières qui s'y rattachent, - et ln rédaction des actes. Le champ pnrnit vaste 
encore; mais si l'on veut eu préciser l'étendue, ou est bientôt convaincu de ln nécessité do 
l'éltu·gir. 

Ilien que l'aspirnnt au uoturiat doive suivre, pour Je droit ci Y il, les cours destinés nu doctorat 
(nrt. 4 de l'arrêté ministériel du 29 octobre 1857), il ne peul en acquérir qu'une connaissance 
Lien imparfaite à défaut de préparation suffisante. li est forcé de s'en tenir aux notions 
élémentaires, sons aborder ni les discussions ni les grandes théories. Les difficultés. ne 
sauraient être scrutées pai· lui, et lorsqu'elles se présenteront dans sa pratique, il en sera 
réduit i1 recouru- aux lumières d'hommes de loi plus instruits, sïl ne veut exposer les intérêts 
qui lui sont confiés. Enfin cette étude, toute superficielle qu'elle est, n'embrasse pus môme le 
code civil eu euticr-, les interrogations de\ ant plus pt-rticulièremcnt porter sur les parties de cc 
code qui se rapportent aux fonctions clc notaire. (Instruction ministérielle du H juillet t 8;:i7 .) 

L'épreuve /r subir sur la loi organique du notariat et les lois financières qui s'y rattachent 
se combine ordinairement avec I'cxarnen portant sur le droit civil; elle lui est en quelque 
sorte subordonnée et par cela même bien insufflsante. Elle ne cesserait de l'être que pm 
l'inslilu;ion d'un examen professionnel <le notariat, ~·enai1t~prè;; ceux du doctorat en droit, 
et constatant la possession de toutes les connaissances spéciales qui sont nécessaires au notaire. 
L'enseignement notarial en recevrait une bien ut ile extension ; il pourrait dès lors prendre la 
place que lui assigne I'nnportunce de In profession 11 laquelle l'élève se dispose. 
E11fü1, la garantie que les aspirants se sont bien pénétrés de l'esprit des fonctions notariales 

et qu'ils ont acquis l'aptitude pratique ù les exercer, a été vainement cherchée clans l'épreuve, 
devenue dérisoire, de la rédaction des formules; elle ne peut se trouver que dans le stage. 
Les études des notaires sont en effet ln meilleure école où, sous les leçons de l'exemple et de 
l'expéi icnce, les jeunes gcn~ puissent acquérir la prudence, lu discrétion, la délicatesse et les 
autres qualités qui doivent distinguo- le notaire. C'est aux chambres de discipline qu'une loi 
ùoit conférer le soin de contrôler sévèrement l'accomplissement loyal du stage, en leur donnant 
eu même temps les UJO)'Cns de le soumettre li de sérieuses invesngntions. li est bon de relever­ 
l'importance des chambres de discipline, ces premières gcmliemies de l'honneur tle le, 
corporatùm. (Circufoire ministérielle en F1·1111cc, du l> février 1840.) 

De longs efforts sont nécessaires pour conq uérir le diplôme de docteur en droit; et pourtant 
il est attendu avec une impatience bien facile à comprendre, parce qu'il ouvre accès imruédia­ 
tement ou barreau et bientôt après 11 la magistruturc. i\Inis quelle utilité y a-t-il d'abrégc1· le 
cours des études en faveur de l'aspirant au notariat, qui ne peut obtenir de nomination qu'à 
vingL-ci11q ans, et qui souvent devra l'uuendre assez long temps pour oublier les connaissances 
qui lui auront mfrité son diplôme'? 

·En Prusse, d'après l'ordonnance du 25 avril t822, art. 6, 7 et 8, l'aspirant nu notariat doit 
avoir étudié Je droit pendant trois ans, subi un examen de théorie et fait un stage. ·cc n'est 
9u'uprès avoir satisfait 11 ces conditions qu'il est admis à passer un examen d'application 
pratique dovnut un jury composé de magi~trals et de notaires. 

.Après avoir essayé de justiticr la proposition que j'ai l'honneur de soumettre au conseilj je 



( ~!H ) [ N• G.] 

crois devoir lui exposer les fulls et les témoignages bien grnv<'s qui m'autorisent 11 la présenter 
et (JUÎ en démontrent l'opportunité. 

L'idée, si ancienne, d'nssujettlr /1 l'obligation de prendre des grades, divers étals de la société 
qui supposent un esprit cultivé, du savoir et de l'expérience, n'a pas manqué d'être appliquée 
nu notariat, avec timiditê il est vrni, mais en même temps avec des uspirutiuns qui signnlent 
les développements dont clic était susceplible. 

D'après les anciennes ordonnances fr~nçaisc1, tout aspirant nu notariat devait suble un 
examen devant les juges qui étaient appelés i1 recevoir son serment. 

Cette épreuve , à laquelle lu loi des 29 soptcrubre-û octobre 179 t avait substitué le 
concours public, fut rétablie par l'art. 45 de la loi du 25 ventôse mi XI, qui clrnrgen les chambres 
de discipline de délivrer des certificats de moralité et de capacité ; cc qui suppose évidemmen t 
un examen préalable. L'aspirant devait, en outre, justifie!' d'un temps de trnvall, c'est-à-dire 
d'un singe plus ou moins prolongé clans l'étude d'un notatre. 

C'était surtout d,111s ln rigoureuse exécution de celle dernière disposition, dan» l'expérience 
longue l'ésullant cl'trn lo119 travail, que ln loi devait trouver ln garantie de l'instruction qu'elle 
exlgeait. l\lais, tout en faisant celle déclaration, 1\1. le conseiller d'État Iléal, exposant les motifs 
de lu loi au Corps législatif tians ln séance du t4 ventôse an XI, se hâtait d'ajouter ces paroles 
remarquables : 

u Sans doute qu'il la probabilité imposante que procurera ce stage on ajoutera d'autres 
• garanties d'instruction, lorsque les écoles de droit seront r-étahlies ; et qu'on exigera, surtout 
" des candidats qui se destinent aux places de 1«efossc, quelques-unes des preuves d'études et de 
a savoir qui seront demandées à ceux qui devront remplir les autres fonctions judiciaires. a 

A aucune époque, on n'a perdu de vue cette pensée, inspirée par le désir d'entourer- de 
considération les fonctionnnircs publics et d'imprimer un nouvel essor aux études supérieures. 
Dès ln fin de 1814,, il fut présenté au Gouveruement français un projet qui cxi~cait le diplôme 
de licencié en droit 110ur être nommé notaire de 1'0 classe, et le diplôme tic bachelier 
en droit pour être nommé notaire de 2" classe; enfin, pour être nommé notaire de 5~ classe, 
il fallait avoir suivi un cours dans une faculté de droit, et obtenu un certificat de capacité 
après avoir subi un examen devant celle faculté. De plus, le diplôme de licencié en droit 
devait dispenser de deux années, et celui de bachelier d'une année du stage requis. 

Depuis lors, il s'est écoulé de longues années pendant lesquelles l'instruction, mémo supé­ 
rieure, s'est répandue dans toutes les classes de h1 société, et I'Êtat a pu imposer des épreuves 
de plus en plus rigoureuses à ceux qui veulent abordoi- la carrière des emplois publics. 
Aussi n'a-t-on pas cessé en France d'agiter la question de savoir s'il ne fallait pas exiger des 

aspirants nu notarial la possession du diplôme de licencié en droit, et cette question y a 
toujours été résolue affirmativement par les hautes commissions chargées de l'examiner. 
Telle a été en effet l'opinion émise par le conseil royal de l'instruction publique (chargé de 

veiller au perfectionnement des études), suivant délibération du 10 octobre f 857, approuvée 
par le :Ministre. Et tel a encore été l'avis émis en 1846 par la commission des hautes études 
de droit. 
En présence de cette unanimité et de celle persistance d'appréciations depuis un demi­ 

siècle, et sous les divers gouvernements qui se sont succédé en France, n'y aurait-il pas lieu 
de s'étonner du retard qu'éprouve la réalisation du progrès signalé et admis en principe? 

La cause de cc retard gît uniquement dans lu vénalité des offices de notaire. On craint (m'a 
affirmé un éminent professeur de la faculté de droit de Paris, 1\1. Valette), on craint que la 
pénurie de candidats munis du diplôme exigé ne diminue considérablement la valeur des 
offices des notaires, surtout de 2" et de 5" classe, et ne prive ainsi les titulaires actuels d'une 
partie de lem· patrimoine. 

Heureusement, la Belgique se trouve sous tous les rapports dans des conditions bien 
différentes. 
Le développement des hautes études a permis depuis longtemps et permettrait encore, 

chaque année, de conférer le diplôme de docteur e11 droit à 1111 nombre de jeunes gens assez 
considérable pour que le recrutement du notariat fût convenablement assuré et pour que le 
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Gouvernement continuât à n'avoir que I'embarras de choisit' entre de trop ncmbreux 
compétîteurs dignes des fonctions qu'ils solliciteraient. 

Notre pays ne connaît plus la vénalité des officcs ; et, dès les premiers jours de notre indé­ 
pcndance nationiil1•, un 11rrêté du rrgent, du 16 mars 1831, a repoussé vigoureusement 
toute prétention, de la part des notaires, de présenter leurs successeurs comme condition de 
leur démission. 

A lu vérité, l'hérédité, également supprimée par l'art, 1 °' de la loi de 1701, s'y maintient 
encore en certaines circonstances el pm· une bien rcmnrqunble déviation des principes de 
notre droit public ; mais pour lui foire trouver gnice, il est bien nécessaire qn'/1 l'idée de 
propriété que l\l. llénl y assignait pour base, viennent se joindre les titres d'une cnpneité 
éprouvée. Les fils de notaire doivent se prépnrcr par de fortes études aux fonctions qu'ils seront 
probablement appelés tt remplir; et justifier par leurs efforts, bien plus que par leur naissance, 
la faveur dont ils sont entourés, 

Ln Belgique, débarrassée tics entraves de la vénalité, est entrée plus résolûment que lu 
Frnncc dans la voie des améliorations. 
La loi du Hi juillet 181-9 décrétn l'enseignement de la science du notariat et, consacrant 

une proposition foi te par i\l. le l\linislre de la Justice de Haussy, le 4 février '1848, dans la 
discussion du projet de loi sur la rtJorganisntion. du notnrint, clic institua l'examen de candidat 
notaire, à subir devant un jury spécial fonué il I'Instar des jurys universitaires. 

Cet examen a été maintenu pat' la loi du I e, mai i 8t\7, qui, en outre, n astreint l'aspirant au 
notariat à suivre un cours complet d'humanités cl à subie une épreuve préparatoire. 
Il ne reste plus qu'un pas a foire pour an-iver au terme de la route jusqu'ici parcourue, et 

dont les lois de 1849 et de 18:57 forment, pour ainsi dire, les premières étapes: c'est d'exiger 
le grade de docteur en droit, lotit en prenant les mesures transitoires que réclamerait le 
respect des attentes légitimement conçues. 
Je pense que la présentation d'une loi 1·cfotive à l'enseignement supérieur offre nue occasion 

favorable d'accomplir- cc pl'ogrè~ depuis longtemps réclamé par la faculté lie droit de l'univer­ 
sité de Liégc, et c'est avec confiance que je de-mande au conseil d'accorder à ma proposition 
l'appui de son imposante autorité. 

Liégc, le 15 décembre 1868. 
Tu. Ds SAVOY&. 

La présente propositron élnit rédigée lorsque, dans sa séance du 18 décembre 1868i la 
Chambre des Représentants s'est accidentellement occupée du notariat. Les observations qui y 
out été échangées ne m'ont point détourné tic 111or1 dessein; elles m'ont au contraire affermi dans 
mon opinion el encouragé à la pvoduire, 

En effet, si M. le Ministre de la Justice estime que la vérité, le but final est dans la liberté 
du notariat, il reconnaît que cette opinion, toute personnelle, n'est pas à la veille d'être réalisée. 
Pour Je moment, il voit dans le. grand nombre de candidats notaires la cause des plaintes 
qui s'élèvent de toutes parts. Le notariat est une carrière sans issue pour la plupart des 
jeunes gens, et lH. le .Ministre cloute de l'efficacité des remèdes proposés pour parer à, ces 
inconvénients. 

" Peut-être, dit-il, sera-t-on obligé, pour éviter cette multitude de candidats notaires, 
11 d'exiger le diplôme de docteur en droit; mais, je le déclare, ce ne sera point un remède 
- suffisant. Lorsque vous aurez modifié la loi dons ce sens, tons les avocats viendront demander 
" des places de notaires. n 

Ce serait donc toujours un remède, et il est permis de penser qu'il rendrait ù bon nombre 
<le jeunes gens le service de les détourner du notariat. Il n'y aurait pas alors plus qu'aujour­ 
d'hui à -craindre de voir tous les avocats postuler des places <le notaires; le diplôme de docteur 
en droit ne suffirait pns pour légitimer ers demandes, puisqu'il devrait être accompagné d'un 
autre diplôme et avoir été suivi <l'un stage sérieux. 
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S ~- PrO()OlltUlo• tle !Il. 11. 'l'lllcrh,.,, 

J'ai l'honncue <le proposer nu conseil de perfeetionuemcnt <le l'enseignement supérieur 
d'émettee le v~u que des épreuves prntiques soient adjointes aux matières des, ditré1·entes 
examens en sciences. 
Tout le momie est' d'accord aujourd'hui pour admettre que ln méthode expérittïentale doit 

servir de base aux recherches duns les sciences physiqucs.. naturelles et médleales. Tout le 
monde admet également qu'on ne saurait plus étudier ces sciences avec fruit sans être famllia­ 
risé avec l'emploi dos appnrcils et instruments dont elles font usage. 

Cet accord unanime résulte à la dernière évidence des sacrifices considérables qu'on s'est 
imposés en Angleterre, en Allemagne et en France pour ln création de laboratoires d'Instruction 
et de recherches. Pour donner une idée de cc que l'on n fuit sons ce rapport à Paris seule­ 
ment, il suffit de rappeler qu'un décret du 31 juillet 1868 a décidé ln construction, à la 
Sorbonne, de deux laboratoires de physique, de deux laboratoires de chimie, et de trois antres 
laboratoires destinés, l'un ii ln botanique, l'autre tt 111 physiologie, et le troisième à la géologie. 
Au collégc de France et ù l'école normale supérieure, on n construit également deux lahora­ 
toires de chimie, un laboratoire pour la 1,1/ysiologic et un autre pour la chimie physiologique; 
enfin, au i\Iusémn, on a construit un laboratoire pour la zoologie et un laboratoire pour ln 
physiologie végétale. 
En présence de cette nouvelle direction imprimée à l'étude des sëienees d'observation, ln 

Belgique ne saurait rester impassible, Il itùpol'te que' les élèves de nos universités reçoivent la 
même instruction pratique que dans les autres pays. Pour- atteindre cc but, il faudrait donner 
plus d'extension ii cet enseignement dans les universités et adjoindre des épreuves pratiques 
aux différents examens en sciences. Cette dernière mesure semit' destinée à. convaincre 'Ies 
élèves de l'utilité de l'instruction pratique. 

En effet, l'expérience a prouvé lJUC les étudiants ont toujours tenté de mesurer l'importance 
de cc qu'ils ont à étudier sur la part d'influence que cette étude peut avoir pour la collation ou 
le refus du diplôme, et ils se laissent facilement entrainer à' négliger toute connaissance qui 
n'a pas de sanction dans les examens. 

Voici maintenant quelles seraient les épreuves pratiques à exiger- clans les différents examens 
en sciences. 

Candidature en sciences naturelles. 

Êpreuves lll'atiques sur ln chimie, la physique, la botanique et la minéralogie. 

Canclidature en sciences physiques et mathématiques. 

Épreuves pratiques sur la physique, la chimie inorganique et la minéralogie. 

Candidature en pharmacie. 

É~weuvcs pratiques sur la chimie organique et înorgnnlqite~ fa botanique, la physique et la 
mînéralogie. 

Doctorat en sciences naturelles, 

Êprcuves pratiques sur la physiologie cl l'anatomie comparées, la chimie approfondie, ln 
géologie, la botanique et l'emploi des instruments d'optique. 

Doctorat en seience« pltysiques et mathématiques; 

Épreuves pratiques sur l'emploi des appareils d'élcctro-dynamique et d'optique ph15lqlitl{ 
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XLVII 

Texte et développements d'une proposition déposée par /J'l. ,;/lb. Allard, le 
27 décembre f 869, sur le bureau du conseil ile pm'/ectionnement de I'ensei» 
gnement supérieu» et ayant pow· objet de m.odifie1· l'art. i?:> de la loi du 
1°1• mai ·181>7 sur les jurys d'examen. 

:n décembre t tee. 

1°. - TEXTE, 

Émettre le vœu qnc l'n•t. 15 de la lol '1111 'I.•• mal 1857 •oU rtm1placé 
1mr les dispositions sulvtuates 

AnT. 15 (nouveau). 

1° Les matières de l'examen pour la candidature en droit sont : 

a. Le droit naturel, 
b. tes institutes du droit romain, 
r.. L'introduction historique nu cours de droit civil. 

Les matières ô eertifleats sont : 

a. L'histoire du droit romain, 
b. L'histoire politique moderne, 
c. L'encyclopédie du droit, 
tl. L'exposé des principes généraux du Code civil. 

2° Les mntières du premier examen tic docteur sont : 

a. Le droit public, 
b. Le droit civil (cours annuel), 
c. Le droit ndmînistratif. 

Les matières à certiflcats sont : 

a. Les pandectes, 
b. L'économie politique. 

5° Les mutières du second examen de docteur sont : 

a. Le droit civil (cours aunueï), 
b. Le droit commercial, 
c. le droit criminel (cours semesteiel], 
cl. Lo procédure civile. 

2°, - DÉVELOPPEMENTS. 

Les Chambres et Je Gouvernement paraissant être d'accord pour proroger indéfiniment Je 
déplorable régime inauguré par la loi du ter mai 181'>7, le conseil manquerait à sa mission si, 
tout en respectant les hases du système, il ne cherchait pas du moins à l'améliorer dans ses 
détails. 
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Lo proposition ci-dessus concorue uniquement des modifications à apporter dans le classe­ 
ment des matières d'examen. Elle ne change en rien le pro9nm111ie cles études; elle ne touche 
pas l, ln grave question de l'organisation des .furys, question qui, depuis 1831>, a toujours eu 
le prh•ilégo de passionner l'opinion publique (t), et qui, dans les interminahlos discussions des 
Chambres, a primé toutes les autres, et n'a pas permis d'apporter i1 l'examen tic celles-ci 
l'attention qu'elles méritaient. 

Les mntières du programme d'études pour les facultés de droit ont été arrêtées pur ln loi du 
Hi juillet 181~9. On sait que celle loi a fait disparnitre certaines branches bien importantes 
cependant, telles que l'histoire clu droit et la médecine lcgale (st), sous prétextc que les jeunes 
intelligences voulaient être ménagées. 

Cette idée funeste a été poussée à l'extrême dans ln loi du i" mai i 857, toujours en vigueur, 
sauf une moclificatiou insignifiante (3); et le législateur s'est évertué à réduire les examens ii 
leur pius simple expression. ·' 

Pout· atteindre cc résultat, on a divisé les branches <l'enseignement en matieres princ1j>ales 
et en matières accessoires, Mais aucun principe scientifique n'a présidé tl cette classification : 
on peut s'en convaincre en recourant aux travaux préparutoiros. On a bien dit, dans la 
discussion, qu'on voulait contraindre les récipiendaires à acquérir les connaissances positives 
et pratiques essentielles i1 l'exercice ile ln profession it laquelle ils se destinent (l). Je n'aurai 
pas de peine i1 démontrer que celte idée n'a point été suivie, du moins pour les conditions 
d'aptitude exigées des aspirants au bnrroau et à ln magistrature. 

Si l'on parcourt le catalogue des matières d'examen et des matières ù certificat, on ne tardera 
pas à se eonvnincre que l~ hnsard seul a présidé 11 cc elassemcnt ; et que, il part nue ou deux 
exceptions, le législateur a précisément considéré comme accessoires les matières principales, 
et réciproquement, Dans son rapport au Sénat, sur le projet qui est devenu ln loi de 1857, 
!'II. de Block avouait que "peut-être l'on s'était mépris en faisant le classement des matières. " 
- u La plupart des cours i1 certificats, disait plus lard 1'1. le recteur de l'université de 
Liége (~), sont les cours scientifiques par excellence, ceux qui ont pour objet les matières 
dont l'étude donne à l'esprit de l'homme l'éducation scientifique, et dont la connaissance sert 
d'initiation ou de fondement il l'étude des cours à examen ..•.• » Et ailleurs : • On ne saurait 
trop se hâter de réintégrl'r plusieurs cours à certificats dons la catégorie des cours à examen. " 
Tout le monde sait que les matières à certificats ne sont l'objet d'aucune espèce d'étude. 

Eh bien, quelles sont ces matières? 
Prenons d'abord l'examen 'de candidature en philosophie et lettres, préparatofre à l'étude 

du droit (6). On y voit reléguées nu rang des matières inutiles: l'histoire de ln littérature 
française, l'histoire politique du moyen âge! l'histoire politique de la Belgique, la logique et 
la philosopl1ie morale, 

Et quelles sont les matières de l'examen? Des exercices pkilologiqttes et littéraires sur lu 
lu11911e latine, l'histoire JJOlitique de l'antiquité, les antiquités romcines et fa psychologie. 

S'il fallait me prononcer sur- le mérite respectif de ces branches, je n'hésiterais pus i1 donner­ 
~a préférence aux premières. Ln logique n'est-elle pas, comme le disait M. de Theux, In busc 

( ') J'adopte sui· cette question la résolution prise par le conseil ùe perfectionnement, dans lu séance du 
26 juillet ·1853 ,2° rapport triennal, p. cxr). 

(') Voir Loi du 'il7 septembre ,183iS, art, 3 et ni. 
(") Loi du 30 juin 1865, d'après laquelle les certificats doivent porter ta mention dérisoire: avec fruit. 
(') Voir le rapport de M. de Theux. - On n'a peut-être pus assez remarqué l'analogie qui existe entre la 

loi de ·1857 cl le projet discuté en ,18!~2 par la section centrale. Voir le rapport de M. Dubus. (Recueil do 
Lesigne, "8U, pp. G30 et suiv .) - C'est au règlement organique du ;l5 septembre ,1816 que le système 
des certiflcats u été emprunté. (Voir les art. 3!k et 37 de ce règlement ] Mais, sous ce règirne, la collation des 
grades par les facultés pouvait, jusqu'à un certain point, sauver la situation . 

(5) Voil' 5e rapport triennal, pp. 1v et v. 
(
6
) Le seul dontj'aie à m'occuper ici. Voir l'art. 8 de la loi du 1•• mai 1857. 
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<les connaissances humaines (')? Qu'est-cc donc qu'un avocat ou un magistrat qui manque de 
logique? L'étude du droit ne doit-elle pns s'appuyer sur la pl11losophie morale? Est-il conve­ 
nable qu'on ait sacnflé l'histofre politique du pays ù l'histoire de l'antiquité? Notre société 
moderne n'a-t-elle pas été laborieusement enfantée pendant les longues secousses du moyen 
Age, et dès lors ne devons-nous pas étudier cette période de l'histoire, de préférence aux faits 
et gestes des Grecs, des Perses et des Assyriens? Quant ù l'histoire politique de Rome, elle fait 
double emploi avec le cours d'A11tiquités romaines, 

Déjà, en 18?H.i, plusieurs membres ile la Chambre avaient mis en avant l'histoire de la 
Belgique et I'hlstoire de la Iittératurc française, comme devant absolument foire partie de 
l'examen (1). 

Sait-on quelle fut la réponse de l\l. de Theux? Il trouvait inutile de placer ces deux cours 
dans l'examen : ils présentent lunt d'altrnit, <lisait-il, qu'on les suiera cuec amour! L'histoire 
de l'antiquité, au contraire, est très-aride; dès lors il fü ut une contrainte ! 

C'est fort mal connaitre la jeunesse d'aujourd'hui (je ne parle pns de quelques intelligences 
d'élite), que de compter sue sou zèle désintéressé pour la science. ll est trop vrai qu'on 
n'ehtient des élèves qu'une présence distraite, dès que ln perspective de l'examen ne les 
effraie pas. ' 

Du reste, le projet de loi déposé à la séance de la Chambre des Représentants, du 
21 mai 1862, substitue, dans l'examen, l'histoire politique de la Belgique à l'histoire politique 
de l'antiquité, et ajoute la logique aux matières de l'épreuve (3). Je puis donc m'appuyer sur 
l'autorité de ln commission qui a élaboré cc projet. Elle a obéi à la tendance que je désire 
faire prévaloir et qui est celle-ci : réduire l'étude do l'antiquité à des proportions modestes, 
et surtout ne pas lui sacrifier des connaissances infiniment plus importantes. L'antiquité, quoi 
qu'on fasse, ne sera jamais goûtée que par un petit nombre d'érudits ; la moyenne des élèves 
restera Indifférente it ses beautés, et tous les efforts du professeur pour leur faire partager son 
enthousiasme seront stériles. Quant aux exercices philologiques et littéraires stw la langue 
latine, c'est là une matière d'enseignement moyen. 

Mais, c'est assez porter de la candidature en philosophie et lettres, grade sur lequel ma 
proposition ne porte pas. 
J'arrive aux examens de droit. 
Tels qu'ils sont organisés aujourd'hui, ces examens, on l'a souvent dit avec vérité, tendent 

à former, non des jurisconsultes, mais d'obscurs légistes. Ces épreuves se résument, en effet, 
dans l'étude du droit civil (romain et moderne} et du droit criminel. Le droit civil romain y 
figure pour la moitié, le droit civil moiierue pour un tiers, enfin le droit erimincl pour un 
sixième. Dans les concours universitaires, le droit romain est toujours représenté, tandis que 
les autres branches de la science juridique ne le sont qu'à tour de rôle. Toutes les matières 
de l'enseignement ont été plus ou moins maltraitées par le législateur de 18!:î7; seul, le droit 
romain a été conservé intact ; il semble qu'on lui ait voué une sorte de culte. 

Je tiens lt le déclarer franchement : c'est surtout cette prépondérance énorme du droit 
romain que je cherche à combattre, parce crue je !a considère comme funeste au développement 
de la science moderne. 

Alors que, depuis un demi-siècle, l'enseignement de la médecine et des autres sciences s'est 
radicalement transformé, l'enseignement du dl'oit est resté frappé d'immobilité. Et pourtant, 

(') Am1ates parlementaires, Chambre des Représentants, ~856-4857, p. 590.- Add Escsmcn, Introductioil 
gunerale a l'ëtudo du droit,§ 215. 

(1) .Ml\f. Oris, Dochamps, .Moncheur, Dumortier. - :M. Seutin fit la même proposition au Sénat (pour 
l'histoire de la Belgique). 

(') Art. 7 de ce projet. - Add projet Je la section centrale, -1842, nit. 46 (Recueil de Lesigne, p. 650); 
- e~ projet préparé par le conseil académique de I'umversité de Gaud, juin et juillet '18,\.2 (mème Hecuerl, 
p, 775). 
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est-il rien de plus vivant que 111 marche tic ln législaticn ? N'est-elle pas l'image des mœurs 
de la société et du dc•:;ré tic civilisntinn UUtJIICI clic est parvenue? 

Dès lors, le droit de l'ancienne Rome dcvruit-il occuper, dans le cadre de nos études juri­ 
dlques, la place qu'on lui accordait nu xv1• siècle? Cela me pnrnît Inadmissible. 

Je propose donc de retrancher de l'examen l'histoire clu droit rouuiin et les 7mndectes, et 
de ne foire désormais portor l'épreuve que sur les instùutee. Dans mu pensée, l'histoire du 
droit romain serait très-nvanlngeusement remplacée pur I' in trot! uclion h istcriqn« mt cours de 
droit civil, et les pandectes pnr le droit 7mblic et aclmiuistrci!if. 

C'est ce qu'il importe de justifier. ' 
Sur le premier point, je me bornerai à invoquer I'autorité de mon savant collègue, M. Lou­ 

rent. Voici comment il s'exprime dans lo rapport qu'il n adressé au Gouvernement en 1862 (1): 
" Il y n dons notre enseignement une singulière anomuhe. Les élèves sont tenus de su-voir 
jusque dans les détails ce qui se passait ù llome du temps des XII Tables, et ils ignorent les 
premiers éléments de notre ancien droit coutumier. Cependant, c'est l'esprit des coutumes qui 
domine dans notre droit moderne, bien plus que celui Lie l-1 législation romaine, " J'ajoute que 
l'histoire du droit romain fait encore, en quelque sorte, double emploi avec les antiquités 
romaines, sur lesquelles porte l'examen de eandidut eu philosophie et lettres. 

Pour cc qui concerne le cours de pandectes, il occupe aujourd'hui la première pince dans 
les examens du doctorat, et cela depuis le règlement du 2t> septembre 1816. 

La loi du 22 ventôse an XII, sur l'organisatiou des écoles de droit, ne prescrivait l'enseigne­ 
mcnt du droit romain que âuns ses rapports avec le droit français (art. :1} (2). Cette loi, qui 
nous a régis jusqu'à la fondation du royaume des Pays-Bas, est toujours en vigueur en France: 
les pandectes ne sont pas comprises dans l'examen de liceuce ; on ne les enseigne qu'à Paris 
et ù Strasbourg, et uniquement pour ceux qui se destinent au professorat. 

L'arrêté de 1816, nu contraire, presei-ivit l'étude des pandectes ù côté de celle des institutes. 
D'après les art. 5t>t 57 et 6?5 combinés (le cet arrêté, l'exercice de In profession d'avocat était 
subordonné i, ln pr-ise du gracie connu sous le nom barbare de : lJocloratus}ur-is nnnani et 
hodierni. C'est cc même arrêté qui imposait l'emploi de la langue latine poue l'enseignement 
supérieut- : cc simple rapprochement sutfit pour montrer combien rautorité de cc document 
est surannée. 

Qu'est-cc que le cours de pandectes? Une exposition de controverses sur des textes obscurs, 
pleins d'incohérences et de subtilités, souvent contradictoires. Ceux qui défendent le maintien 
de cc cours y voient une excellente gymnastique intelleetucllc pour l'élève. I\lais notre lrgis­ 
lation moderne n'a-t-elle pas assez de questions à propos desquelles on peut mettre en œuvre 
toutes les ressources de la dinlcctique ; et ne vaut-il pas mieux s'aiguiser l'esprit sur des lois 
vivantes que sur des lois depuis longtemps abrogées? 

Au commencement du siècle, j'aurais compris, jusqu'à un certain point, \"utilité de cc cours. 
Le code civil venait de naltre ; la science du droit moderne n'était pas faite, la doctrine et la 
jurisprudence n'avaient pas produit les richesses qu'elles nous offrent aujourd'hui. ~fois il est 
temps de rompre avec une antique méthode et de rnjcunir I'enscigncment du droit. 
Le cours de pandectes est le plus difficile et le plus ingrat; il rebute la plupart des élèves 

qui, il faut bien le dire, ne sont pas assez familiers avec la langue des jurisconsultes de Rome; 
il charge la mémoire d'une masse de détails oiseux; il prend un temps considérable. Aussi 
personne ne se présente plus guère pour concourir sur cette matière; et bientôt peut-être, 
on ne trouvera plus de professeurs. Déjà, en HH50, au décès de M. lllolitor, la chaire de 

('} Annexes au projet de loi de 186J, p. 128. - Voir, daus le mërne sens, les paroles prononcées par .\1. Oris, 
à la -Chambi e des J\cpré$entunts, dans la séance du '29 janv ier 1857 (A1111ales parlementaires, i 856-1857, 
p 603); - et tes Prilldpes cfo droit cw1/, de !H. L.u lltsLH, t. [,r, Ll0 30. 

(') Voirie savant ouvrage ùe M. O. l.eclercq, 1nt1Lulû. t.o c/ro1t 1·01nailt da11s ses rappo1ts avec lu clroit 

français (Liège, 8 vol, 1810-181'2). 
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p andcetes ù l'université de Gnnd est restée raconte pendant plus d'une année, sans qu'une 
seule demande cùt été adressée au Gouvernement pour oh tenir sa succession. 

Quoi qu'il en suit, il semble qu'un bon cours élémentaire de droit romain doive suûiro. Déjù, 
clans la discussion de la loi du 27 septembre 1831:i (1), M. de Brouckcre proposait de foire 
figurer au (ll'Ogl'nmmc : le tlroit romain, en remplacement iles institutes et ile» pandectes, 
parce que, dans son opinion, il ne fallait pas foil'c cette division, et qu'il convenait d'enseigner 
le t!i·oil romain en un seul cours. 

Le projet déposé par le Gnuvernemcnt en 1858, et. qui n'est pus arrivé jusqu'à la discussion 
publique, portait 11 l'art. 1H, parmi les matières du premier examen lie docteur: les pandectes 
( les parties qu! présentent e11eore de l'uti! itê pruiique ). Duns ces termes, nous serions vite 
d'accord ; il n'y a, en effet, aucune utilité pratique à étudier une partie quelconque des 
pandectcs ; cor, de deux choses l'une : ou le professeur se restreindra à l'exposition des prin­ 
cîpes, et alors il fern double emploi avec son collègue chargé de l'enseignement des institutes ; 
011 il entrera dans l'examen des controverses, et, dès cc moment, il ne s'adressera qu'i1 lu 
mémoire de ses auditeurs; el ceux-ci n'auront jamais I'occnsion d'appliquer cette science 
qu'on leur aurn inculquée à grund'pcinc. 

Vers la même époque (1857), avait paru en France un livre curieux; il était intitulé i De 
t'êtiule et de l'enseignement tlu lfroit romuin ; c'étnit I'œuvre d'un professeur distingué <le la 
faculté tic Paris (IlraYtn·cl-Veyrières). Ses conclusions avaient obtenu l'appui de notre eompa­ 
triotc, M. lllondcau, l'éminent doyen de la faculté, et elles étaient entièrement conformes 
aux observations qui précèdent. 

Voici œ qu'on lisait dans le rapport fait, le 24 mai -181-2, pa1· 1\1. Dubus, au nom tic la section 
centrale (~) : " L'enseignement du droit civil moderne est, sans aucun doute, l'objet le plus 
impoi-tant des études en droit : l'enseignemenl du droit romain estmème uniquement destiné à 
faciliter à l'élève l'i11lelli9mce du droit eixil moderne, " Or le cours de pandectes, loin de 
seconder l'enseignement du droit civil, y porte le désordre. C'est ainsi que, dans mon cours, 
j'évite de traiter la matière des servitudes et celle des legs, quand je m'adresse à des élèves 
qui ont la mauvaise chance de devoir étudier ces matières dans le cours de pandectes, parce 
que j'ai constaté la confusion qui s'établit fatalement dans leur esprit, à la suite de cet ensei­ 
gnement simultané. Le même phénomène se présente pour ln matière des obligations. 

Dans la discussion <le ln loi de f 857, iU. Orts n prononcé les paroles suivante (-) : " Il est 
encore un cours de la faculté de droit qui prend trop de temps aux élèves; je veux parler- du 
cours de pandectes. Aujourd'hui, le droit romain est parfaitement enseigné historlquemeut et 
théoriquement dans le cours d'histoire et d'institutes du droit romain : un cours d'institutes 
bien fai1, complet comme il l'est aujourd'hui dans ehaeuue des universités (il n'était pas complet 
dans les universités du royaume des Pays-Bas), vous donne certainement une connaissance 
suffisante du droit romain, pour les applications que vous devez en foire comme raison - 
écrite(?), ou.comme interprétation historique des principes qui 011t prévalu plus tard dans le 
droit moderne. " 

Personne ne répondit, et le cours fut maintenu par celte majol'ité même qui entendait foÎl'c 
exclusivement porte!' l'examen sur les comuiissunces positives el pratiques requises pour la 
profession d'avocat ! Est-cc donc H, le caractère du cours de pandectes? 

On peut, i1 Lon droit, s'étonner de cc double fait. En 18b7, on déclare réprouver les cours 
approfondis ; on intime nu professeur <le droit civil l'ordre de se tenir aux éléments, et l'on 
supprime le cours s épnr-é de principes généraux; mais cc qui est reconnu Lon pour cette 
partie de lu science est écnrté pour le droit romain : ici, on conserve religieusement le cours 
de principes cl le cours clc controverses ! - Les auteurs du projet de f862 renchérissent 

(1) Séance dut âavril (Recueil Lesigne, p. 185). 
{'J Ileruei l Lesignc, p G'i-0. 
l"l Séance du 13janvier •I 857, Chambre des Représentants. 
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sur l(i,l,lnmc /1 inlligcr aux cours approfondis (1), et ils ne trouvent pns le plus petit reproche 
n adresser 1n1 cours de pnndeotes qul n'est autre chose qu'un stérile approfondissement ! 
Je crois nvoir justifié rua proposition de reporter cc cours dans les matières it certificats, et, 

par conséquent, d'en réduire ln durée ù un semestre ('), Cc temps suffira pour donner aux 
quelques rares amateurs d'érudition, que renferrneut encore nos universités, l'envie d'en 
apprendre plus tard davnntage, pnr l'étude des auteurs. 

L'examen de ln canrlidnture en droit comprendmit done , indépen damment des ù1stit1ttcs 
d1t droit romain, l'iiitrotluction historiqi&c cm cours clc droit civil, et le droit naturel qui 
donne les principes de la science, et sert, pour ainsi dire, de transition entre la faculté de 
philosophie et la faculté de droit. Ajoutez qnc le code civil renvoie parfols au droit naturel, 
jamais au droit romain (3). Cet examen serait donc formé d'un cours annuel et de deux cours 
semestriels. C'est ln proportion ndmiso pnl' la toi du ·I e, mai 1857. 

Au premier examen de docteur, le droit public et le droit administratif (llt•ux: cours 
semestriels) remplaoer-alent les pandectes. 
Je ne crains pas de dire que l'absence du clroit 7mul,·c dans les examens <le dt·oit est une 

honte potH' un pays libre. Duns la discussion tic lu loi de 1857, nu Sénat, MM. de Sclys et 
Forgeur avaient signalé l'étude du droit public comme étant polir des citoyens belges la plus 
importante de toutes (4). Aussi, le projet de 1862 (art , 20) réintègrc-t-il cc cours dans les 
mat ières de I'exumen ( 5). 

Le même projet 1·tmge le droit oclmi·nistratif parmi les matières accessoires du doctorat en 
droit; on en ferait doue l'objet d'un certificat; mais cela n'est pas de nature à me satisfaire, 
l.'augmentalion des matières à certificats ne peut aboutir 1\ rien. C'est à l'examen qu'il faut 
s'attacher, et le mieux est tic revenir, sur- ce point, à la loi de ·185ti. " Le droit administratif, 
disait l\l. Ernst, doit être exigé. Il appartient véritablement à la jurisprudence, et en Belglque 
plus que partout ailleurs, car les questions qui s'y rattachent sont maintenant du ressort des 
tribunaux. ~ Et lU. Julien ajoutait : « La connaissance du droit administratif est indispensable 
à l'avocat comme au magistrat. Comment connaîtrez-vous lu limite du pouvoir judiciaire, si 
vous ne connaissez pas le droit admiuinistrat.if (6)? n 

Reste à parler du second examen de docteur. 
lei, je propose de limiter Je droit criminel à un cours semestriel. Cela est dans l'esprit de 

lu loi de 1857, qui admet seulement: • les principes et éléments du droit crimi11er belge " (1), en 
élaguant tout cc qui concerne le droit pénal philosophique et l'instruction criminelle. Je sais 
bien qu'on 11'0 guère tenu compte des volontés du législateur, et qnc les professeurs de droit 
criminel n'ont pas réduit l'étendue des cours qu'ils dormaient avant ·l 8t57. Maïs, malgré ma 
prédilection pour cette partie de ln science, je ne puis m'empêcher de reconnaître qu'on lui 
donne beaucoup trop de développements, eu égard ù l'utilité que Je barreau en retire. 
En 184-2, lu section centrale de la Chambre était même d'avis de faire du d1·oit cr-imincl uu 

cours Îl certificat. La faculté de droit de l'université de Gand protesta : • Ies jeunes avocats, 
disait-die, dès leurs premiers pas dans ln ean-ière, sont appelés à défendre des causes crimi­ 
nelles l8). » Ccln est vrai, mais ces causes présentent prcsq11e toujours de simples questions de 
fait. Devant le tribunal correctionnel et surtout devant la cour d'assises, il est rare qu'on ait 

(1) Voir lo rapport de M. Laurent. 
(~l Loi du{« mai ~857, art. 3·1. 
(3) Add. EscMBACll, ouvrage cité. Avant-propos. p. xxn, et § .f •I. 
(') L'amendement proposé par M. de Selys fut retiré, parce que ce dernier constata la volonté arrêtée 

du Sénat de repousser toute modification au projet voté par la Chambre. - Uno motion du mème genre avait 
été faite au soin do la commission du Sénat. 

(5) l'oir le rapport. de M Laurent, p. 58. 
(5) Séance du 2·1 août •1835, Chambre des Représentants. (n.ecueil Lesigne, p 4G0, 461, 4,0.} 
\7) Loi du fer mai 1857, art. 15, o0 3. - Rapport de M. do Thoux (A 1111ales, f866-rn67, p. 1$.) 
(6) Recueil Lesigne, p. 73L 
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l'occnsion tic plnitlt•r en droit. Quui qu'il en soit, je ne propose pns do suppeimer l'étude du 
droit criminel; je demande uniquement qu'elle soit ramenée lt dt•s propertlons plus justes. Dans 
le pl'ojct qui est devenu la loi de 181~!), cette matière n'était l'objet que <l'un cours scmes~ 
triol (1), li est Yl',lÎ que la section centrale a fait dispm-aitre celle mention. Mais c'est qu'elle 
voulalt laisser au Gouvcruemeut la fixation de ln durée de tous les cours. 

Enfin, si le conseil partage ma mauière de voir i1 cet (\gnrd, on pourra compléter le second 
examen de docteur pal' le tlroit commerci«! d pnr la 1n·océdure civile, matière d'une ineontes­ 
table utilité. lin Hollande, on n depuis longtemps ajouté le droit commercial aux matières 
d'examen. Pourquoi en serait-Il autrement en Bclgiquo? Cette p11l'lie de la science acquiert de 
jour en jour une importance plus grande î elle est d'ailleurs un complément nécessaire du droit 
civil. Il est donc lll'gcut de lui restituer; ln place qu'elle mérite, Pour ce qui regarde l'étude de 
ln procéduec civile, c'est une transition- toute nauu-elle entre l'école et le palais; et, en la 
sncriflant, on s'expose à de graves mécomptes. 

De celte rnnnière , le second examen tic docteur en droit portera sur un cours unnuel et sur 
trois cours seruestrtcls : cc qui nssuré111ent n'est pas tl'op lourd pour <les jeunes gC'ns tlti1 
necout umés i1 subir des épreuves de cc genre. 

Lu en séance du conseil, le 'l.7 décembre '18ü!). 

T~xte de l'art. 15 de hl loi tin ·1er mn.i 1857 que NI. A.lb. Ana •• ,I pro1u>sc de 
mo,IUie1•. 

ART. ·15. Les matières d'examen en droit sont : 
1° Pour celui de cnnùid11! : 
L'histoire et les institutes <lu droit romain (examen mis en rnpport avec un cours d'un an). , 
Les matières à certificat sont : 
L'encyclopédie du droit ; 
L'introduction histoi-ique au cours de droit civil, l'exposé dçs principes généraux du 

code civil; 
Le th-oit naturel ou la philosophie du droit ; 
L'histoire politique moderne. 
2." Pour le premier examen' de docteur : 
l.e droit civil (examen mis en rapport avec un cours (l'un nu); 
Les pandectes (examen mis en rnpport uvce un CtHH'!:i d'un un). 
Les matières i1 c<·rtificuls sont : 
Le droit public et l'économie politique. 
5° Pour le deuxième examen de docteur : 
Le droit civil (examen mis en rapport avec un cours d'un an}; 
Les principes et éléments du droit criminel lwlge. 
Les matières i1 certificats sont : 
La procédure civile; 
Le droit curumcrcial. 
A la fin de chaque année académique, le Gouvernement détermine, sur l'avis des jurys, la 

par-tic des pandectes sur laquelle doit porter l'examen, l'année suivante, 
Le docteur ou le candidat en droit peut obtenir le titi·c de docteur en sciences politiques et 

adruinistretivcs, en subissant un examen sui· l'économie politique, Je droit public et le d1•oit 
adminlstrntif, 

('} Annci/cs /)(I.J'{c111enl1ûre, 184.8-,l.!J, p. -ltl62. 
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Tableau comparé des matières d'examen, d'après : 1 ° la loi du, .27 sep­ 
tembre !83!.>; 2° la loi du W juillet 1849; 5° la loi du for mai 18n7, 
modifiée, en ce qui concerne les épreuves p1·(1)amtoù·es aux diverses candi­ 
datures, pm· la lei du 27 mars 186-1, instituant l'examen et le titre de 
gnulwJ en lettres. 
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TABLEAU COMPARATIF DES 

La loi du 27 aeptembre ◄835. 

Ln loi de t 835 exigeait une épreuve pré­ 
paratoire pour que les récipiendaires fussent 
admis à l'examen de candidat en sciences. 
Cette épreuve démit être subie devant le jury 
ile philosophie el portait (a1·t •. 4,7, § 15) sur 
les matières suivantes : 

Les langues gl'ccquc et latine, la logique, 
l'anthropologie, la plrilosophie morale et 
l'histoire élémentaire de la philosophie. 

La loi dut 5 juillet 1849. 

Grades pPéparatolree (Utre 

TITRE o'ÉL&VR UNlVERSlTAIRI::, 

Des explications d'auteurs grecs et lutins. 
Une traduction du flamand, de l'allemand 

ou de l'anglais, au choix du récipiendaire, 
à l'exclusion de sa langue maternelle. 

La géogrnphie ancienne et moderne ; 
.Les prlneîpaux faits de l'histoire univer­ 

selle ; 
L'histoire de la Belgique; 
L'algèbre jusqu'aux équations du 2e degré 

iuclusivemcnt; 
Ln géométrie élémentaire et la trigono­ 

métrie rectiligne; 
Les no lions élémentaires de physique; 
Une composition latine et une composition 

française. 

Éprtmve prê1iaratoire à l'examen <le 
camlidat en scïences. 

Philosophie {logique, anthropologie et 
philosophie morale}. 
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MATIÈRES D'EXAMEN D'APRÈS 

Ln loi du 1 •1 mai 1857, motlifiée en ce qui concerne les 
épreuves préparatoires aux diverses candiilalures, 11nr 
la loi du 27 mars 1861, insli!unnt l'examen et le 
litre ile gra1lué en lettres, 

d'élèl'C nnlvcr~Uah•e, ete.) 

1 ° 1','prcuve 1n•6paratoh·li à l'l•xcrnwn ch: 
ceuâid«; en philosophie. 

Loi tlu 1•• mai ·18~7. 

Une traduction en latin; 
Une traduction de la même langue en 

Irançais ; 
Une traduction du grec en frnnçais ; 
Une composition française, flamande on 

allemande, aL1 choix du récipiendaire ; 
Les principes de rhétorique; 
La solution de deux. problèmes d'algèu1·e 

appartenant aux équations du second degré; 
l.n démonstration de deux théorèmes de 

géométrie nppartcnant b. la géomét1·ic :1 trois 
dimensions. 

Loi ilu 9.7 mars 1861. 

t O Une composition Iatine ; 
2° Une traduction du lutin en français; 
3° Une traduction du g1·ec en français; 
4° Une composition française, flamande 

ou allemande, au choix du récipieuriaire ; 
?Ï" Une trtiduction du latin en français ou 

en Ilnmund, i1 livre ouvert; 
(j<> L'algèbre jusqu'aux équations du se­ 

cond degré (inclusivement); 
7° La géométrie plane ou lu géométrie 11 

trois dimensions, nu choix du récipiendaire. 

2° Épreuve préparatoire pour l'examen 
de candidat en sciences. 

Loi ,lu 1er mai 18t>7. 

U11c traduction en latin ; 
Une traduction de la même langue en 

français; 
Une traduction du grec en français; 
Une composition française, flnmnnde ou 

allemande, au choix du récipiendairc ; 

Obsemlions. 

Sous l'cmp(rc de la loi llll t •• mai 18;$7, 
n'étaient soumis i1 des épreuves prépara­ 
toires que les récipiendaires qui n'étaient 
pas munis d'un certifient d'études d'hurnn­ 
nités ou dont le certificat n'nvait pas été 
admis par le jury spécial, chargé d'apprécier 
les documents tic cc gcn!'c. 

Sous l'empire de ln loi du 27 mars 186i, 
les récipiendaires, outre les épreuves men­ 
tionnées ci-contre, sonttenus de produire un 
certificat d'études d'humanités qui doit étre 
homologué par le jury central des études 
moyennes; si le jury n'admet pas le cei-tifl­ 
car, le récipiendaire doit subir un examen 
supplémentaire qui comprend : 

1 ° Les principes de rhétorique ; 
2° L'histoire grecque cl l'histoire romaine; 
5° L'histoire de Belgique; 
4.0 La géographie ; 
t>• Lo flamand, I'ollcmand ou l'anglais, 

au choix du récipiendaire ; 
6° L'arithmétique; 
7° Les notions élémentaires de physique. 
Le récipiendaire qui se prépare au notariat 

n'est pas examiné sur les n•·• 1, 2, !5 et 7; 
celui qui se destine ù la pharmacie n'est pas 
examiné sur les 11°• ·J, 2 et !5. 
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La loi du 27 se~l~whrn 1835. L~ loi du 15 juillet 1849, 

ÉJl.rC11vc pré11nra,ofre it rc.u1meu 

Le français et le latin ; 
L'arithmétique ; 
L'algèbre jusqu'aux équations du second 

degré inclusivement ; 
Les éléments de la géométrie ; 
L'histoire de la Belgique. 

Ép1•covc pré1uu•atolre à 
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La loi du ·ter mai 1857, elc. 

Les principes de rhétorîque ; 
Lo solution de deux problèmes d'ul­ 

gèbre uppertcnnut uux équations du second 
degré , 

Ln démonstration <le deux théorèmes <le 
géométrie appartenant ù ln géométrie à trois 
dimensions; 

Ln théorie des progressions et des loga­ 
rithmes; 

Lu trigonométrie rectiligne ; 
Les notions élémentaires de physique, 

Loi tlu 27 mats 18GI. 

t0 Une composition latine; 
2° Une traduction du latin en français : 
5° Une traduction du grec eu français; 
4° Une _composition française, flamande 

ou allemandc , au choix du réeipienduirc ; 
!)0 Une traduction du latin en français ou 

en flamand, à livre ouvert ; 
6° L'algèbre jusqu'aux équations du second 

degré (inclusivement); 
7° La géométrie 1, trois dimensions. 

do canllidat en pharmacie. 

Loi du 1e, mai 1857. 

Le latin; 
Le français, le flamand Olt I'allomand, au 

choix. du récipiendaire; 
L'arithmétique; 
L'algèbre jusqu'aux. équations du second 

degré inclusivement; 
Les éléments de géométrie. 

Loi tlu 27 mars f 86t . 

f O Une truduction du latin en français; 
~• Une rédaction française; 
5° L'algèbre jusqu'aux équations du second 

degré (inclusivement). 

l'e:uuneu de c:andhlat uotnh•c. 

Loi du f •• mai f 81S7. 

Le latin; 
Le français, le flamand ou l'allemand, au 

choix du récipiendaire ; 

Obsenalim. 
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La loi du 27 se1,lemhre 1835. 

Explications d'auteurs grecs C'I latins; 
Littératm·c française ; 
Les antiquités romaines; 
L'histoire nnciennc ; 
L'histoire du moyen 1îgc; 
L'hlstoirc nationale; 
La logi1p1c, Fanthropologie, cl la philo­ 

sophie morale ; 
L'histoire élémentaire de ln philosophie; 
L'algèbrç jusqu'aux équations du second 

d<'gré; _ 
La géométl'ie élémentaire, la trigonomé­ 

trie rectiligne et la physique élémentaire. 

L'archéologie; 
L'introduction à l'étude des lnngncs orien- 

tales; 
Les littératures 5recquc et latine ; 
L'histoire des littératures modernes; 
La métaphysique générale cl spéciale ; 
Le droit naturel ; 

1,n loi 1lu 15 juillet 1849. 

«:n■ulMntnrc en 

·I O Préparatoire à l'élude du droit. 
Histoire de la littérature Irançnise ; 
Exercices philologiques et littérnircs sur la 

langue latinc ; 
L'histoire politique de l'antiquité ; 
L'histoire politique du moyen :ige; 
L'histoire politiquo de la Ilclgique ; 
La logique, I'antln-opologio et la philoso­ 

sophic morale; 
Les antiquités romaines envisagées nu 

point ile vue des institutions politiques. 

2° Préperateire au grade de docteur 
en 1ihilosophie et lettres. 

Les mêmes matières et, en outre, des 
exercices 1•hilologiques sur la langue grec­ 
que. 

ltoctorat eu philo 

La littérature latine; 
r,a littérature grecque; 
L'histoire de la littérature ancienne'; 
Les antiquités grecques; 
La métaphysique générale cl spéciale; 
L'histoire de ln philosophie ancienne et 

moderne. 
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La loi du 1" mai 1857, elc, 

L'arühuiétiquo ; 
L'ulgèbre jusqu'aux équations du second 

degré inclusivement; 
Lt1 géométrie pinne. 

Loi du 27 mars 1861. 

i • Une ll'nductio·n du latin en français; 
2• Une rédaction frnnçaise ; 
5° L'algèbre jusqu'aux équations du se­ 

cond degré (inclusivement); 
4° Lü géométrie plane ; 
?5° La trigonométrie rectiligne. 

philosophie et lettres. 

·tv Préparatoire ci l'étude de droit. 
Des exercices philologiques et littéraires 

sut· ln longue latine, et des explications 
d'auteurs latins à livre ouvert; 

L'histoire politique tic l'antiquité; 
Les antiquités romaines envisagées au 

point de vue <les institutions politiques; 
La psychologie. 
Les matières ù certificats sont : 
L'histoire de la littérature française; 
L'histoire politique du moyen âge; 
L'histoire politique tic ln Belgique; 
La logique et lu philosophie morale. 

2. Préparatoire au doctorat en philosophie 
et lettres. 

L'examen pour la candidature en philoso­ 
phie et lettres, préparatoire au llor.tol'nt 
dans la même faculté, comprend les mêmes 
matières et, en outre, des exercices philolo­ 
giques et littérnires sur In langue grecque. 

sophle et lettres. 

Ln littérature latine; 
La littérature grecque; 
L'histoire de la littérature ancienne; 
Les antiquités grecques; 
La métaphysique générale et spéciale; 
L'histoire de la philosophie ancienne et 

moderne. 

Obsemlions. 

60 
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L'histoire de 111 philosophie; 
l.'érouumic politique; 
La stutistiquc ; 
Ln géogrnphie physique et etlmogruphi­ 

que. 

Physique expéeimcntale ; 
Les éléments de chimie orgnuiquc et 

inorganique; 
Les éléments de hotnnique et ln physio­ 

logie des plantes; 
Les éléments de zoologie; 

de rninéralogic ; 
Ln géographie physique et othnogruphi­ 

que; 
L'algèbre jusqu'aux équations du second 

degré ; 
Ln géomét1-ie élérnentnire et la trigonomé­ 

trie rcctilignr-. 

Les mêmes matières <rue pour l'examen 
de lu candidature en sciences naturelles et, 
en outre, J'întroduction aux- mathématiques 
supérieures cl le calcul 1lilîfrcnticl et le 
calcul intégral. 

L'astronomie physique; 
La hotauique ; 
L'anatomie et la physiologie vrgétnlcs; 
La zoologie; 
Ln minéralogic ; 
Ln {,éologic ; 
L'anatomie et la physiologie comparées. 

La lui du 15 jllillet 18tl9, 

Ct1ndidn(11l'c en 

Les éléments de chimie Inorganique et 
orgnnique; 

La physique expérirnentale ; 
Les éléments de botanique et la physio­ 

logie iles plantes; 
Les éléments tic zoologie; 

de minéralogie. 

<:nml,hlaturc eu sclcoccs 

Ln haute algèbre; 
La géométrie analytique complète; 
La géométrie descriptive ; 
Le calcul difffrentiel et le calcul intégral 

jusqu'aux quadrntures inclusivement; 
La physique expérimentale; 
Ln statique élémentaire; 
Les éléments de chimie inorganique et de 

m inéralogic. 

Doctorat en 

1° Un examen approfondi sur la chimie 
organique, si le récipiendaire se destine aux 
sciences physiologiques, et sur ln chimie 
inorganique, s'il se destine aux sciences 
géologiques ; 

2° Un examen approfondi sur l'une des 
trois catégories suivantes, au choix du réci­ 
piendaire: 

L'anatomie et la physiologie comparées ; 
L'anatomie et ln physiologie végétales, la 

géographie tics plantes et les familles natu­ 
rclles ; 



l ~:rn ) 
La loi do \ •·r mai ,t 8~7, ele. 

Le récipierulnh-e est interrogé d'une mn­ 
nière upprofoudic, il son choix, soit sui· ln 
métaphysique géuérnlo et spéciale, soit sur 
ln littérnttll'C latine et ln liltfrat111·a grecque. 

fllcicnccs natlu•cllcs. 

Les éléments do chimie inorganique et 
organique; 

La physique cxpérimentnle , les !:Jérncnts 
de botanique et la physiologie des plantes. 

Les matières à ccrtiflcats sont : 
Ln zoologie et la minfrologie; 
La psychologie. 

La haute algèbro ; 
La géométrie analytique complète ; 
ta géométrie dcseriptîve ; 
Le calcul différentiel cl le calcul intégral 

jusqu'aux quadratures inclusivemcnt ; 
La physique expérimentale. 
Matiè1·cs à certiflcats : 
Ln statique élémentaire; 
Les éléments de chimie inorganique cl la 

minéralogie ; 
La psychologie. 

Obmvalions. 

sclcuccY uatnrclic§. 

1° Un examen approfondi sur la chimie 
organique, si le récipiendaire se destine aux 
sciences physiologiques, et sur la chimie 
inorganique, s'il se destine aux. sciences 
géologiques. 

2° Un examen approfondi sur l'une des 
trois catégories suivantes, à son choix : 

L'anatomie et la physiologie comparées; 
L'anatomie et la physiologie végétales, la 

géographie des plantes et les familles natu­ 
relles; 

La minéralogie et la géologie ; 
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Les mathématiques supérieures; 
Ln théorie analytique <les probabilités; 
La mécanique annlytique ; 
La mécanique céleste; 
La physique mathématique; 
L'astronomie. 

L'anatomie et les démonstrations auuto- 
miques; 

La physiologie; 
L'hygiène; 
Les éléments de l'anatomie et de fa phy­ 

siologie comparées. 

,f e, EXAnlEN DB: DOÇTEUR. 

Ln pathologie et la thérapeutique générale 
et spéciale des maladies internes; 

La pharmacologie et la matière médicale. 

La loi ùu 15 juilleH 849. 

La mi nérnlogio et la géologie j 
L'astronomie physique. 
Les réclplendaires subissent un examen 

ordinaire sur les deux catégories du n° 2 
qui ne fout point l'objet de l'examen appro­ 
fondi. 

Dociornt en sel~nces pby 

-t0 Un examen approfondi sur l'analyse et 
la mécanique unnlytique ; 

2° Un examen approfondi sur l'une des 
matières suivantes, au. choix du récipicn­ 
daire e 

La physique mathématique; 
La mécanique céleste; 
L'astronomie; 
Le calcul des probabilités. 
Les récipiendaires subissent un examen 

ordinaire sur les matières du n• 2 qui ne 
font pas l'objet de l'examen approfondi, 

Caudidaiore 

L'anatomie humaine (générnle et descrip­ 
tive); 

Les démonstrations anatomiques ; 
La physiologie humaine et la physiologie 

comparée dans ses rapports avec la pre­ 
mière; 

LC's éléments d'anatomie comparée; 
La pharmacologie, y compris les éléments 

de pharmacie. 

Doctorat en médecine, en 

ter ExAHEN. 

Lu pathologie générale; 
La thérapeutique générale, y compris la 

pharmaco-dyoamique; 
La pathologie et la thérapeutique spéciale 

des maladies internes; 
L'anatomie pathologique. 
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5° L'nstronomie physique. 
Les récipiendaires subissent un examen 

ortlinnire sur les deux catégories du n° 2, 
qui Il(' font point l'objet de l'examen appro­ 
fondi. 

Le diplôme mentionne les matières qui 
ont fait l'objet de l'examen approfondi. Le 
récipiendaire peut, s'il le désire, subir un 
examen approfondi sur les deux branches 
de la chimie; il en est foit mention dans le 
diplôme. 

tdquc.s et matl1émtdlq11cs. 

1° Un examen approfondi sur l'analyse et 
la mécanique analytique; 
2° Un examen npprofoudi sur l'une des 

matières snivnntcs, au choix du récipien­ 
daire : 

La physique mnthématique ; 
L'ustronoune ; 
Le calcul des probabilités. 
Les récipiendnircs subissent un examen 

or-diuaire sur les matières du n° 2, qni ne 
font point l'objet de l'examen npprofoudi, 

Le diplôme mentionne les matières qui 
ont fait l'objet tic l'examen approfondi. 

èn 1oétleclne. 

L'anatomie humaine (générale et descrip- 
tive); 

Les démonstrations anatomiques; 
La physiologie humaine ; 
La pharmacologie, y eornpris les éléments 

de pharrnaeic ; 
1\latièrc à certifient : 
Les éléments d'anatomie comparée. 

chirurgie et en ncc~n1cJ1eaneotfl. 

Pour le premier examen du doctorat .­ 

La thérapeutique générale, y compris la 
pharmaco-dynamique ; 

La pathologie et la thérapeutique spéciales 
des maladies internes. 

Les matières à certificats sont : 
La pathologie générale; 
L'anatomie pathologique. 

Obama lions. 

6i 
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20 EU.MEN, 

Ln pathologie externe; 
Les accouchcrncnts ; 
Ln médecine légale; 
La police médicale. 

( 242 ) 

Doctorat en médecine, en chit1.irgie et en 
accouchements. 

Pour réunir au grade lie docteur en 
médecine celui de docteur en chirurgie et en 
accouchements, il était requis, en outre, 
de subir un examen spécial et pratique sur 
les opérations chirurgicales et les accouche­ 
ments. 

Ln loi du 15 juillet 1849. 

La pathologie chirurgicalo ; 
La théorie des nccouchemcnts ; 
L'hygiène publique et privée ; 
La médecine légale. 

Ln clinique interne; 
Ln clinique externe; 
La prntlque des accouchements et des 

opérations ehlrurgicalcs. 

Les élémen ts <le physiquo ; 
La botanique descriptive et la physiologie 

végétale; 
Lu chimie inorganique et organique. 

Grade de 

L'histoire des drogues et des médica­ 
ments ; leurs nltérntions et leurs falsifica­ 
tions ; les doses maxima auxquelles on peut 
les administrer ; 1n pharmacie théorique et 
pratique, et, en outre, deux préparations 
phannnceutiques, deux opérations chimiques 
et une opération toxicologique. 
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La loi du 1" mai ·I 857, etc. 

Pour le deuxièuie examen cfo doctorat : 

Ln pathologie chil'urgicale ; 
Ln théorie des necouchemeuts ; 
Les matières à certiflcats sont: 
L'hygiène publique et privée, cl la méde­ 

cine légale. 

Pour le troisième examen ilu doctorat : 

La clinique intern c, ln clinique externe, 
ln pi-utique des accouchements et des opéra­ 
tions clururgicnlcs. 

Obsemliuns, 

eu pl1nr111ttclc. 

Les éléments de physique; 
La botanique descriptive et la physiologie 

végétale; · 
La chimie inorganique et organique, en 

rapport avec les sciences médicales ; 
Les éléments de minéralogie. 

pharwnclco. 

L'histoire des drogues et Lies médicn­ 
ments, leurs altérations et fnlsifications, les 
doses nurxim« auxquelles on peut les admi­ 
nistrer , la pharmacie théorique et pra­ 
tique. 

Il comprend, en outre, deux préparations 
pharmaceutiques, Lieux opérations chimiques, 
une opérntion toxicologique et une opération 
propre ;1 découvrir la falsification <les médi­ 
caments. 

Le jury peut se dispense!' de passer aux 
épreuves sur les procédés chimiques, pl1111·­ 
maceutiques et toxicologiques, s'il juge, après 
la première partie de l'examen, qu'il y II lieu 
de prononcer I'njourncmcnt ou le rejet du 
candidat. 

Les candidats en sciences naturelles peu­ 
vent devenir pharmaciens, en subissant seu­ 
lement le dernier examen, dans lequel on 
comprend, pour cc cas spécial, la chimie 
inorganique et organique. Ils produisent, 
comme les candidats en pharmacie, le certi­ 
ficat de stage officinal. 
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Le droit naturel ou ln philosophie du 
droit ; 

L'encyclopédie <lu droit; 
L'histoire du droit romain; 
Les institutes du droit rurnain ; 
Les éléments du droit civil modcrno ; 
La stutistiq uc; 
L'économie politique; 
L'histoire politique. 

l,cs pandectes; 
L'histoire du droit coutumier de Belgique 

et les questions transitoires; 
Le droit civil moderne; 
Le droit cr·iminel; 
Le droit commercial ; 
Le droit public et administratif; 
La procédure civile et la médecine légale. 

Ln loi du t 5 juillet ·18~9. 

L'histoh-e et les institutes du droit ro­ 
main (examen mis en 1·1111port avec un cours 
d'un un); 

L'encyclopédie du droit , I'lntrrnluction 
historique nu cours de droit civil, l'exposé 
des principes gêufraux du code civil [cxn­ 
men mis en rapport avec un cours d'un an); 

Le droit naturel ou la philosophie du 
droit; 

L'histoire politiqua moderne. 

Doetol'f\t 

1" ExutEN 

Le droit puhlic ; 
Le droit civil (examen mis en rapport avec 

un cours d'un an); 
Le droit criminel; 
Les pandectes (examen mis c11 rapport 

avec un cours d'un ,;n). 

Le droit civil (examen mis en rapport 
avec un cours de deux ans) ; 

Ln procédure civile ; 
L'économie politique; 
Le droit commcrcinl. 

Docto •. at c1I sr.te11ces poil 

1° Pour le candidat en droit: 

Économie politique; 
Droit public ; 
Droit administratif. 

~0 Pour le docteur en drolt : 

Examen oral sur le droit ntlministratif 
seulement. 



La loi du -1"" mai ~ 857, ~te-. 

/! 
th~11lio1S. 

L'histoire cl les institutes du droit romain 
(examen mis. en rapport avec un cours 
d'un un). 

Les matières ù certiflcats sont : 
L'encyclopédie du d1·oit; 
L'introductiou historique nu cours de droit 

civil, l'exposé des principes généraux du 
code civil; 

Le droit naturel ou la philosophie du 
droit; 

L'histoire politique moderne. 

en droit. 

Premier examen : 

Le droit civil {examen mis en rapport 
avec un cours d'un an); 

Les pandectes (examen mis en rapport 
avec un cours d'un an). 

Les matières à certificats sont : 
Le droit public et l'économie politique. 
( A la fin de chaque année académique, 

le gouvernement détermine, sur l'avis des 
jurys, la partie des pandectes sur laquelle 
doit porter l'examen, l'année suivante.] 

Deuxième examen : 

Le droit civil (examen mis en rapport. 
nvee un cours d'un an) ; 

Les principes _et éléments du droit crimi- 
nel belge. 

Les matières à certificats sont : 
Ln procédure civile ; 
Le droit commercial. 

tiq_nes et ndmlnlsCPatlves. 

Le docteur ou le candidat en droit peut 
obtenir le tilre de docteur en sciences poli­ 
tiques et administratives, en subissant un 
examen sur l'économie politique, Je droit 
public et Je droit administratif. 



( '.240) 

La loi du i t; juillet 184:9. 

Gradcdoean 

Examen sur le rode civil, les lois orga­ 
niques du notariat et les lois ûnnncièrcs qui 
s'y rattachent (cours de notariat], ainsi CJllC 

la réduction tics actes. 
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La loi du 1., mai 1857, etc. 

dltlllt notaire. 

Le code civil ; 
Les lois organiques du notariat et les lois 

flnancièrcs qui s'y rattachent ; 
Ln rédaction des actes en langue fran­ 

çaise. Les récipiendaires seront, en outre, 
admis ù justifier de leur aptitude à rédigrr 
iles actes en flamand ou en alleuinnd, ll sern 
fait mention de catie aptitude dans le certi- 
fient de eapncité. • 

(Les docteurs en ch-oit sont dispensés de 
l'examen sur le code civil.) 

Obsmatious. 
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TABLEA.UX STATISTIQUES. 

XLIX 
Relevé statistique des examens qui ont l!té subis en t868, en 1869, et en 1870 
devant les jurys combinés et le jm-y central, chargés de conférer les grades 
académiqites. 

PREMIÈRE SESSION DE 1868, 

1. - JlJRYS COMBINltS (GAN O~LOUVAIN, LIÉGE-OH UXELLES). 

UNIVERSITtS. 

ASl'lRANTS AD)IIS. 

ûbseruatùms, 

PHILOSOPHIE ET LE.TTRES. 

DOCTORAT EN P}IlLOSOPRIE ET LETTRES, 

Ganù .• 

Louvain. 

Lléga .• , 

nrurcllcs . 

Total •• 

Gand •• 

Louvain. 

Liége •• 

Bruxelles •• 

Total •• 

•• ~ • • " "' • J) • n » 

1 " • t i ,, . ,, • • • 

" ,. • " l> • • • • • • 
» 0 • • • " . • .. • • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

t • » 1 1 )) )) » • • )) 

SCIENCES. 

DOOTORA.T EN SCIENCES NATURELLES • 

• • • • • • • • • ' • • 
•• 0 • .. •. • . )) » • • 
• » • • • • • • » • • 
t • • t 1 • • •• .. • • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
t " 0 1 1 • • • • • • 

DOC'fORAT EN SCIENCES PIIYSIQ.UES ET ?.IATHÉMATIQUES, 

Gand. . . ' • 1 " 1 n ( » 1 • 1 • 1 0 1 • 1 • 1 • 1 • 
Louvain. • 1 • 1 • 1 .• 1 » 1 » 1 • 1 •• 1 • 1 • 1 • 1 • 
Liége .• • • 1 " 1 • 1 • 1 • 1 • 1 • 1 ,. 1 •• 1 » 1 • 1 D 

Bruxelles. r · · • • • ïïïï. -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
rotat . • o » " » • • " 1 » 1 • 1 • 1 • 



( ~49 ) [ N° 5. 1 

UNIIIERSITÉS, 

,I.SPlR,1.NTS A uars 
"' ï§ 
""' " _.,, 

"'~ ~~ g; :-1,: 
o. 
"' "' "' "' -0 

Observations. 

DROIT. 

ncmxlèmo oxn1u.en do tlotiCeur en th•oU. 

A, E.1Ja11tens s011tmafres. 

Gand, • 

Louvain. 

Liége •. 

Bruxelles •• 

Total •• 

G~n(l •• 

Louvain. 

Liége .• 

Bruxelles. 

Tolnl •• 

Gond. , 

Louvain. 

Liége .. 

Bruxelles . 

" ,, " • » • • l1 l1 " ,, 
)) ,, )) • " » 1) ., )) " ,, 
)) • " )) )) • • l) • • 1) 

l! " " i 1 1) ,, 1 >) }) l) 

-- -- -- -- -- - -- -- - -- - 
! ,. •• 1 1 • » 1 • • " 

li • 1 1 2 • • )) JI • " 
3 )) • 1 1 1 » 1 » )) •• 
3 1 • 1 2 n 'l ,, )) » • 

10 Il 1 5 6 3 l) 1 ,. " » 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
18 'I 2 8 11 ~ 1 2 • " " 

DOOTOilAT EN SCIENCES POLITIQUES ET AD:MINISTRATIV:ES, 

Total •• 

., • • " » • » " • 1) » 

• J) » ,, • • " )) • » ,, 
• • • l) » n ., • • " • 
1 )) 1 " t l) • )) » » • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1 l) 1 )) 1 )) " • )) • )) 

GRADE DE CANDIDAT NOTAIRE, 

Gand. 

Louvain. 

Liége , , 

Bruxelles • 

7 

10 

10 

l) 

" 

., 
3 

3 

5 

2 

" 
5 

5 

4 

1 

2 

5 

6 

1) 

)) 

" 

l) 

• 

• 

» 

" 
)) 

.. 

)) 

)) 

• 

Total. , l~I " 1 61 8 1141-: l~l:I • l ,• I • 
63 



( N• 6. ] ( sso ) 
=- 

ASPIRANTS AD)IIS ,,; ,,; "' J, ,,; i ïê •OJ "' "' " t) C, ~ .§ .g .g ,:: = " •.. 
CJ ci "' C, 

!/:~ ·n ·ro "' 0 "' 3; .s, er, ·e1: ·TI :['l -~ " rn ·:; -~ .t ~ .., c- -•<:J -~ 't\J 

U NIVERSITtS. ·- :J CJ :: C &~ ~-:; ~: •.. - v, Observations. :1 - C '-' o E :!J "''- "'- -~~ ~ ç..·,:'j .3 '"' c.: E-<_ .c·- -=i. - d ~-~ a-~ Cl -,,:"ô ~ô :x:·.::i ~ ~ " "' ;::,.. ,, 0 0 ~ •.. --o .!!: ~ "' •.. E E s E ,i CJ --0 "-' ,,, "' ::,.. <!J V ;-~ îJ v, •.. "' •.. "' < ;,- " CJ -< ::, ;; ::, -<:c "' " 0 &i "' •.. i::i'" o. ,.,, g_ 8: < 

MÊOECINE. 

bcuxlèmo cxl\mcn tic tloctenr en métlechu,, en cllh•u1•glo et eu nceouchcnlcub, 

A. E:vamens sommaires, 

Gallll ••• 

Louvnin, •• 

Liôge •• 

Bruxelles •• 

Tolo! •• 

Gancl •• 

Louvain. 

Liég~ .• 

Brùxe\les • 

Total •• 

)) l) • 
1 

• • • • >) • 0 )) 

)) l) • " ,, » • » • • 0 

• • • )J • )) " • » » 1> 

)) " • )) • 0 )) )) » )) )) 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- 
•• » » » • Il ., • li ,, )) 

. 

J3. .E.t·a11uJ11s z;nùu:ij;azt,x. 

• » • » » " • • • )) " 
1 )) )) 1 1 ,, » • )) )) )l 

)) ,. )) )) » » • • " \) » 

3 » i 2 3 " )) » » )) • 
-- -- -- -- -4,-,, -- -- -- -- -- 4 )) i 3 )) • " )) )) 

Trol•lèmc examen do docteur en mêdeelnc, en cblr111•11lc t.'t eu aeeoncbemeoi•. 

Gnnù •• 

Louvain. 

Liége. , 

Bruxelles •• 

Total •• 

Gand. , , 

Louvain. 

Liége •• 

Bruxelles • 

Total •• 

• • • » )> )t J) >) » )) • 
~ • :1 1 2 " » • •• • • 
)) )) )) )) • • • • )) )) )) 

7 • 2 5 7 » )) )> " .. » 

-- -- -- -- -- -- -- - -- -- -- 
9 • 3 6 9 • )) 0 )) )J » 

GRADE DE PHARMACIEN • 

• • • )) )) • • )) 1) • • 
2 )) g 1 1 • • i • • )) 

1) " • • )) ~ • J) • • JI 

4 " 1 3 4 • • » )) • » 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
6 )) 1 4 5 » • i )) • • 



, 21:i 1 ) l N• 6. ] 

11. - JURY CENTRAL, 

. -·- 
ASP\llANl'S AD'.ll!S .,; ,;, ,,; .,; 

"' ,,; <:) ., .] <:) 
ii "§ .•.. E E -~ ·.:; C: 

ê •.. ·.:; ·.;:; 
"' è "' ::, ;!l'ë°J; r/l'.;"n ~ 't'Li if', 'ë".c, "' 0 ~ ' .,; ·= rn•- .8 "E; 0 •c, .•... -~ ·2:~ 'f :s: 

FACULTÉS. :::1 Q :~ .s '<i' c- &:; '"-' 0 ., 
j~ ·::1~ U> .,, ë....= "'~ ë C ; ; o E !! .O·- ..::, - ~-~ <:>-- .;: - ~ a-; f:-<-- C <o -<o zo "' ..• "',,, ~ l: i:::: .. ;~ "' E a 8 !:: 'ci. ~ Il}~ ., 'à. •.. ., C·- ~- "' ,.. .,, .,, •• "O g :l ~ ~ "' ::, C ::) C < -,:c IA .• ""' < 0 " 0 "" ,. .. o.. "' o.. "' •.. ..,: 

l;J;) 

PlllLOSOPHIE ET LEU.RES. 

Doctorol en philosophie et lettres • . . . . • • • " • • • )) u • • 

SClENCES. 

ncctorat en sciences naturelles .. . " " • 1) )) • 1) • • ,. • 
Doctorat en sciences physiques et mathématt- 
ques ••.• . . . . . . . . » • 0 1) " " • )) " • • 

DROIT. 

Deuxième examen de docteur en droit. ( Examens 
sommmres.}. • . . . • • • . . . . . : • •• " " • " • • )} • )) ,:, 

Deuxième examen de docteur en droit. (Examens 
prlnctpaux.}. • . • • . • • . •...•. • " • . " " • u )) • • 

Doctorat en sctences politiques et ndminislra- 
ures . ... . . .. . . . . • u ,, • Q ., 0 I} • 1) ,, 

Grade de candidat notaire. .. . . . . . • » 1) • 1) 1) 1) • • • " 

MÉDECINE. 

Troisième examen de docteur en médecine, en 
chirurgie el en accouehements .. . . Il " • • • ,, • " 0 ,, " 

Doctoral en chirargie, d'après la loi du 27 sep- 
lembre !835 . • . . . •. . . . . . . . • » ., • • )) " )) • » 0 

Doctorat eu accoucnements , d'après la loi du 
!7 septembre !835 ••. . . . .. . . )) ,, " • » . » • • . )) 

Gratle de pnarmectea , • • • • • ..... ., " >} >) • >) >) • • )) • 



(J\"fi.) ( ~lt:.i2 ) 

SECONDE SESSION DE 1868. 

1. - JUll.YS COMBINÉS (GAND-LOUVAlN, LlltGE-UHUXELLES). 

UNIVERSITtS. 

ASPIRAN1S AD.!IIS .;, 
'§ 
'"O 

" - .,, 
.3ê: 
::: [: 
• ï:5 .. .,, 

"' ~ 
'"O 

Observations. 

PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

CANDIDA'l'UllE 1,;N "PIIILOSOl'lllE E'l' LE'M'RES. 

A. l!,1i·amens eommaires. 
Gand •• 

Louvain. 

Liégu .. 

nruxeues 

Total. 

Gand •. 

Louvain, 

Liége •• 

nruxenes , 

Totlll • • 

Gaml •• 

Louvam . 
Liége .• 

Bruxelles. . 

'folnl •• 

Gand •• 

Louvain. 
Liége •• 

Bru'telles 

Totnt, • 

{ )} )> 1 1 ,, Il • ,, )} • 
2 • • 2 2 • • •• " )) • 
3 . 3 3 - 

>l • • 1) • • • . •• •• • Il • " » Il " " -- -- -.,-6 -- -- -,.1-0 -- -- -- 6 • 6 )) ~ . » 

B. Bmmens JJri1u:ipaw,:. 
i9 • 3 9 !2 4 1 1 u 1) f 
la} 
G7 2 8 l!9 39 17 1 5 )) 5 1) 

(61 (cl 
55 2 8 l!7 37 13 1) 4 • -1 •• 
{tl) (•l m 
33 1 4 !5 20 8 4 1 • " •• 
-- -- ~1--; -- -- -- -:-,-,, -- -- 174 5 108 42 6 6 1 

(1t) Dont troi, ajournés.\ Louvalu, 
av•c: lacullé ,le se •·•présenter .\ G•nd. 

(1,) Oont un ahseut pour mot,J:. lêgi­ 
lunes au juty cents a], avec faculté de 
se rcp1 tl~ent~r l. Lou.v:un •. 

[<·) Oont trois avec f.cultè de se re­ 
l)rêsenter- ,'i. G,u1<L 

(d) Dout un ajout né et quatre ab­ 
senurour molifs l,gitimes à 8rU%•t!es, 
avec ftti:-uité de se représenter d Liégl.." .. 
\.,) Dool u11 u~c faculltf de •e •cpr<i• 

sontoi· à Li,'~e. 
(f} Avec l•cult.; de se rept éseuter l 

I..u'ge. 

DOCTORAT EN PHILOSOPHIE E'r LET.l'ltES. 

• •• • » )) )) • )) " • • 
3 " 1 1 2 1 • )) )) • • 
4 )) 2 1 a )) • )) ,, t • 
.. " • • » • )) >) ,, • • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

7 )) 3 2 5 1 " " • 1 •• 

SCIENCES. 

CANDIDATURE EN SCIENCES NATUR&LLES. 

A. Eœamens sommaires, 

• 1 )) >) )) • )) 1) >) • 1) ., 
1 
1 • 1 • . )) • ,. ~ • )) " " 

" 1 " . • 1) 1) " )) • u • 1 

>I 1 >I • " " " )) • " li • 
1 ---- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

1) 

1 
li " >) n )) • » » " • 



( ':.~3 ) [ N· 6. ) 

UklVERSITtS 

ASPIRANT& Alllll!:> 
"' Ë 

Obseroauons. 

n. E.tamens prmcipau», 

Gand 

Louvarn 

Liége 

Dru xcues . 

lotal .• 

31 2 1 li 11 8 1 4 • 1. )) 

(11) (ô) (c) 
64 ,. 9 27 36 21 4 li • 1 » 

24 )) 3 13 16 7 1 • • " ~ 
(d) (•l ({J 
31 )l 6 15 21 5 3 2 u • » 

-- -- -- -- -- -- ·- -- -- -- -- 
150 l! 19 69 90 41 9 8 • 2 • 

CANDIDA'l'UltE E\ l'HAlOIACU.. 

Gnml 

Louvain 

Ltége 

Bruteltes 

lolal •• 

6 l 2 " 3 2 ~ 1 • » • 
10 • 2 s 4 5 )) 1 " » • 
17 » 2 8 10 6 1 >) • )) • 
{a.) (6) 
21 • 2 6 8 10 3 • . ,. • 
-- -- -8-1-:- -- ~1-4- -- ·-- -- -- 54 1 25 2 I> » • 

(u) Doul sept •JOllrnl> 1.t trots ab­ 
sr.uts po1t1 ruot u, h.g1l1mc'\ \ Louvuru, 
a.vu. !,u.ulti... dt. 5e, IC..fHC-SC..uli..r l. lanml 

(l,) Duni scpt .- cc fJrnhc clt, se ie­ 
p1l:st.ntu 1 G,.uul 

(<) Doul tru1> avee Inculte <le se ee 
prcuutu \ (ruml .. 

(tl) Dout uu .'.!JOUrnt. et un ub.sc--nt 
pou e mol th ltt)1t,nu.s l 1$1 u11..llu-s, uvr c 
tu uJtt. li(. ~e nprt.SLOLt..r d L1t oe 

(e,) Dout un avec fucultt. de se re­ 
prt.st.ntu I Ln.ge, 

(J) Dout un avec f,cultc de se ,c. 
pu.5.t.ntu à Lllt:)Q- 

(a) De nt ,Juu: JJOurrH.s J U, uaeltes , 
JYe.._ f,.u;ultt. Je St. 1 cprl scntc e .1 Lu .. gt. •. 

(/,) Dout ,lcux arec lacultc ,le •t <e­ 
p1e,u1let à Lu ge, 

DOCTORAT EN SCIENC.CS NA.TURELLES. 

Gant! .• 

Louvain 

Liége 

Bru"telles 

Total 

Gand • 

Louvam 

I iége 

Bruxelles • 

Total 

1 

i 

1 

3 

1) 

" 
» 

1) 

" 

,, 1)14l ·l 4l »l •l ·l ·i ·i" 
CANDIDA.l'URI: E:N' SCIC'<CES PHYSIQ,UtS ET i)fA'!IlÉMATIQ,U!'S. 

A. Examens sommaires, 

Q 

)) 

,, 
)) 

1 

)) 

1 

2 

» 

1 

1 

3 

1. 

1 

2 

1 

! 

3 

» 

)) 

)) 

» 

• 
\) 

,. 
)) 

•• 

1) 

» 

» 

» 

)) 

,, 

)) 

" 
" 

)) 

» 

)) 

» 

" 
,, 
)) 

" 

)) 

" 
» 

0 

» 

-5 1-,, 1-. ,-51 5 I ï " 1 ï ï ï " 
64 
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UN.iVERSIHS. 

,\$1'lllANTS AUJIIS 

Cl ... 
•Cl Cl 
a;;; 
"'"' ê-~ ..,..s 
C ,,1, :,·~ . " Q'fl 

- 'Il :-:- 

~-~ 
Q. 
Ul 

"' 

Obsenxuions. 

B. l!,':.rnmens JYriucipau::i:. 

Gun<I •• 

Louvain. 

Liége. , , 

llruxelles 

Total. , 

Gnnù •• 

Louvnin. 

Liége. , 

nruxenes 

Totnl .• 

Gand •• 

Louvain. 

Liége •• 

Bruxelles 

Total •• 

Gand .• 

Louvain. 

L!ége .• 

Bruxelles . 

Total . , 

1 • 1 • 1 n J) " n ., n 

2 n 1 1 2 • JI . . ., • 
1 • 1 1) 1 j) . • • ., j) 

• )) D n • JI I} Il • D )1 

-- -- -31--1 -- -- -- -- -- -- -- 4 • 4 JI ., • • )) • 

DOCTOltAT EN SCIENCES l'HYSIQUES ET i\lA'l'HÎŒA'rlQUES. 

• • ll • • . • 1) lJ 1) n 

• • » n » n » • " 1) • 
• >) • • • n JI .. )) • » 

" >) n • )) • JI » n Il )) 

-.,1-., ---- -- --- --- -- -.,1-· -- ., 1 . • . ., " ., 

DROIT. 

CANDIDATURE EN DROI~ 

A. Examen» SO'mmaires. 

• » 0 J) ,, " n » » n )) 

~ 1) • l! 2 » » " • • ,, 
2 . • 1 1 -1 " >) " JI )) 

., • • )) • >) •• • • . >) 

-- 
-D ,-,,,-3 -3 -- -- -.,-., -- -- 4 1 a . n 

B. J!h:amens principa·ux. 

13 )) 3 6 9 3 1 • • l) • 
60 1 14 23 38 15 1 2 4 >) • 
45 3 5 so 28 11 2 3 1) n 1 
(a) (b) 
27 'l l! 14 -17 8 2 )) ,. » ~ 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
145 5 24, 63 92 37 6 5 4, • 1 

(a) Dool deui abs ents pour motir, 
lt~E;ilime.s à Bru seltes , aYec facnhti- <le 
se rcp eésen ter .\ Li~ge. 
(b) Avt:c faculté de se repré,entcr :1 

Liésc. 



[ N° li. ) 

UNIVERSITts. 

ASPIR,l.lHS A-.DlllS 
"' Ê 

ër ,, "' o,- = " ~'- ..;; ~ _o 
E •.. ::, 
C 

"'- 
"' C: 
f} 

Observai ions. 

Gnn1l •• 

Louvmn , 

Liége •• 

Brutelles • 

Tolo.1 •• 

P1·emler ex1uue11 ,le doete1u• en 1holt. 

A. E.i·ctmens sommaires. 

Gnnd ••• 

Louvain 

Liè~e .•• 

Totnl •• 

Gand •• 

Louvain. 

Liège •• 

Bruxelles . 

Tollll •. 

4 

• 

» 

» 

» 

l! 

1 

.. 

2 

1 

1) )) 

" 
0 

• 
l) 

» 

,., 

-~ · :-31-3 1-1 1- ... 1- .. ,-. ,-. ,-,, 

B. E.camens prùu:Î_JJMtX, 

i8 2 1 il 14 2 1 1 " 0 " 
44 5 11 22 38 3 1 2 •> » " 
37 1 8 16 25 5 2 5 • » " 
(a} (o> (c) 
32 1 6 18 25 5 i i » .. •• 

i3l l~ -- -- -- -- -51-91-» -- -- 26 67 102 15 )) D 

(a)Dontdeux ajou1nés et un al,sc-nt 
pmu motifs l1g1llmc-s 't Bruxelles. nvec 
t.H,U)ti; rle se i eprésenter ~~, Lrt'ge .• 

(b) Dont ,lc,u •vec farnltê de se re­ 
(HCSLlltei 11 L1ége- .• 

(c) Avèc f,H.ultë cltJ s~ •ep,ésenter .i 
Lhgt. 

De1n.lè111e examen de dode11r en da·olC, 

A. E.i·amens sommaires. 

~ •• " » » • 0 » » • •• 
1 0 )) 1 1 ., » •> • l) » 

' l! » » 1 1 Il • 1 • " 0 

3 " )) 3 3 » 1) " Il » » 

-- -- -- -- -- -- -- 
-1 1-. ,-)) 1-., 6 )) " 5 5 )) • 

B. Eoamens principmtx. 

Gand. 

Louvain. 

Bruxelles 

24 

30 
(a) 
32 

2 

! 

3 

41 s l rn 
5 H 18 

1 

5 

91 i5 1 261 (b~ 
7 15 25 4 

)) 

1 

» 

3 

)) 

)) 

» 

., 1 (aJ Dont hors ajournés j 81 u xeliea, 
avec- focuJlt de se rcprescnt■r a Lrege •. 

» 1 (b) Dont n-ors avec faculté de se r~- 
pns-t.nlcr l Lrcg e 

" 
)) 

Total •• 1~1-9 ,~1~1~1~1-1 1-:,-. ,-. ,-,, 



[ N° 6. ] ( 2!>6) 

UNIVERSITtS. 

ASl'Ul,\NTS All)IIS 

Obserixuùms. 

DOCTORA'l' lm SCIENCES l'0Ll'flQUES ET AD,\llNISTRA'l'IVJ<;S. 

Ganct •• 

Louvain 

Liégo .• 

Bruxelles . 

Toini. , 

Gand •• 

Louvain .• 

Liége .•• 

Bruxelles 

Tolol .. 

8 • "l 3 4 1 2 1 . • 0 " 
21 0 3 14 t1 7 2 1 • . •• 
14 0 2 5 7 3 2 1) 1 1 ., 
ra) (6) 
21 . 3 4 7 6 4 3 • 1 ., 
-- -- -- -- ---- ---- -- -2,-. 70 • !) 26 35 17 t0 5 1 

M~DECINE. 

CANDlOA'l'lJRE EN MiDECINE, EN ClIHtURGlE RT EN ACCOUC!IEMEN'l'S. 

A. E.1:amens sommairee. 

Gand. 1 • 1 ., 1 » 1 » 1 • f • 1 l) 1 "1 ., 1 . 1 • 
Louvain. 1 • 1 ., 1 • 1 • 1 •• 1 • 1 1) 1 • 1 ., 1 • 1 • 
Liége •• 1 • 1 ., 1 • 1 0 1 » 1 • 1 0 1 » 1 • 1 • 1 • 
Bruxelles >) » ï "l • l "1 ï . 1 

8 

'. "'. " 

îotnl . 1) . ï » 1 ., 1 • 1 • 1 1> 1 1> 1 • 1 • 

B. 1ih:amens princ-tpa21.v, 

Gond •• 

Louvain. 

Liége. . • 

Bruxelles • 

Total •• 

3 )) • 3 3 • » ., . J) 1) 

(a) (b) 
3 J) • 2 2 1 1) >) " • • 
5 i 1 ! 4 • 1 • . • " 
·I ., l li 1 " li ., ., 1) )) 

-- -- -- -- :-,-t ,-1 -- -- -- -- u 1 l! '7 » 0 » ., 

GRADE D.E C.ANDID.A'l' NOTA.IRE. 

38 3 4 li 18 12 • 5 1 i 1 
(11) (bJ (c) (d/ 
53 5 9 i6 30 16 1 i 5 " » 

31 6 7 il !4 ! • 2 2 i J) 

·15 2 2 6 10 4 . » ~ n 1 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
i37 16 !!2 44 8~ 34 "1 8 $ 2 !! 

(a) Doul un ajoumé à Louvain. avec 
fo<.:uh~ <le se npn'.•.s~uter à Ga1ul. 

(b) Avec 1:.cullô tic se re1,réS<•nlcr :i 
Gcucl , 

(n) Dont clc1tt al,s~nls pour motifs 
lt;gltime.s. à IJru:tel 1<.·.s. avec focuh1~ de 
se rcprL~senlt:-r à Li~se~ 

(!,) Doul deu x e e ec fornllô ,le ,c re­ 
prés~nter •i Lii:gc. 

(a) Dont neuf ajournés, nn absent 
pour n,olif.s. Jégitimc.s et trois qui se 
sont r etteés pour motifs légitimes a 
Louve in, avec faculté de se repré­ 
senter ¼ Gand. 

(b) Doul neuf avec faculté de se re­ 
ptéseatt1· i\ G,,nd~ 

(c) A1·cc facullé cle ,., représenter à 
Gancl. 

(d) Dont trois avec faculté de se re­ 
présenter à Gant!. 



( 2ts7 ) L1'•ü.J 

UNIVERSITÉS. 

ASPII\Al'ITS Alllll~ 

- "' .J i;; ;:J 
"' "' "' -.::: 

Obseruations. 

Pa·emler 01lUllCll de dooh.'IUl' Cil 111é1loolnc, en cbh•tu•gle e& CR llCC0llchcu1enb. 

A. E.mr1w,1s sommaires, 

Ganù •• 

Louvain. 

Liégo .• 

Bruxelles 

rotai .• 

Gc1mt •• 

Louvain 

Liége .• 

Bruxetles • 

Total •. 

1) ff u . " • " • 1) " • 
• . . » • • " . u " " 
• • • . . . •> • • • " 
• • • " u 1) ,. • 1) 0 • 

' -- -- -- -- -- -- -., 1-1) 1--1-. -. • " • " 1) • 

B. E.i·amens JJrÙu:ipau.1:. 

22 4 6 6 16 6 • • 1) " )) 

(a) (6) (c) 
39 3 [> 20 23 6 5 • " u • 
17 5 2 6 13 3 • 0 u " 1 
(,l) (,) (f1 
17 !! 6 ! 10 4 1 • 2 1) • 

::1:-1~-:: -- -- -;;1_6_ - -- --1-1 34 67 u 2 

(,1) Doul un ,11ournê el th:-u1. al;~etd.s 
pour motifs frlgtluues à Louvnrn, •nl!c 
fncul u~ tic s.c rcprt'senter .i G.uuL 
(b) Dout ,m avec f.rnltli de ~e , e~ 

r1rt'set1.tc-r \ G,Lu<l:. 
(c) llont ,lrnx avec fncullê de se re­ 

prése11lcr- à Gund , 
(d) Dout tfL'1u a1om nés e;t uo nlH.enl 

potu n1otif:,. htg.,timc-s i Rnn.clles~ avec 
h.cultc lie- .se représenter 1\ Lu:gc. 
(,·) Dont ,leu< orne faculté de se re• 

pré-scnlcr .\ Lrége. 
(f) Avec lecultc de se représcutee à 

Lt~se- 

111eu:dèuao elltauuiu de docte111· eu médee~ue, eu ebh•u1·8le et e11 aeeouehew.enh1. 

A. Eeamen« sommaires, 

Gan<.I • • 

Louvain. 

Llége •• 

Bruxelles •• 

Tola! •• 

• • • . 1) • • • • • • 
.. • • • • • • u " " » 

• • • ~ ,, • • • • 1) » 

1) • • .. 1) • )l • • • • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -.,,-. 

>) • .. » ., » ll » " 1 

B. Exemens princiJJaux. 

Gand .•• 

Louvain. 

Liége. • •• 

Bruxelles 

Total • • 

12 ~ 3 7 i2 • • » • ~ • 

!!2 ll 7 10 19 3 » • • » " 

13 2 9 f 12 » 1 • • » • 

f5 ll 4 ô '2 3 • o " » » 

62 8 !!3 24 55 6 l l . 0 • • 
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UNI\IERSIT(S. 

"' ~ ·.; 
" "' ·= 3 
C: 
" •.. ï:3 .. ,,, 
-,: 

ASPIRAN'fS All)l!S 

~~ 
0 ,., - •.. . 'ê- 
" .,, 
<., 
-0 ô c.. 

.,. 
C: 
"' "' 

•.. 
0 o. 

Observations. 

'l'a•olslème e:uuuen ile tloctcut• eu. 1ué,lcclue, en ehh•ut•gle ~c en ,,eeo11cbt•r11enfH. 

Gon<I .• 12 2 4 5 111 
: 1 

• 1 1 1 • 1 • 1 • 
LOUl"Oin !l 4 8 G 18 3 

Li~go .. 12 l! 8 2 12 » • 1 • 1 1) 

Bruxelles . 15 2 5 G 13 • 2 
"1 ï" 

Tolol, . l-;1-:- -:,~1-:- -. -5- -.1 f-,, 1-· 1- .. 
nocrouar BN cnnnmcre. (D'après la loi du 27 septembre 1835.) 

Cami. . • ., ., » • •> . " . ., 

Louvain; » D • • . >) . >) 

Lî0ge •. " » 0 • 1) i> • " 0 0 » 

Bruxelles • li • • " . " • • . 0 

Tola 1 • • I • 1 • 1 • 1 " 1 • l • 1 • 1 » 1 " 1 • 1 ° 

DOC'l'0R.AT EN ACCOUCHEMENTS. (D'après la loi du 27 septembre 1835.) 

Louvuin , 

Liége .• 

Druxellcs 

Total .• 

Gand .• 

Louvain. 

Liégc. 

Bruxelles . 

" " . . " 1) • ,, n 1) " 
» • • » . . " ., " 0 )) 

Il • • u ., " • " • • » 

» • • " .. )) 0 " " 0 » 

--1-)) ,-. -.,1-»I-,, -. -- -- -- -- 1) • " " 

Total. 

3 

4 

8 

11 

l!6 

3 

3 

3 

3 

2 

6 

GR.A.DE DE PHAlti\CACIEN, 

3 

2 

8 

9 

8 1 :11 I 22 

"1 )) 
1 

» 

2 

• 

li 

,, 
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li. -- .JUBY CE~Tllr\L. 

ASl.'IIIA:'il'S AOJIIS -~ "' '" .;, ~ .; c.. '- <:., .,, E .,., E E E E ·.: 
1 ~ . 

-0:: C 
L.. 

V) ·:o <J ë " ~]; .i ~~ -~1 .,; v, 0 0 C: C.tl·.::: -~ -= ~ . ., 
FACULTÉS. • e., '-' "C: -~ êj .,, r.:~ ,_- '- ::, <) 

"ë = <. ~ -c '-' 0" :!l 'J1"- ·=~ -~~ 2 
C: 

::,.._ .3 C, ~ . ;.. ...:t ·-= _d ·.:: '-'·- c:·- '-' " .., vi e·- :- •;: C -,:o -,: 0 ~ô o:=o 0::: .. -:;,a <Il .!: ;;; E e E • E E ·o. ~ <)"' r, ,., .. ~·..:; ., Cl. •.. "' •.. "' "' ;-c, <J ., ~ :::, C: "' C -,: .,., ~" -,:c i:.- i:::l"' 0 " 0 "' " --,: C. "' C. "' ... 
"" -- 

1 i-nu.osoems ET LRTTI\ES. 
1 

Cnndhlaturu en philosophie et lettres. (Exnmcns 1 
sommalres.) • . . . . •· 1) . J) . . . 1) Il • " 

Cnnüklature en philosophie et lettres. (Exnmcns (B) 
prlnctpaux.] . • • . • . • . • . • • . •• 26 • 2 14 i6 8 1 li . 1 • 

Doctorut en philosophie el lettres. . . J) 0 D D • • • ~ " . ~ 

SCIENCES. 

Candidature en sciences naturettes. (Exnmcns 
sommaires.] ..••• . . . . . " " . • " )) . . 1) " 

Cancliùnture en sciences naturelles. (E:rnmens 
princtpaux.) ••• . . . . 1 . . 1 1 " )) . • • " 

Cnndidature en pharmaoie .• . . a 1) 1) 3 
3 1 • .. " )) 1) n 

Doctornt on sciences naturelles n 1) . " • 1 u 1) n . " " 
Cnndillnture en sciences physiques et matnéma- 

tiques. (Ex:nmcns sommaires.) . . . . 1) Il ~ " • • » ., • Il » 

Canutdature en sciences physiques et matnëma- 
' tiques. (Examens principaux.] . . . . • • ., ., a 1) 1) » • • )) 

Doctorat en sciences physiques et rnathématt- 
ques ••• . .. •. •. . . . . . . . • n . Il » • • . 

DROIT. 

Cnncli\lnlure en droit. (Examens sommaires.}. • •> Il • 1) . n " )) • " 
Candidature en droit. {Examens principaux ) . • • 1) 1) . " • D » • u 

Premier examen de docteur en clroit. tE:rnmens 
sommalres.] . . . . . . . . . . . . ... • )) • • " )) 0 •. • • •> 

Premier examen de docteur en droit. (Examens 
prtnetpaux.] . • . . . . . . . . . . •.. » • • . • l) . ,. ., 1) . 

Deuxième examen de uoctcur en droit, (Examens 
sommaires.) •. • • • . 1) n • l) . " » 

Deuxième examen de clocteur en ùroit. {Examens , 
princlpaux.) .•. . . . » . » » " 1) . 1) • 1) • 

Doctorat en sciences poliliques et administra- 
lives. . . . • . )) 1) • • " • . n 

Grade de candidat notaire. . " •> • . " • 1) " )) 1) " 

MÉDECINE. 

Candidature en médecine, en chirurgie et en - 
accouchements. (Examens sornmaires.] . Il Il Il Il 0 • • )) Il • • 

(,r} A\.-l'C f.1c1\flt~ tic se rcpn~senlcr :\ Louvu in. 
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A.Sl'IRAIITS AUlllS ~ .; ~ .,; 
!1 -~ .; ., C) "' E .•. -~ ·E E -~ ·.: C 
<J è "C: t. 

"' 0 ci C) 
., ::, •Il •a. V>-~ .~:~ .,. 'ë, C ,,,._ -~ t. • - "' 0 .... ., . -- .. •<:.,'~ ,,. 

FACULTÊf!i. ·- ::l'i:\ =~ 8 Sc ..•...• c- c- .. - •.. - . ., 
ëS •• ~~ !J ~-3 : C 5; ~ ·=~ ·==~ ,.,, 
·Ë 0"' ~ 2 C "'.., r,...::: .Q ·- .:, .::: CU·- ...!: ·.::: •• "'"' a.~ c:: ~o C: 'ô <:.> .:: :;=-o "' IV~ 

~ ., E <o E 
.... E ~ ~ t.. e C. "' 'ë.. < c, Cl C-- gi .. v, '- "' >-o 0 

~~ 
•n :::, C ::, -( C <.) -,: .. "C: 0 " C "' .,, c;,. "' C. ,,, •.. -< 

1 
e.o 

( 

Cundidnture en méueetae, 011 chirurgie et .ea 
accouchements.' (Examens principaux.] • . » . » ., • " » • l) . . 

l'reruler examen de docteur en médecine, en 
chirurgie el en accoucuemente. (Examens 
souimetres.) • . .. . . • . l) " u .. Il . - ,, 0 

Premier examen do docteur en médecine, en 
chirurgie et en nccouenements. [ Examens 
prtncipaux.}. • • • . . • • • . •.•.• » » • l) " " » Il •• " " 

Deuxième examen ne docteur en méuectne, en 
chirurgie et en nccouchements. (Examens 
somwnires.). . . . . . . " . » l) » • • •• ,. .. 

Deuxième examen de docteur en mënectne, en 
chirurgie et en nccouchements. (Examens 
principaux.). .. . . . • . • » • » • 0 • » .. 

rrctstèrne examen de docteur en médecine, en 
chirurgie et en acco uchements .. .. l) l) " ., .. • 0 . 1) ., • 

Doclornt en chirurgie, d'après 111 loi du 27 sep- 
tembre 1835. • • • . . . . . . » .. • l) •• • • » " " • 

Doctorat en accouchements, ü'nprès ln loi du 
!7 septembre tll35 • • • • . . .. . • 0 " ,. • . • " l) • 

Grade ùe;phormnclen. . .. . " » " • » • )) . . . D 

- --.9..,. 
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PREMIÈRE SESSION DE 1869. 

1. - JUl\YS f.01\IBINltS (GAND-BRUXELLES, LIÉGE-LOUVAIN). 

UHIVERSlltS, 

AS~lllANTS ADlllS 

CJ '- . •V V ·a ë .. " 8-~ 
c,<lâ 
c.~ :::, - . " Cl"' 

.;, 
'ë 
-0 

"' 
"§~ 
0 •• :... .. ~ ·c. ..,, 

"' "' <:.) 
-0 

Observations, 

G11nd. 

Druxelles 

Liége. 

Louvain. 

PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

DOCTORAT RN .PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

Tolnl. 

8 

1) 

1 

! 

)) 

l) 

l) 

li 

l) 

)) 1 

Il 

)) 

1 

! 

• 
" 
l) 

l) 

• 
" 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

3 -1 " 1 . 1 3 1 3 1 " 1 » 1 . 1 . 1 ,, 1 » 

SCIENCES. 

DOCTORAT EN SCIENCES NATURELLES. 

Gond .•• 

Bruxelles •• 

Llége •• 

t.ouvatn. 

Tol11l •• 

Gand •••• 

Bruxelles •• 

Liége •• 

Louvain. 

" • • » ,. • )) " » l) li 

)) li » • » • » • • • ., 
• )) • » » )) • D » » l) 

1 " i l) l l) )) » l) • » 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
t • i » i » » » )) )) » 

DOCTOR.AT EN SCIENCES PHYSIQUES ET MATHéMATIQU.ES. 

Total •• 

Gand •••• 

Bruxelles •• 

Liége •. 

Louvain. 

» • • » " • )) » » » 0 1 
)) » • » " • " » • » » 

" » • • » 1) " )) )) )) )) 

)) D » •• )) • " 1) » li l) 

-- -.1- .. - -- -- -- -- -- -- -- " •• l) • l) » » » " 

DROIT. 
Deuxième cs:Rmen de docteur en droit. 

A. E.t:amens sommaires; 

Total •• 

•• • " » » l) " » l) l) » 

1 • » 1 1 » )) » )) ll » 

» 0 " » » l) l) )) » >) » 
, 

0 • • " " » » • li » » 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1 • )) 1 1 " )) .. • .. " 

66 
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UNIVERSITÉS. 

ASPIRANTS ADJIIS 

Obsenxüùms. 

Gand ••• 

Bruxelles • 

Liêgo •• 

Louvain. 

Totnl •• 

3 • • 2 2 • 'l • u • • 
8 1) 0 4 4 3 1 Il )) Il • 
3 • f 2 3 • )) 1) 1) 1) • 
7 Il » 4, 4 3 Il Il )) • " 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
u • 1 12 13 13 2 • • 0 " 

Gond ••• 

Bruxelles 

Llége .• 

Louvain. 

Total •• 

DOOTORA'l' EN SCIENCES POLI'l'IQUES E'f ADMINISTRATIVES. 

1 1 " • 1 0 Il • • » 1) 

• » )) • • • •> • • )) )) 

5 • 3 1 4 1) 1 • • ~ ,. 
i • " 1 1 )) . Il • •• • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- --- -- 

7 i 3 2 6 • 1 • • D • 

GRADE DE CANDIDAT NOTAI:RE. 

Gnncl ••• 

Bruxelles. 

Liége. , 

Louvain. 

Total . 

! • " • " 2 1) • • .. 1) 

1 • 1 1 2 4 1 " • IJ J) 

8 • s 1 3 3 1 1 • I> 0 

13 1 2 4 7 3 " 2 1 . • 
-- -il-5 -- -- -- -- -- -- -- -- 30 6 12 t2 2 3 1 " • 

Troisième examen de dodem.- en médecine, en cb.'trurale ef; en acco11el1cD1enu. 

Gand .•• 

llrux:elles . 

Liége .. 

Louvain. 

Total .. 

r 

. 
» )) .. • 0 » • 1) • •• • 
2 )) 0 • • f • 1 • " • 
• • " • • 1) 1) • )) )) • 
1 1) 0 1 1 • Il • 1) » • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

3 • >) 1 1 f » i u ., • 



t"' t"' e:s (;'2 
0 -· ..• "' i:: .,,. i:: ~ .., ~ 

"' ~ ... "' a, ~ ~ 5· âi l':.. a, ' 

..•. 1 .... ., . Il . 
" 1 .. ., " . 
" l " " . ,. 
•• 1 •.. = " " 
...•. 1 •..•. " " " 
.. 1 " " .. . 
" 1 " "' •• .• 
.• 1 " " " " 
" 1 " .. .• ,. 
., 1 " a a ., 

. 1 " ., " ., 
- 

Q 
!;:;.i 

f; 
tzil 

t::j 
h!:I 
.,; 
:::; 
> 
~ > 
Q >-< 
t'!I z 

C 
::z 
:ë ,., = "' ·::. ,.,, 
~ 

Aspirants inscrits. 

Avec la plus > 
"' grande distinction. "" ; ... 

Avec distinction. :z 
--1 
<R 

D'une manière > 
"' satisfaisante. ~ 

Total 
des aspirants admis. 

Aspirants ajournés. 
1 

Absents 
1 pour motifs légitimes, 

Absents 
1 sans motifs légitimes. 

Hetirés 
pour motifs légitimes. 

Retirés 
sans motifs légitimes. 

Refusés, 

' 

C ~ .,.., 
~ 
~ :;:, - â" 
~ 

,.,.... 
bSl ~ 
Ot 

~ 
~ 
«:> . .._. 
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Il. - JURY CENTRAL. 

ASl'IR.U'18 .ll>ll18 ~ .,j i .,; 
j 

., ~ •• .., ., 
Ï3 ~ -~ e 8 ·Ë ·;:; ci "C f ·.::i ·.::: 

<.l ô •• ::, :9'.E: ~·& .~:~ -v:i "' 0 (J .:: .,,._ 0 .... - 2l 0 ..., "<U .; 
FACULTÉS. ..2 ëj 'ii •Ill s 'ëi' c- c:::- .. - •... - .., 

!l 'ë Cl Sc ~.:? ~~ ~.; t!? '!::t!!! .. 
O. Cl 0"' .'!) .E Cl Cl .. "' e,. -~ ..Q•- .a·- QJ•- 

., __ 
.!L; ·..::: B,'.!! C .-i:~ <~ ix:"ë o.:- ., "' .,, Q. •• 0 r;&l •.. .,-c -1!! ~ •.. e s 8 Ei 'o. ;a "'., ·a .,, " ., Cl•- ~ •.. .,, •.. .,, 

< t> "0 ~ :; - < :::, Cl ::, "' ,< Cl ~ "" "0 0 " 0 "' ,. Q.,. 
f -< i::,. <Il Q. .,, 
!;il:) 

l'HfLOSOPIIIE ET LETTRES. 

Doctorat en philosophie et lettres • . . . " "' • " " • • " • " •• 

SCIENCES. 

Doctorat en sciences naturelles . . . . . . •• >) " D • " ». • • .. • 
Doctorat en sciences physiques et mathématl- 
ques • .. ,. ..... . . .•. .. . . . . . . " " • •• J) " " » 1) .. " 

DROIT. 

Deuxième examen de docteur endroit. {Examens 
sommaires.}. . . • • . . . • • • • • • • » >! )) • " 1) " J) " " J) 

Deuxième examen de docteur en droit. (Examens 
prtaclpaux.). . • . . . . • • • • • • • • • ,, Il • • J) • » » " • 

Doctorat en sciences politiques et administra- 
tives ••••.. . ' . . .. . . . . • " n >) " " • » ., 1) • 

Grode de:conditlot notaire .••• . . . . • .. " » n ,. » " 
,. • ù 

MtDECINE. 

Troisième examen de docteur en médecine, en 
chirurgie et en accouchements . . . . » )) • 0 • • • •• • • • 

Doctor11t en chirurgie, ù'après la loi du !7 sep- 
tembre i835 . • • • • • • . . . . . • » li n • )) li •• • • 0 

üoctorat en acconcnements , d'après ln loi du 
!'t septembre 1835 • • • • • • . . . . . )) » » • n • •• D • • D 

Graùe de pharmacien • • • • • • • • • • .. » ., )) " ~ » D •• • •• • 
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SECONDE SESSION DE 1869. 

1. - JURYS COMBINitS (GAND-UI\UXELLES, LIËGE~LOUVAIN). 
- 

A.8Pll\A.NTS AIIXIS ,;, ,,; ù. ,;, 
"' ,,; " ., Cl ., ,;J .Ë •<:, ·5 e e -~ c:: ·.::i r.., C: ""' .. ~ 

Ï:"fJ <J è .., :::, ~]> VJ ·;-, -~ :i' ui "' 0 ., 
Q 'A •CJ .5 vi·- 0 .t3 - V, -.,,, ·<J- •<J :::, 't ·;:: !l ê: 
. ..., §- •.. - "' Obse·rvalions. UMIVERSITtS. "' ~~ .~~ .'!l "E....S <J ë:;:: ~ ·~~ ·;:;~ -= C 0 " ~-~ ~-..::; '-'·- C: "'"' E-<.!:: ~-~ " "' "'~ ·.::: e-~ Cl ~Q r;i:: '5 c:::; .. :;~ "' ~ C. i:? E: a E: e ;,a "' ·a. :~ ., ,,, C, ·a •.. •.. .,, C·- .,, "' <> 

~~ 
V> ,,, ;:, ;:, C: < <~ ., "' < g_ C: ., 

"' ~ -c "' C. "' e < ,,, 
<,JO 

PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

CANDIDATUltE EN PHILOSOPHIE l,;'l' LE'l'flŒS. 

A. Eramens sommaires, 
Gand ••. 

llruxelle!i • 

Liêge .• 

Louvain, • 

Total •• 

Gand •• 

Bruxelles • 

Liége. 

Louvain. 

Gond ••• 

Bruxelles •• 

Liége 

Louvain. 

Total •• 

Gand ••• 

Bruxelles • 

Liége •. 

Louvain 

Total 

» ., " D • » " . , . » • 
1. • • t 1 • u » • " " 
2 • )) 2 2 • ., )) • ..• • 
• " » • • » • » • ., • 

-31-D -.,-3 -- -- -- -- -- -- -- 3 )) » 0 • . ,. 

f7 

3!! 

GO 
(~) 
89 

B. B:i:amens prinaipcmx. 
113 9 t3 31» 

• 1 4 14 18 13 1 • 
(a) (6) 

» 1 11 31 U 12 ll 

1 1 i6 1 36 I 53 1 '.!!2 1 3 

D 

)) 

1 

6 2 

Total _ • lt98 f 2 1 34 1 90 IU6 j 50 1~ 51 41 3 1 8 1 2 

(11) Dont ilcus avec faculté <le ,e re­ 
pré3,cn:h:r ,1\ Louvuiu •. 

(b) Avo,c faculté d~ se représenter .\ 
Louvain, 

(c·) Dont u11 ajourné et 1111 absent 
pour molif.s lt:gitimes au jury ceutrn}, 
tleux aj1>uru.1~~ et lleu~ abseot.s pour 
moltfl !t\:,itimcl l Liége, uvec faculté 
de se reprcsunter :'i Louvaên. 

DOCTORAT EN PHILOSOPHIE ET LE'tTRES. 

0 0 ., " l) l) u ! ,. 0 • • 
» D • • » )} . l) " " • 
4 0 1 2 a 1 . l) • .. 0 

? " i 1 2 » » » ,. • • -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
6 » l!l 3 5 1 " » 0 . l) 

SCIENCES. 

CA.NDIDA.TUitE EN SCIENCES NATUltELU:S. 

A. Exrt1nens sommaires, 

" 
1 

» • " D » ll » •• " D 

., . . » . • 0 » " . » 

., 1 " • . .,, • » » 0 » » 

" 1 JJ n " • • » )) " ~ )) 

1 ---- -.,-., -- -- -- -- -- -- -- » 1 )) • Jl » » ., p D 

67 
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ASPIR.AN"CS ADJIIS .,; .; .,. ,;. i .,; "' "' •.. .'1 'ê . .,,, ._§ -~ ] -~ C ,::: à 1~ . ..._, •.. 
cJ è " :, ~:~ 23:~ .:i:[o ..,, ·te -~ "' C <Jl 0 C ,n ·,:; -~ -:§ë ·~ c:- c- 'f~ UNIVERSITtS. ·- ::, " :~; a, <U ,,, .,~ ... - .. Obsenxstiows. :!l -e -~ 0 •• tl ,. '-' "'·- ·:;~ .'.J~ 2 C,..:; Ë-~ 

• L. J:::·:::; .c- 
., ,_ 

Q;"•- " C: .:-"-~ C .,z:o -,: 0 c::~ a:: 0 "' " .. :il" c:, = •.. ~:.a ~ c:) ~ •.. a E E s 'ë. "" ;·~ .,, 'ë.. "' 'in L. "' " :.-',al cJ ., "' ::, ::l :::1 C: -,: -,: Q <.I -e -,: g_ "' &. ~ ;;, Â"' •n " -< .. 
1 CO 

Gnnù .• 

Bruxelles • 

Liége •• 

Louvain. 

Total . • 11521 4 ! !G 1681 98 1 361 2 1 131 3 i ~ 1 b 

G1md. 

Bruxelles 

Liége .• 

Louvnin 

14 

so 
27 
(c) 
9t 

27 

18 
(<) 
~3 

! 4 1 f.3 t 

1 4 4 9 8 
(a) 

u 7 1 14 10 

t I f.l 1 50 1 62 1 17 

,. 
1 

,. 
1 

1 

1 

1t 

10 

u 

• 
CANDIDATURE EN PHARMACIE • 

.. 
9 

(11) 
5 

4 

., 1 ,, 

i 1 ! (bl 
1 1 

" 1 to 

•• 
3 

(b) 
1 

1 

2 

ll 

•• 

" 

3 

1 

" 

•• 
,, 
D 

• 

" 

•• 

" 

Toini. -1 GS 1 2 I. 3-1 331 38 l 18 i 61 a l~I " 1 ! 

(n) Dunt qnalre avëc foculté ,le oc re- 
1wêu:ukr ,\ Louvetu , 
(h) Avec làcull,: ,le se reprJscnlcr ô 

Lourain ~ 
(c) Dont 11uatre ajourné, et,111 ulueut 

1,our motih li!gilimes à Liégc, uvcc 
fàcultê de s e rcpciicutct· .~ L.ou.u.in •. 

(,r) Oo11l un nec focultè ,le se re­ 
prê.sentc,· à Louvain .. 
(b} ,hec facult~ de se reproisenter ,\ 

Louvain. 
(cl Dont un ,)iollrnê et un 11b1eot 

1u>ur- m.nlifs lét;iti:mcs l Liége- •. O.YtC 
faculté de se repréaeute e .i LouYn.in. 

DOC'îOllA'l' EN SCIE~CES .NA.'l'URELLRS, 

Cand ••• 

Bruxelles . 

Liége •• 

Louvain. 

Totul. 

~ l " • • » » " ., ,, • • 
2 ,, )) . " " 1 0 .. • 1 

1 " 1 . 1 • . " •> • " 
l> 0 • ,, " JI ,. 0 ,, • . 
---- -- ---- -- -il-· -- -- -- 31 1) t • i • • • i 

CANDIDA'fURE EN SCCENCES J:>HîSIQ,UES ET "MA.THÉMATIQUES, 

A. .Er.amena sommaires. 

Gnntl •••• 

Bruxelles 

Llége •• 

Louvain 

Total .• 

" • • D ., . Y) • 1) • • 
• • >) • ,, . " • • ~ 0 

• • • • " " . • . • . 
u " . " » JI • • • » » 

---- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
• 

1 " ., . Il • • . . • . 
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UNII/ERSITtS. 

ASPIRANTS AD)IJS 

., . 
••• <:) 
•Cl - ·- c:: C:"' "'u, E·- .!c! <:) ,. 
c·;; 
•. c. &1 
Q 

u, 
C 
1J, 

.,, 
d 

"' "' 

Observations. 

13. Bvamens p1inci,pa11x. 

Gum! ••• 

Bruxelles .• 

Liége •• 

Lcuvaln. 

Totul •• 

Gand ••• 

Bruxelles • • 

Liége .• 

Louvain. 

Tolo! •• 

Gnnd •• 

Bruxelles 

Liége .• 

Louvain. 

1 1 • • 1 » 1) " • • • 
3 )) 2 1) 2 1 » ., n " n 

1 . . 1 1 » . • 0 .. )) 

2 1) " i 1 1 1) » 0 • " 
-- -- -- -- -- -- -- --t-- -- -- 7 1 2 2 5 2 • » • 

DOC'l'ORAT EN SCIENCES PHYSIQUES ET MATH.farA'l'lQUES. 

" • 1) Il ,. " • 1) n " . 
., • » 1) ., 1) 1) J) 1) Il 0 

• )) • ,, • • 1) ., 1) n » 

» ., » • Il . 1) " • 1) " 
-- -- ~---- ---- -- -,,1-· -- ., • n l . -. • 1) • ., 

DROIT. 

CANDIDATURE EN DROIT. 

A. JiJ.vamens sommaires. 

Toini •• 

Gand ••• 

Bruxelles • • 

Liége .• 

Louvain. 

Total •• 

. » • ., • ., " » 1) • 1) 

• 1) • 1) » • ,, » • » 0 

1 • • 1 1 )) D ,, )) )) 1) 

2 •• • 1 1 i. )) • •• • • 
-- -- -- -- -- -- -- ~1-,, -- -- 3 " Il l! 2 1 • • l) 

B. Exa'llle/ls principau», 

1l! 2 l! 5 !) • 2 :1 • )) )) 

30 1 5 !G 22 6 J) 1 » 1 • 
(a) (b) 

43 :1 10 15 l!6 fi 4 1 » • )) 

(c) 
68 3 :11 27 41 i6 3 8 )) )) 1) 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -·· 
153 7 28 63 98 34 !) u D 1 • 

(a) Dont troi• avec fawlté ile se re­ 
présenler- :1 Louvain, 

(~) Avec f•culté de se représenter :i 
Louvain. 

(c) Dont trois ajournés et quatre 
ebsents pour motîfs r.:gitimes i LiPge~ 
avec faculté de se repr ésent er à Lou­ 
vaiu, 
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UNIVERSITÉS. 

ASPIRANTS AlllllS 

C 
0 ·.:::; .., 

-5 
"' ~ .., 
"' " -< 

-~ 
E 
-0 

"' - .,, 
.5 = 
0" =- •.. ~ ·o. .,_ 
" l(J 

"'O 

,,, 
•CJ 
c:: 
r.. 
::l 
0 . .., 
;j 
C 

"' ... ï3,. 
~ 

Observati011s. 

ll•1·ewler cJ11111u,n de docte-ur eu droU. 

A. Eœamens sommaires, 

Gaml ••• 

nruxenes . 
Liége •• 

Louvain ••• 

Total •• 

Gand . 

Bruxelles • 

Liéi;:e ..• 

Louraln , 

Total • 

Gand •. 

Bruxelles 

Liégo •. 

Louvain. 

Total •. 

Gand ••• 

Bruxelles 

Liége •• 

Louvain. 

Total .. 

•• . 1) 1) I} • • " • • " 
1 • » i 1 • " • » " • 
1 » • 1 1 • » 1) • • • 
2 • D ll ! • • • • " • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

4 • u 4 4 u • " • • u 

10 

!7 
(dl 
46 

3 5 

1 3 14 181 5 
(a) 

! 71'12! 1 

9 1 

5 I 10 1 26 1 41 1 5 

•• 
1 

(b) 
3 

Il 

3 

i 

JI 

(c) 
t 

u 

• 

• 1 ta) Avec faculté ,le se représenter ;\ 
Lo uvein , 

1101 91 231571891121 41 41 l: u: • 

(6J Avec f.culté <le ••représenter~ 
Louvain. 

( c) Avec faculté de ,c reprfaeule1· à 
Louvnin. 
(d} Dout uu ajourué. troi.s ab.senti 

pour motifs lt:giti,OLk.s c-t un <tni s'est 
rctirê pour moli(s lègilimes à Li~gc, 
.1v~c f,u:uhë de se rcprë.senlt:r â Lou­ 
vatu •. 

Deuxième examen de doe&enr ea da·oU. 

A. .E'a:amens sommaires . 

• 1) • Il ., " • 1) ., • 0 

5 • » 5 5 " ., )) • " )) 

i )) » f i " • Il 1) .. • 
• • ., • )) ►) )) • )) " 0 

-- -- -- -- -- -- -- -- -.,1-,, -- 6 1) • 6 6 ., • >) )) 

B. Examens principau:c. 

H '! t a 6 (0)3 (b)t t )) 0 1) 

(c} 
'!6 1 9 -!.O '!0 4 2 • )) • ., 

(dl (r) 
!O 1 7 8 16 f 3 )) • » " ((J 
39 3 1t 18 32 6 . 1 . ., )) 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
96 7 '!8 39 74 H 6 2 . 1) " 

(a) Dont uu avec f.acullê de se repré­ 
seuter à Bruxelles. 

(b) Avec faculté de ,e représenter .1 
Bruxelles. 

(c) Dont u,1 ajourné el 110 abs,ot 
pour motifs légitimes ~ G111nd, avec 
faculté de $e r~présenler à Bruxelles. 

(d) .Avec faculté de se rtprésenter .\ 
Luuvaio .. 

(e) Dont un avec faculté de se ré­ 
présenter ;\ Louvaln, 

(f) Dont un -ljournt? el un ablent 
pour molifs légitimes 3 Liége► avec 
faculté d" se, représenter à Louvain, 
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UMlVERSITtS. 

ASl'IR.lNTS Allll.lS 

2.~ ;a 
!:I .,. :,·= - "' Q"' 

:.. 
g_ ~ .. 

"' 

= 

Obserou! ions. 

Gand .. 

uruxeues 

Llége , . 

Louvain 

Total .• 

DOC'l.'ORA'l' 1!:N SCŒNCES POLl'l'lQ,Ul~S l!.'1' h.Dl\ll:-{IS'l'RA'l'IVES. 

Gand .• 

Bruxelles 

Liége. , 

Louvain. 

Tolo! .. 

Gnml •. 

Bruxelles 

Liégc .• 

Louruin , 

Total •. 

Gand .. 

Bruxelles 

Lit\ge .. 

I.ouvain. 

Total .. 

4 » 

.. 
1 

)) 3 1 

41 •l li 11 21 ·11 "111 •>I »I •• 

-10 1 " 1 1 1 2 I a 1 -1 : 1 1 2 j · 1 " 1 ." 

GRADE DJ~ CANDIDAT NOTAiltE. 

7 . 3 -I 4 3 » .. 
16 . 3 6 9 G . 1 

(a) 
18 • . 6 6 3 a t 
(6) 
20 ., 3 8 11 G )) 2 

-:-1--- -9- 21 
-- - -- -- 
30 18 3 4 

- 

,. 
» 

-,-,,,-:l 

(n) Doul un o,cc faculté ,te- se n,~ 
présL·ntcr ù Louvuln- 

(b) Dont un uh.;e-nl pout motifs 
l,'·gitimc~ .'l Liéi,;<: • avèc facultt! de 
se représenter .\ Lonvaiu , 

MÊDECINE. 

CANDIDA'fURB EN M&DEC1NE, EN cnnomors ET EN ACCOUCHEMr,NTS. 

A. Eeemens sommaires, 

" • » )) • .• ., " • . 
1 

)) 

. .. . . . . •• . )) " • . . » . • ., • ,, 0 . » 

• . . • . " " . . .. » 

-- -- -- -,,,-,,1-- -- -- --- - .. 1-. ., . & • ., ~ 

:B. E1Camens principau»: 

6 1 1 4- 6 ., • . » • " 
ll4 3 i 9 13 3 t l! 4 • t 

(u) (b, (c) 
1.7 3 3 6 I'.!! l! 2 1 h • " 
(d) 
65 4. 10 22 36 1.7 2 4 3 . 3 

112 J~ -- -:-1~ ~,~ -71-7 -. -- 15 4 

(u) Ot111t un "'''CC faculté de se re­ 
présenter .\ Louvu!n, 

(b) ,\.cc faculté de se rcpcéseuter à 
Lou vaiu , 

(c) tl.vcc faculté ,le se rcprrsenter à 
Lou e aiu . 

(cl) Dont un :,jo11nl1~. tle:ux nhsents 
pour rnolifs J,~gitimcs et un qui s'est 
l'elirë pour molifS légitimes;\ I.i,;ge, 
avec fa~ulté <le ~c représentcr à Lou ... 
vain .. 

68 
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ASl'IRANTS AIIJIIS .,; 
] 
" ~ -~ "~ 

~[ 
'ë. ,,, 
"' "' ~ 

Obsenxuions. 

1•1•tm1lcr c:uu11co de doctc1u• c11 médecine, en cllh•urglc et eu uccouchcwe1t,lJ. 

Gnnll •• 

Bruxelles 

Liêgo. 

Louvain. 

Total 

Gand .• 

Bruxelles 

Liége .• 

Louvain. 

Total .. 

• 

" 

)) " 

)) 

1) 

.. 

.. 
•. 

)l 

• 
" 

» 

-. i-)) ,-. ,-)) ,-. ,-,, 1-~ ,- .. ,-. ,-. 1-- 

B. Eœamene prinC"ipa1ta:, 

15 3 4 8 15 ~ .. )l l) )) 11 

18 t 6 8 ~5 l! 1 n " 0 . 
(a) (~) 

18 ,t 5 5 14 l! ~ • )) » t) 

(,·) 
37 5 9 16 30 3 1 3 • l) .. 
:-,~-;; ---- -7,~ -- -- -- -- 37 74 3 " • • 

(") Dont un avec f•culté ile se re­ 
pl·fa~nte-r :\ Louve i n, 

(b) Avec fucultê ,le se représeutee :i 
Lcuve!u , 
(e) Dont un ajourné et deux ob,eub 

pour motifs. l~giti1ues ,\ LiCg.e. aYec 
t"acuftè dct se ['cprês.t•nter ~ Lo nealre •. 

De111lènu• c11uncn ile docteur eu mètlechac, en cll11·1u·;.:lc et en ucco11l'hN1u.•uh. 

A. JiJ.1:a:111e11s sommaires. 

Gnmt. 1 • 1 0 1 • 1 • 1 Il r • 1 " 
Bruxelles 1 ,. 1 n 1 • 1 • r • 1 • 1 D 1 Il 1 " 1 . 1 Il 

Liége , 1 "1 ., 1 • 1 "1 l) 1 . 1 • 1 . 1 Il 1 ~ 

Louvain. 1 
» " » • » • 1 •I 1 • 1 Il 1 " 1 Il 

Total. • 1 D » Q » Il I> 1 >• 1 Il 1 » 1 >I ) 

B. Ecamens principauœ, 

Gand. 14 5 5 4 14 Il • • . • . (n) Avre f:,;cLtlh: de- se n·pr;~eukt· .l 
Louv.dn , 

Druxelles 19 5 5 8 rs f Il . • • (hj Dent nu ubseut pour mulif.s l, KÎ• 
(n) thucs :i Li;gt", "'"'1 ~ f,,1ctdré de lt: npri- 

Liége , . 1~ 4- 5 4 13 2 1 . . Il seuter à Louvstu, 

(b) 
Louvain. 27 4, 8 10 22 3 2 1 . 1 • 1 1) 1 1) -,---'-•--·-,- Total .• 1 7G 118 23 , 26 1671 61 31 • I • 1 • 1 • 
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ASl'IRUTS ADlllS ui ..; :à ,.;, ..; .,; 
!Î Ëi •ci .§ Cl .., ., 

C .§ . _; .§ ·.: è "" •.. .., è .. ::, !?:lf ; :gJ: .~:fil! V) ·::-c.. "' 0 ., _.,. .2, .;, 
·= u, ",_::j .s t.. • " - " c:- ,.._ -~ •C) . ., 

UNIVERSITtS. ::, ., ~ -~ _g .., C •••• ~~ -~ Cl) 

.._ __ 
"' Obseroo! ions. "' -c: == 0 "' 

en '"'"" ·:;;. 'l'I 2 ë c..= C: e-- -= ~ .c·- ~~ 
<, •.••• ci'- 

,: "' :X:·.::: ~.:: C, 

e ~:f ... S-~ c.. f -c:o 0 0 c:::: ..• ... <Il E E E E 'ë. eJ - -0 C.J • .,, "' :::. "'., ;·= ~ .. "' •.. v, .,, .. ,::: u q, :;:, C C -,: ..,:c ., b~ "C < C: el ::, ,: 

1 f: > C. g_ "' 
ClC -< 

'I'1•ol8lèmc m,1uue11 lie docteur cn 111édeclue, cu ehlr11rglc c• cm neeouchemt1n&M. 

Gand .• 

Druxcllcs 

Llége .. 

Louvain. . . 
Totnl .. 

t3 5 4 4. 13 • • • • • • 
t8 1 1 8 tG " t 0 • • • 
11 4. 4 6 t4 • 2 1. ,. • . 
!4 4. 9 1 so t 3 • • • Il 

-- -- -- ---- -- -- -- -. ,--:- -- '1! !O t8 215 1 63 1 1 1 •• 

DOCTORA.T .EN CHIRURGIE. (D'après la loi du 27 septembre 1'835.) 

Gand. 

Bruxelles • 

Liége .• 

Louvain. 0 

• 

• 
• 

" 
» 

.. 
• 

" 

• 
.. 

Toto! · · I • 1 • 1 • I • Il • 1 • 1 • 1 • 1 • 1 • 

DOCTORAT EN .ACCOUCIIEMENTS. (D'après la loi du 27 septembre 1835.) 

Gend •• 

Bruxelles • 

l..it~ge •• 

Louvain. 

roto) •. 

Gand .•• 

Bruxelles . 

Li(,ge .• 

Louvain. 

Total •• 

• • • • • " • •• • • • 
0 • •• " • • • • • • " 
• • •• • " • .. ,. • ,. 
•• • . . • • . " •. u ,. : 

-.,-» --1-. ,-., -- -- -- -- --i- .. • • » . 

GRADE DE Pll.AR.MACIEN. 

8 f ! l 4, li (a,l? D . • • 
(b) 
16 • 3 4 7 '1 1 . .. f • 
i! ! 6 3 11 t D • ,. u • 
• • D • • . • . . . • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
36 3 1t 8 22 10 3 • .. i • 

(.,,) Donl un .uee faculté de se r~pr6- 
sc-n ter ~ Ut·uxtllcs ... 
(/,) Dont uu àhsc-ut pour niotifs légi­ 

s imes â GilnJ, avec f,cult6 tl~ se rcpr~­ 
•~u rer :. l1ru1cU •. .s ... 
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11. JUHY CEYl'I\Al .. 

FACULTÉS. 

ASPIIIANl'S Alll!IS 

::, 
C ::,... 

l'lllLOSOl'IIIE ET LETT!l'ES. 

Camlidalure en philosophie et lettres. (Enmens 
scuimalres.) . . . . • . . . . . . • • • • 1 • 

Camliùo.lure en philosophie el lettres. {EHmens 
prtncipaux.) .........•••.•• f i!l 

Doctorat en philosophie ol lettres. 

SCIENCES. 

Canutuature on sciences naturelles. (Elamcns 
aomnmlres.] •.•.•..• 

Candidature en sciences naturelles. (Examens 
prinotpaux.) . • . . •••• 

Conclidnture en pharmnclo .•. 

Doctoral en sciences naturelles 
Condidature en sciences physiques et mathéma­ 

tiques. (Examens sommaires.) ......• 

Cnndidature en sciences physiques et mathéma­ 
tiques, (Exnmens prtncipaux.] . • • . •• 

Doctorat en sciences physiques et mathémati- 
ques .....•.....••••••• 

DROiT. 

Canclidolure en droit. (Examens sommaires.] . 

Candidature en droit. lExa111ens principaux}. 

Premier examen lie docteur en droit. (Emniens 
sommatres.] . . . . . . • •....... 

Premier examen de docteur en droit. (Examens 
principaux.). . . . . . . • . . . . . . . 

Deuxième examen de docteur en droit. {Examens 
somrnaires.) • • • . . • • • . • • . . . . 

Deuxième examen de docteur en droit. (Examens 
principaux.). • • • . • • • . • . • . . . 

Doctorat en sciences politiques ot administra- 
tives . . . . • . . • - 

Grade de candidat notaire. 

MtDECŒE. 

Candidature en médecine, en chirurgie et en 
accouchements. (Examens sommstres.] .• 

» 

9 

i 

• 

• 

.. 
•• 

.. 

n I u I Q 

3 1 10 1 13 

• 

2 

» 

" 
" 

• 

.. 

• 

» 

» 

• 

)) 

• 1 o 1 » 

{a}I (b) 
5 1 1 • 

• 

3 

)) 

1) 

" 

" 

• 

" 

5 

1 

0 

• 

•• 

1 

•> 

0 

,. 

.. 

• 

1) 

» 

• 

• 
,. 

1) 1 " 

• 1 •. .., 

•• 1 • 

"1 » 

• 1 • 

" f • 

• 1 • 

,. 

• 

• 

•• 

» • " 

» 

• 

• 

• 
.. 

• 

(a) Dont uu avec facuhC de se reprt:.senter ~ Lont-11iu. 
(b) A,·cç farullr ile se représenter à Louvain, 
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~-~ ;:; i:ë 3~ "' ., ,, .,- ·3~ V> .!!l 0 C: tl ,,,._ "'<!! -~~ .2 i:: :~ "'" ~-~ .Q.:. .c - q_J ·= 

"' ~-~ 5 .:!! C: .-,:o ~ë c;:.o i;::;:·.:: "' •.. u "O ~ "- " E E 0 p::: ·s. "· .!:: E E f; ~ "O "'"' "' .. 5-~ c.. .. •.. "' -,:] C) "' .,, 0 "' 0 "' -.: 0) 0) -< 0 C: 0 § "' ~ Cl"· "O Cl. "' Q. ... "' "' b.( 

Condi(laluro en médecine, en chirurgie el en 
accouchements. (Examens prlnctpaux.] • , • . )) n • » )) • " • 0 

Prernler examen de ùocleur 1:n méuecmo, en 
chirurgie et en accouchements. (Examens 
sornmoires.) • . . .. • 0 l) » • .. • • 0 0 0 

Pr emier examen do uoetcur en médecine, en 
chirurgie et en eccoucnements. (Examens 
principaux.). .. . . . . . . • )) " • » • l) • )) • )) 

Deuxième examen de docteur en médecine, en 
chirurgie et en iiccouchcments. ( Examens 
sommatres.] . • • . • . • . . • . . . . . • " D • » l) )) . " D )) 

neuxrèmo examen de docteur e11 médecine, en 
chirurgie et en nccouchcments. (E:cnmcns 
prtnctpaux.}. • . . . . . . . • 0 " • • " " • • " )) 

Troisième examen de docteur en médecine, en 
chirurgie et en accoucnements .. . . . » li) " " " " » . " . • 

Doctorat en chirurgie, d'après ln loi du !7 sep- 
tembre 183~- . . . .. . . . . Il " l) )) D • 1> .. " " D 

Doclornt en accouchements, d'nprès ln loi du 
!'1 septembre 183~ .••. .. " • " •• • l) .. • ., ., " 

Grade de pharmacien. ... • » )) " • " ., ., • 0 ., 

69 
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PREMIÈRE SESSION DE 1870. 

I. - JUHYS <~OMlllNÉS (GAND-LOUVAIN, LIÉGE-BO.UXELLES). 
,. 

1 1 
ASPIRANTS ,\Ull!S vi ui 

.,; ui "' .,, 
C, <I ,., 

"' "ë •c:, E "' ·3 E Cl ·Ê L. é -:::, •.. ·.::; 
<) Q :::, 1.1'.l ·r-c t11"ên ..,, :fc ,, .fol 01 "' 0 

-~ "' 0 C V)"= :~ .3 - "' 
_ . .,, ::~ -~....:::. ·o•~ -~ "'.., ·;;, c:- .~-; ; 1 UNIVERmts. 1 ; ::, <) ü - C: ~~ ~ r,n ·-.,, Observations. ïï.:: ::: C: ::: ~i: !l 

_,._. c.,~ ._ 
C - "' el ~-.::: ..::i~ dfi - ~ "' .!?.~ - "' ~ -~ C: -<: 0 -<:ë:: - 0 p:; 1:. .'§ C: - <1 

<) -0 ~~ L. 8 E E E ·;;. ""' " ëï -< ~"' <) :i -~ "' .. 
"' 

,. .,, - .,, C) "' C: 0 C: --<c <J . .. ..,: g_ ., ., :,. 0"' -a lh p.. "' L. ..: 
tSJ 

- 

PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

DOCTORAT .EN PHILOSOl'HŒ E'r LETI'RES. 

Ganù •. 

Louvuin , 

Liégc .. 

Druxellcs • 

Total .• 

Ganù •• 

Luuvuin , 

Liége .• 

Bruxelles • 

Total •• 

Ganù 

Louvain. 

Liége •• 

nruxenes . 
1 

Totnl. 

Gond .• 

Louvain. 

Liégo .. 

Bruxelles . 

Total •• 

• )1 • • ,, • • 1) • • 1) 

,. )) ,, l) " • • • • • ., 
• . .. • )) • • • • . )) 

• • • • " • )) )) • )) • -,, -,,1-. -- ---- -- -- -- -- -- • • 1 n 
,, 0 • • ., 

SCIENCES. 

DOCTORAT EN SCIENCES NATUltELT,ES • 

. n • )1 " • .. •> • " . 
)) • ., • • . " • • • n 

• )) " )) » • . • • » • 
• • ., • • " • )) • .• • -.1-., -- --1-. -- -- -- -- -- -- » ., )) • )) " " 

DOC'l'Ofü\'1' E~· SCIENCES PHYSIQUES ET MA'fHÉMA'l'IQ,UES. 

)) • " • " ,, " • " • • 
>) " )) • >) 1) " " • • 0 

" )) . • n )) . " " • • 
" .. • • • . " • • . )) 

-- ---- -- -- -- -.,-.,-,, -- -- " ,, 1 )) J) .. ,, . . 
DROIT. 

Dt•u:dème examen de docteur en droit. 

A. Eeamens sommaires. 

" >) 0 " " . • • .. )) • 
1 •> .. 1 1 » " " )) " . 
2 • • )) )) • i 1 • • • . • . • • " D .• • • • 
---- -.,-1 -- -- -- -- -- -- -- 3 .• 1 n i 1 n • 0 
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UNIVERSITÉS. 

ASl'illANTS Alll1lS 

C: 
0 v,•= 

::, "' 
- C: ::i.._ ~-:;; 
~~ 
.., "J 
•• -0 
-'<l::: 

"' .. 
O(J 

,,; 
'ê 
-0 

"' .,, ... - ..., C: 
0"' ::... .. ~ -~ .., 

Observations. 

uanu • 
Louvain 

LiGge •• 

Bruxetles . 

5 

l l 

1 

11 

» 

1 

1 

3 

3 

1 

1 

3 

6 

! 

7 

1 

3 

1 

s 

1. 

l 

" 

3 

Totnl .• 1 3i 1 2 ! 21 'l4 l 181 81 31 2 t » 1 3 [ • 

Gand •• 

Louvaln , 

Liége .• 

Brnxelles •• 

Total •• 

Gond .• 

Louvain , 

Llége •• 

lJruxelles. 

Total .• 

DOCTOUA'l' EN SCIENCES POLITI~UES E'r ADMINIS'l'RATIVES • 

• .. • " . • ., )) • » » 

2 " 1 1. 2 » • )) • » " 
1 • " " • , . • 1 • • • 
i 1 • . 1 » • » • » • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

& i -1 ! 3 • • 1 " • 1) 

GRADE DE CANDIDAT NOTAIRE. 

2 • • 1 1 1) t • • • " 
4 . • 2 2 2 1) ,. " " " 
6 . D 2 2 4 " • • •> . 

11 • 2 5 7 4 J) . • • • 
-- --.1-2 -- -- -- -11-., -- -- -- 23 10 12 iO • • 0 

' 

MrDECINE. 

Trol,dème exame11 de docteur en n1édeclnc, Cil ebh·urglc cil en neeouelaeml'11h1. 

C:and •• 

Louvain. 

Liége .. 

Bruxelles . 

Total •• 

1 » " 
1 

1 1 » • » • 0 • 
2 Il • 2 2 • • • • . " 
• • • » . » ., • 1) " 0 

» " • 0 • • » • • 1) • 
-- -- -- -- -- -- -.,,-. -.,- .. - .. 3 Il " 3 3 Il 



t::J t: r- C") .. 0 •• ,:::: = ,:::: i:, ,.. (IQ .., Q. ,-; ~ Q 

"" ~ Q ::;· 
;:!. cr, 

..•. l ..•. 00 - • b!> 

.... 1 . .•. • . 

.... 1 ,.,. 0 . . 

...• l °' • " t,I> 

<:> 1 _c, - " ••• 
.. 1 - d 0 . 
• 1 • " " • 
0 1 ~ = . • 
.... 1 •... D d . 
. 1 . D . • 
0 1 • " " C 

c.l 
i; 
e to, 
i:; 
t!=.l 

;;g 
·> 
~ > 
ô ;; 
z 

C: 

=- ë ,.,., 
:a c,:, 
:::; 
•••• ~ 

Aspirants iu scrits. 

Avec la plus > 
"' grande distinction. ..• ; 
> 

Avec disticction. :z ... 
"' 

D'une manière > ~ 
satisfa isa □ te. ~ 

"' Total 
des aspirants admis. 

Aspirants ajournés. 
1 

Absents 
pour motifs légitimes. 

Aüsents 
sans motifs légitimes . 

Hetirés 
pour motifs légitimes. 

Ret.irés 
sans motifs légitimes. 

Refuses. 

a c::- c,, ~ 
~ :;, •... 
§' 
ç;; 

2 • 
Q'I 

- 1,,9 

" ,=- - 
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JI. - JURY CEN'l'llAL. 

ASl111\AN'rS All}llS ,,,, .;, .;, .,; 
!Î 

,n ,,; " ., "' CJ "ë . ., 
·È ·5 ·3 E ,: C 

è "C' ,. ·..:::; .., ci C:J ::, <n·ri. ·n·.rc .:g:~ ~:~ v, 0 '-' <Il•- 0 ... 
3~ 

0 ~-c, - ·o, .;, 
FACULTÉS. ·- ::,~ :=! 3 "é;' c::- c::- •.. - ~- . ., =--~ ë, " ~~ ,,, ~ ,: ;~ 0 C:J <Il ,.,,~ ·.;;~.'.!? ·.::1~ ::, E-<-t ë ..C::.·- ~-g <1·- "·- '- ;; .., "' ·.::; - "' -< 0 ii=ë C::ô CJ ,,, .::·- "' i::: '- ~~3 <!:? 

,,, E E E i:: 'ë.. ;a '- CJ •n . ..., 'ë.. •. C) "' ~ ·-= V, .. <Il '- ~ < >.,,, g "' <Il :::, C ::, < c; :;. ~~ ~ < 0 ., C <> .., C. .,, C. V) •.. < eo 

PilILOSOl'IIIE Er LETTRES. 

Doctorat en philosophie et lettres . • • " • D • . " » • D 

SCIENÇES. 

Doctorat en sciences nnturenes .. ,, » • • " Q " • • • • 
Doctorat en sciences physiques ot mnthémnti- 
ques •.• . . . )) • u .)) " » . » " • • 

DROIT. 
• 

Deuxième examen de docteur en droit. (Exnmens 
sommerres.). . . . . . . • . . . . • . . " )) " • » . • " •• " " 

Dcuxiè1Ue examen de docteur eu droit.(Examens 
prtnctpaux.}. • • • . . • . • • . • . • . D )) • " . " • ,. » • . 

•Doctornt en sciences politiques et administra- 
tives •• . . . .. . . 1) » " " .. " . " • " • 

Grade Ile candidat nôtatre. • . .. " • )) " " • . • • . • 

MËDECINE, 

Troisième examen de docteur en médecine, en 
chirurgie et en accouchements . . .. . li Il D • D • . 1) 0 • • 

Doctorat en chirurgie, d'après ln loi tlu 27 sep- 
tembre f 835 • • . . . •. •. . . ,.. .. •. . . "' 

)) » » 0 • » D 0 • • 
Doclornt en accoucnements , d'après ln loi du 
!7 septembre 1835 •••••• , • . . )) ~ )) . " • 1) 1) 0 • • 

Grade de pharmacien. • • • • . . . . . . » )) )) " n » )) •• • • • 

70 
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SECONDE SESSION DE 1870. 

1. - JUHYS co~rnl~ÈS (GANO-LOlJVAJN, LIÈGg-UHUXELLES). 

" 

UNIVERSIT[S. 

ASl'IIIANTS AO)IIS ,,; 
"' ·3 

'l'l c:c :~~ 
-<.!! 
~~ 

Obsennüions, 

PHILOSOPHIE ET LETTRES, 

CANDIDATURE EN PilJLOSOPl!Hl E'r LETTRES, 

A. Exonunu sommaires, 
Gand •• 

Louvatn , 
Lidgo. '. 

nru:r.el\o;; . 

Tollll. 

Gand •• 

Louvain, 

Liégé .• 

Bruxelles . 

Totnl .• 

Gond •• 

Louvain, 
Liége •• 

Bruxelles • 

Total. 

Gand ••• 

Louvain. 
Liégc •• 

llruxelles . • 

Total •• 

0 )) ,, . • " » n . )) )) 

0 • • . >) • " )) ., )) " 
2 . » z !! • .. )) • • " 
-t " u 1 { " " ., J) " » 

-- -- --1~,-3 -- -,,,-. -- -- -- 3 . » " D • 

32 1. 3 13 t7 10 3 2 » ., • 
(a) 1h 
68 • 8 27 35 %5 2 ,1. " 2 ., 
50 4 G 28 38 3 ,1. 4 ,, 1 • 
(cl (,IJ (,) 
56 l) 3 30 33 16 4 2 " 1 • 
-- -- -- -- -- -- -- ~,-. ~ -- 206 5 20 98 123 54 13 ,1. • 

(a) Dont qua!rc ajo1.1rné.s .~ Louvain 
Q\'(C f..tcuJt~ ,le se rf!'r• é.scntcr :, C.1.oJ .•. 

(b) Dont quatre •••c r~culté ,li> se­ 
eepréseuter .'t Gand, 

(c) Dont trois ojournJs :, n, uxclfes , 
un au Jury ceot rul et dcu x a luent s pour 
motdS légitimes ,\ Dru:c.clles, avec- fa-, 
cutté de se repré!enler?. Liége. 

(cl) Dont lroi, nec facultê <le se rê­ 
pré>entcr ,\ Liège. 

(e) Dont deux BYCC r.cultê ,!11 !C .,_ 
préscnlcr .1 Liogc. 

DOCTORAT EN PHILOSOPHIE ET LETTRES. 

i :l Il )) 1 • » " • • • 
1 1 • • 1 " . .. Il • • 
5 " 3 2 5 » • . " " " 0 

2 1 0 1 2 • » 1) •' . " 
-- -- - -- -- -- -- -- -- -- -- 

!) 3 3 3 9 0 ~ " . • " 

SCIENCES. 

CANDIDATURE E~ SCIENCES NATURELLES. 

A . .E::cumens sommaires. 
1 ,; • 1 1 " " )) • ., 0 

,, • 0 » 0 0 • " " " " 
" " J) . 0 • " ,, • " " 
» ,, • • . • " " • J) " ---- -:-1--;-1-:l -- -- -- -- -- -- i 1 • • • " JI • • 
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UNIVERSITÉS, 

ASl'll\AN'fS ADlllS 

Observations. 

B. Iiaamcn« 11rincipa1t:r:. 

Gnntl. 

Louvain 

Liégo. 

Bruxelles 

32 
(al 
IH 

31 
f,I) 
19 

1 

1 

5 

1 

4 I H 

7 1 23 

6 I 15 

4 I G 

tG 110 
(b) 

31 22 

2G 1 4 
11 7 

2 

G 
(c) 
1 

(<) 
1 

4 

3 

" 

2 

Totnl .• 114G l s 1 2l 1 55 j 8,~ 1 n l 10 \ 7 1 " 1 2 1 • 

CANDIDA'l'UIŒ EN PHARMACIE, 

Gaml •• G 0 '1 3 4 1 1 1 • 
(a) (h) 

Louvain .• 14 1 2 3 6 5 » 3 

Liége •• . 23 1 1 10 12 6 4 1 1 . 
(<) (ri) (el 

Bruxelles . 27 » 2 9 H 9 4 3 

Toini •• 

(11) Donl sept njournés cl s lx nLS<•11ls 
11our motifs lé~itimcs ;\ Lcuve!n , avec 
f~tcult1i ,le se reprC.u.•utl•r ù GamL 
{h) Dont sept avec focull,i de se repré­ 

.scuter ,\ Oand. 
(cl Av•c focullé de se représenter à 

G-,lUlt. 
(dJ Dont 1111 nhseut pour motifs l,'gi­ 

timC.i 1\ Itruxelles .• avec faculté- tlt: se 
1·ep1 éscuter i\ Li,:ge . 
(e) Avre f,cullé de ,e représenter,, 

I.iége, 

Gand •• 

Louvain. 

liége •• 

Bruxelles .• 

Total .• 

(cr) Dont deux ~jou,·oé, ,\ Lonvaiu 
a:vec faculté de 5e représenter l Geud, 

(/,) Dout deux nvee focultê de se re­ 
présenter à G.i1tr.L 
(c) Dont deux njotn·ru~s et nn al,scnt 

pOUl" m.otHS lêgiltmes. j UnncUc-s. avec 
fa.euh(! (le 5,e ,·epJ ésentcc ,t Li1:gc. 

(d) Dont deux avec fJcull.; de se re­ 
pt·éseutcr à Liëge .. 

(e) Doul lin avec f.1cultti de se re­ 
présenter ù Liége. 

DOCTORAT EN SCIENCES NATURELLES. 

• 1 » )) . )) 0) " " >) » • 
• ., )) • " 1) )) 0 • ,, " 
1) J) " • ,, • >) )) • • . 
4 1 . • 1 1 1 • i • . 
---- -- -- -- -1,-• -- -- -- 4 1 1 " " 1 :1 1 . " 

CANDIDATURE EN SCIENCES PHYSIQUES ET liCATHbrAT!Q,UES. 

A. Ecamens sommaires, 

Gand ••• 

LOUlllÏI\ 

t.iégn. • • 

Bruxelles • 

0 

1) 

" 
» 

0 

)) 

" 

>) 

,, 

)) 

,, 

" 
J) 

)) 1) 

)) 

)) 

» 

» » 

,. 
» 

Total •• I_ » ,-,, 1-,, ;-. ,-., ;-. ;-~ ;-. i-• ,-. ,-. 
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UNIVERSITtS. 

ASPIRAl'HS ADlllS 

~ 1- 1 
.,; 
ï§ 
"0 
"' - .,, .,~ ~c 

0"' E-< .!:: c.. .,, 
"' "' Cl 
" 

Observations. 

B. B.-vcimens prinC'ÎjJ(t11a·. 

Gand •• 

ï.ouvnln. 

Llésc •• 

Bruxelles • 

Total •• 

Gand •• 

Louvain. 

Liége .•• 

Bruxelles •• 

Gand •• 

Louvain .• 

Liége •• 

Bruxelles •• 

Total •• 

Gand ••• 

Louvain, 

Liége .• 

iruxeues • 

Total •• 

J) • • • • )) 1) " • • • 
2 u 2 D l! "' 1) • • 1) • 
! • • 2 2 V • • • » •• 
1 j) • 1 1 » ., ., • • » 

--- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
5 • 2 3 5 » • • • » 1) 

! 

DOCTORAT EN SCIENCES l'HYSIQ,UES BT lllATUÉMATlQUES. 

" 
1 

1 

• 

)) 

i 

1 

1) 

., 
0 

0 

)) 

1 

1 

)) 

•• 

" 
" 

» 

• 

" 
" 

» 

• 
)) 

• 
D 

>) 

Total • • I 41 • I 2 1 " 1 2 I • 1 " 1 2 l » 1 • 1 ., 

DROIT. 

CANDIDATURE EN DKOI~ 

A. Eeameu« sommaire«, 
. » . " .. " 0 » » 0 " 
» )) • ., )) • » ., • " • 
1 • 0 ., " " • f » )) )) 

! • • 2 l! • •• • • . • -- -- -- - -- -- -- -- - -- -- 
3 " 1) ! 2 • • 1 » • • 

B. Examens pri1tcipau:i:. 
22 1 ' 11 16 4 1 i . » " (") (6) 
53 1 11 !7 39 1t t 1 1. 0 " 
52 5 u !ll 39 7 ., 4 n ! lJ 
(c) (dl 
4i ! 9 19 30 10 )> 1 • » •• -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

168 !) 36 79 1!4 32 2 7 1 ! • 

{a) Dont un absent pour motifs lé~ 
silimc.s 3 Louw-ain, ovec farulté de se 
représenter à Ga1ul. 
(è,) Avec faculté ,te se tepréscuter A 

Gao<l. 
(c) Dont un ajourné i, Bruzelles 

avec faculté- de se repré.s~ter à I,i~ge .. 
(d) Doul un avec faculté Je ,e re­ 

p eésenter â Liége. 
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" 1 
ASl'llt.\NlS AIIJl!S .,. .;, ,,, ,;, ~ .0 .,; "' <., 

"' E ~ E -~ ] E ,:: . 1 -a ;:: ;t, - - "' ::, 'J) t'°fJ -~ 'Il-~ l ë .::J ~ ...,, 
" •Jl ·.;: .s ;.,. c.i - _, 0 ;: ~ ~~ ·~•,:., li~ ~~ ·~ 

UNIYERSITtS. 1 ·;; :, CJ ...,,_ ::: - 3; C "' ;:; "' ~c.!!? 
,.- ~~ ~ - - '-' 1- C: 0,., !!l "'"' •.;j~ 

::..3 -= 1 ~ fA ~::: ...:,.;:;; ..::, .:::: ., - ~-.:: ~ ,:: 
C i:r: 75 " ..S.~ -;;;IE;;; ~- -,:o ..,: :2 ::::: e ~ <-. E a c:: E "ë.. u""O -ô c..l~ ~ 

U) ~~ 0 §~ ~ ~ :.. .,, '-- '.!? -,: g ;;; ::, ;:; ~r:: :> •. ,n -0 -<l <:> [: < IA ::,.. .,, 
"" "' 

èJ) 

[ N" 6.] 

Obseroauon«. 

I•1·cmlc1· o:uuuou do dot•t<"ur ou droit. 

A. Esameus sommaires, 

Gaud •• 

Louvain. 

Liége •• 

Bruxelles • 

Total •• 

Gand • 

Louvain. 

Liége .• 

Brutelles • 

GRlld •• 

Louvain. 

Liége •• 

Bruxelles • 

Total •• 

Gand• • 

Louvain. 

Liége •• 

Bruxelles • 

Total •• 

>) • )) )) )) • • » • • » 

2 • Il 2 2 • » " )) • • 
2 )) • 1 1 • 1 )} • • • 
1 ,, » 1 i • • • » • • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

5 • )) 4 4 » 1 » • • 1) 

:16 

41 

32 
(a) 
26 

D. E.1:amens princÏj1a11x. 

2 

6 

» 

3 

9 

9 

5 

6111 
1\) 31, 

l!) 128 
li 17 

3 

2 

4 
(6) 
7 

(c) 
2 

2 

3 

» 

» 

)) 

2 » 

» 

0 

" 

)} 

Total • • 11151 9126155 l 90 11G 1 21 51 2 " ; " 

(«) Oout ,lrn:,: ajou, nés el 1111 absent 
pour mottb ll'g_tt1nu.•s ,i Beu x elles, avec 
l,1ctl!J6- de se rcpréveutei .\ Ltl\)1!", 

(b) Dont deux uv ec t~cullé de se 
rt~pt<éseuter à Liége. 

(c) Doul uu arec !,cuité de se repré­ 
seuree n Liége, 

Deuxième examen de docteur en droU, 

A. Eaamene sommaires . 

• » • )) • • 0 )) » • " 
1 • )) • >) » 1) l • )) )) 

2 )) " 2 2 )) • )) )) l) ,, 
1 • )) 1 1 » )) • )) )) » 

-- -- -- -- -- --- -- -- -- -»/-» 4 )) D 3 3 )) • 1 • 

B. Esamen« principaux, 

9 • 2 5 7 • 1 1 )) • " (s) (6) 
33 4 7 to 21 5 6 1 )) • )) 

26 3 2 16 21 2 >) 3 )) )) . 
(c) (dJ 
20 1 2 11 14 5 1 D • D )) 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
88 8 13 42 63 12 8 5 » » )) 

(n) Dont deux absents pour motifs 
lt'gtt1mcs à Liég.a-, aYec faculté de se 
rcprésentc1 J G.tnd .. 
(b) Dont deux avec faculté ùe se re­ 

présenter J. Gaud, 
(c) Dont un ajourné :i Bruxelles avec 

faculté <le se rcpnseute1 à Lrége .. 
(d) Dont un avec faculté de se repré­ 

senter l L1ége. 

71 
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UNIVERSITtS. 

ASl'IIIANTS A D)11S ,; 
,:) 
E 

0/Jserpatùms. 

Gand • 

Lourain 

Liége .• 

Bruxelles 

Total . 

DOCTORAT EN SC:U'1NCES POL['fIQ,UES ET AUMl~lS'L'ltA'r[Vl':S. 

• Gand •• 

Louvatn , 

Liége .• 

Bruxelles 

Total •• 

Gand •• 

Louvain. 

Liége •• , 

Bruxelles 

Gand •• 

Louvam. 

L1ége .• 

Bruxelles 

1 

5 

2 

2 

2 

" 1) 

5 

i 

2 

1 

» 

)) 

>) 

)) 

" 

.. 

.• 

» 

li 

» 

Total •• 

Total •• 

10 1 1 1 2 1 5 1 s l 1 1 » 1 1 1 • , » 

)) 

» 

GRADE D.I!l CA~DIDAT NOTAllm, 

9 • 1 4 5 4 » " t, 0 • 
(ù) (o) 
33 1 5 13 19 10 2 • 2 .. » 

10 • .• 2 2 6 » 2 .• . " 
16 . 1 3 4 6 1 5 .• • .• 

~i-1--7- -- -- -- -- -- -- -,,[-» 22 30 26 3 1 2 

(a) Dont trors njou1 nls .\ Louvain, 
D\C<. facu lté cle se repr éscuter .. 1 Geud , 

(b) Doul l1 01s ,,He faculté <le sure­ 
pttseutc-1 ,i Gaud. 

MtOECIME. 

CANDIDATURE EN M.BDECCNE, EN CHilWlWIE ET EN ACCOUCHEMENTS. 

A. Ecamen« sommaires, 

» Il • » » . )) J) ., • • 
• " • » • • •• n » .• .• 
• » " • • • .. .• " • • 
• • • » • » » • " • li 

-- -- -- -- -.,-. -- -- -- -- -- » • .. » • • " • 0 

B. Examens principaux. 

30 2 1 9 12 10 • 6 1. 1 » 
{ù) (bl (c) 
41 3 4 23 30 i.5 » • 2 » • 
i6 2 2 8 12 2 ! • " • )) 

(tl) (•} 
25 i 5 7 i.3 7 4 )> i • • 
-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
H8 8 12 47 67 34 6 6 4 f • 

(a) Dont s1,: a Jour nés el un qut a'est 
retu e tJOur mouts légrllmcs .\ Louv.uu, 
avec laculté de :!.t représenter ,\ Ga:ntl. 
(h) Donl "' avec fa cul té de ,e rcpré­ 

scntcr à û-and. 
(c) Dont un avec !,,culte de se rcp, ê­ 

scnter à Gand, 
(d) Dont ,leu, absents pour motifs 

légrumes i Bruxelles, avec taculté de 
se représenter :, Lié,ge. 
(e) Doul deux a, cc lacultJ ,le se re 

présenter ù Liége. 
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UNl~ERSIT~S. 

ASl'II\ANfS A1111l~ 

- ,. "'~ ~E 
~ 
"" "' <> ..,, 

Obseroaùons . 

Premier cxameu. de doet('ur eu rué1lccl11(', eu ,•bh-1ll'glc et eu. ae1•011ebemeoC11. 

A. Bramons sommaires. 

Gond .• 

Louvain. 

L1ége .• 

Bruxelles 

Total .. 

Ganù .• 

Louvain. 

Llégo •• 

Bruxelles. 

Totnl •• 

" l 1) " n » )) 0 Il » 0 

• • " » • • » u )J J) •> 

• • " • • 0 u • 1) " » 

• • 0 • . /) ,. . ., • • 
-- -- -.,-. -- -- -., ,-~-/-» -- -- » » ., Il • • 

B. JiJ:i·m1wns principau», 

11 4 3 7 14 2 1 " ., » l) 

(a) (b) 
37 4 11 16 31 5 1 " • • • 
26 6 6 9 5!1 3 2 " Il • » 
(e) (il) 
17 2 ! 5 9 6 2 " » ., " -;1--:- -;1-; -- -- -- -- -- -ol-., 75 16 6 1) ., 

(a) Dont u oss ::11ourn~'\ \ J ouvam 
:.net. f.1cuh •.. de se 11..p1t'.su1lcl" \ Oaml, 
(b) Dont t1 ois ov.c faculté de se re-. 

p1 eveut ee ~ G1nd •. 
(c) Dont un .tlOlll(H .. ~ \ Ut ueeiles avec 

f..i1.Ultt. de- SI! 1 ep n s cnte e ,i Luge .. 
(cl) D011tun avec farnlt6 ,,_,. se repré , 

scott•t J. Lrége, 

oe11xlèrue ex1:uu('n cle docteur en 1nédcel11t", en ebh·urglc et 1:'U neeouclaemeat'9, 

A. Examen» sommaires. 

Gnnll •• • f 0 1 • 1 • 1 • 1 • 1 • l » 1 • 1 » 1 • 1 • 
LOUYnin ••• 1 "1 » 1 - 1 • 1 • 1 • 1 0 1 » 1 Il f 0 1 " 
Liége, •• • 1 : l : 1 : 1 : 1 

Il f • 1 • 1 0 1 )) 1 "1 J) 

Bruxelles .• 1 1 • 1 ., 1 • 1 " 1 • 1 • 

Total • • I 1 1 • 1 » 1 1 1 1 1 " j p 1 " 1 " 1 ., l • 

Ganù •• 

Louvain. 

L1ége .• 

Bruxelles . 

Total • • 

B. Eeameus priucipau«, 

12. 2 2 8 12, " 1) 1) " • • 
29 5 8 11 24 5 " • » » )) 

16 3 7 6 16 » • )) • » • 
(a) (b) 
21 3 6 8 17 2 • 2 » » )) 

~-;1~ -- ~,~ -- -n,-2 -- -- -- 23 7 • • • 
1 

(n) Dont un ,journé ,\ Il-uxc lle s 
3VLc fJcultc de st npn seutce .i Lu he. 

(b) Dont un avec f.cultt'. <le se rc­ 
prrscntcr :i Lrege, 
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Obeercoticns, 

'1'1•olslèwe c1nweu do doe&eur eu mé1leeluc, en chirurgie et en nccouebN11t'uts. 

Ganll •• 

Louvnin, 

Liégo. , 

Bruxelles • 

Total . . 
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Louvain. 
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Bruxelles •• 
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15 4 6 5 15 " • • )) 1) 0 

21 3 6 !) 18 • 1 2* • >) 1) 

~1-:- -· -- -- -- -- ~,-. ,-.1-. 26 29 69 . 6 

DOCTOltAT .l':N ClllRUROIE. (D'après la loi du 27 septembre 1835.) 
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li. - JUHY CENTHAL. 

FACU~TÉS. 
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PIIILOSOPHIE ET U:î'l'RES. 

Candld tturn en philosophie et lettres. (Examens 
souunuires.] . . . . • . . • . . . . . • . 

Callllitlnlure en philosophie et lettres. (Examens 
prmcipnux.] • • . . • • • • • • ••••• 

Doctorat en phllosophle et tettres. 

SCH.NCES. 

Canrllüaturo en sciences naturelles. (Examens 
sommaires.) . . . . . . • , . • • . . . 

Camlillalure en sciences nnturetles, (Examens 
principaux.) • • • • • • • •••.••• • 

Candhlature en phartnacte , 

Doctorat en sciences naturelles 

Condillaturc en sciences physiques et mathéma­ 
tiques. (Examens sommaires.) .•••..• 

Candidature en sciences physiques et matnéma­ 
tiqucs. (Examens princtpaux.] .••••. 

Doctorat en sciences puystques et mathémati- 
ques . . . • • . : • • . • • • • • . 

DROIT. 

Candidature en droit. (1!:.nmens sommaires.). 

Candidature Cf! droit. (E:rnmens principaux ) . 

Premier examen de docteur en droit. (Exumens 
sommntres.) . . • . .- . • • . • • . • . . 

Premier examen de docteur en droit. {Exomens 
prrnctpaux.) .•••••••.••••• • 

Deuxième examen de docteur en droit. (Examens 
sommatres.) .•••.••• · ••••••• 

Deuxième examen de docteur en droit. (Examens 
princlpnux.}. • • ._ • . • • • • • • • • • 

Doctorat en sciences politiques et admtntstra- 
tives . • • • • • • • • • ••• 

Gracie de candidat notaire •• 

MÉDECINE. 

Candldature en médecine, en chirurgie et en 
accouchements. {Eirnmens sommarres.) . 
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FACULTÉS. 

ASPIRANTS AlllUS 

•.. 
::l 
Q o. 

Can11i(lut11rc en mêdecino, on chirurgie et en 
accoucnemcnts. (K;,cuwens prtncipuux.] . 

Premier examen do docteur en médecine, en 
chirurgie et en accouchements. (E;,cumcus 
sommalres.) • • • • • • • • • • • •• ; • 

Pr emier examen ue noctcur en médecine, en 
chirurgio et en accouchements. l E;,cnmcns 
prtnclpaux.] . • • •••••••••••• 

Deuxième examen de docteur eu médecïne, en 
ehirurgte et en accoucnements. (Exnmeus 
sommnrres.) . • • • • • • • • • • •••• 

Deuxième examen ue docteur en médecine, en 
cuirurgte et en accouchements. ( Examens 
prtuctpuux.) .•.••.•••••••.• 

Troisième examen de docteur en médecine, en 
chirurgie et en accoucnenients. . • . • • • 

Doctorat en chirurgie, d'après hi loi du 27 sep­ 
tembre ·t 835. . . . . . . . • • • • • • • 

Doctorat en accoucnoments, (l'après la loi uu 
27 septembre 183!> . . • 

GrOlle de pharmacien, . • . . • . • . • • • 
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Relevé 1wmfriqlte génfral des résultats des examens qui ont été subi« deoant 
les jwrys comhinés, depuis et y compris la première session de -l868fu.~q'lees 
et y compris la seconde session de 1870. 

.. -- ···~ - -··· - 
A, EXAMENS SOMMAIRES. B. EXAMENS PRlNClPAUX. 

~ ASl'!IIAN1'S t\Ulll~ i 1 
AS!'lllANTS .\ uurs 

1 '& .; ~ 
C: " 

·g 
C " J. Ël SESSIONS. 02 -~ .,, "' .,, 

'O 
.,, 

c ~ o.l ~ ci " c:: ~ :=,: • " ~ !l ~ . :l ..J •• 
~ C -~ .• c:: •• Q .., - "'·- "' ; ~ C: :oi.;:/ "' Q 

" . E-< C ..,., J~ E-< ~ -~ ~ :,; .,, u 
0 " 

Ill ',:j. -~ 0 :! 0 l) ~ ·.;::: C 0 .:: " u ... ·- "' u " « E-< ;;;' z.a_ - C C " ~ Z·a ""E.,_; "' C..;:: '"'-~ " "' -~ " .• :; e c!:! ·;; ~ -~ ~ E :_§ " :.; ~ 8 "' "' f ~ u "' " "' ~ -0 " u .. .. i; " 
.,, ~ .i? 

.,, 
" ~ ... " .,, " ;, .,, " 

.,, 

l,. session de 1868 • tt •••• l! • • i 1 68 1 14 31 46 

!• - de 1868 ••••• 25 j » 2ll 22 1 .ss: 83 !43 510 836 

1,. - ûe 1869 ••••• 1 ll » f 1 66 2 10 !!5 37 

!• - de 1869 . ..... 16 " » 15 :15 -t.,243 91 :us 515 860 

l•~ - üe 1810 ••. .. 3 » " i f 75 4 6 35 45 

~- - de i870 .• .. :1'1 • • i4 14 1,294 100 231 546 871 

--- --- --- --- --- --- -- --- --- --- 
TOTAUX, • , •• 64 • ~ 54. 54 3,971 287 752 1,ô62 ~,'101 
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LI 

Relevé numérique qénéral iles 'résultats des examens qui ont étc subis devon: 
le ju1·y central, depuis et :i; compris la première eessio» de 1868 jusques 
et y compris la seconde session de 1870. 

A. EXAMENS SOi\ltUAlllES. 
1 

B. BXA!\IENS PRINCIPAUX. 

:! ASl'IIIANTS ,\ll.1lfS .; ·t ASf>IIIANT$ ,1m11s .,; "ë ïi SESSIONS. 1 ~ ., 11 .!: •.. .;, ~ ~ C. "" "' ., ] . C: - " C " " :; ~ :: f " .., ~ - ~ 
'- C -'= w 

"' ·- '- C 
0 .. ..., - .:::::: ·- !:'. iÙ 

•••. C: f ~ - e .,, . ;:; - " "' . •.. !-<" - "' ~ :; 0 l! -. ..., 
111 ·:; C ~r:; o e C :--~ = 0 •.. 0 C " " C" t- "ë.. .-= ~ "" !--o 'Q.. il'; 'E.. o_.3 .• :: -~ •. z-[ P..·= ~ ""' ., ~ ~ -0 C:-!':. ., 
l'7 .!;. '= a~ ., .•. . j ~ ~ •.. ., ... -;; .., 

~ " 
., ~ C: ., •.. " •.. ., 

" -0 .• •.. 
" 

.,, ., •.. ►~ ., 
"" ., :;,, .., "' - 

1 •• session ile I SGS • • • • • ' • • • • 

!• - ue t86S • JI " ' D 30 • 2 18 ac 

1r1• - do 1869 Il JI l) • Il 1 D • • t 

2t." - ue 186!) · )) • 
1 

)) • • 29 p 5 H 16 

1 L" ••••. - ue 1$70 . l) » » • D , • •• , • 

2,· - de 1870 . .. • D )) • n 33 D 3 22 2~ 

--- --- --- ------ --- --- ---- --- 
TOTAUX. .1 J • l) p D 92 • 10 5{ Gl 

1 
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LII 
' 

Récapit1tlation générale des ·résnltats des examens qui ont été subis devœnt les 
furys combinés el le fury cerural, depuis et y co111JJ1'is la première session 
de i8û8 jusques et y compris la seconde session de i870. 

- 
A. EXA:-.ŒNS SO:.'IDIAll\ES. B. EXAl\ŒNS PIUNClPAUX . 

.•.. 
3 A!:il'IIIANTS AülllS :!. ASl'II\ANTS .U:UIS 
-~ .;, -~ "' 

:. Ël 'â 
SESSIONS. " !b ~ ·= .. .':! "" 

ùJ •• 
..,, "' ., "' .. Q i c:: l! ;l g ~ ~!! c:: l! ., . .~ ..:, "' 

"' -- ~ C: 'i ~~ 
~ C ... - 

.., 0 HIH c.o " " . i;.."' 
:.;~ 

~ ~ 
~ -~ "' ~ "ii ·a -<> - 0 i:. 

0" 0 ~ •- C 

Z·[ ~.; .. - C: "" t"" -~ 

:;; ë] ~ Z·;;_ Q. ·.: :a ë] ., 
~ a "' -~ " ~ g:; " " :J g "0 ~ " ~ 

~ C: .,, C: -.; 

"' ~ ., :, "' .. ;; :, 
~ .. ;; .,, " ;, ..,, " 

1 ,e session lie i368 • • • • • 2 • D 1 i 68 1 14 31 46 

2~ - tic 1S68 .•••• 25 • D 22 22 1,261 S3 245 5!8 8!Sû 

{r1• - lie 186!1 ...•• i u 0 ·1 l 66 2 10 25 31 

'!t.: - do !869 ..••• 16 )1 » i5 15 l.212 97 253 526 876 

1 •• - de 1870 ••••• 3 )1 » 1 1 75 4 6 35 45 

2• - de 1870 ••••• 17 ,, Jt H 14 1,321 iOO :234 568 00! 

-- -- -- -- -- -- - -- -- -- 
TOTAUX:. ••••• 6,l, • li 54 54 4,069 287 '1G2 1,713 l!,'rG2 
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LIII. - Eta! numérique des docteurs, candidats notaires et pluirmaciens qui ont été 
compris la seconde 

- -- -- - 

- DOCTORAT DOCTORAT 
en philosophie et lettres. en sciences naturelles. 

§ESSION§, "' " .. ASI/Il\ANTS A.Dl'illlS A "' ASPII\ANTS ADMIS A 
" <r. ., 

"' ~~ l'>l •• M2 M ..:" ti ' ,cf::; ..: •.. ,,; <I i:q~ pi"' J,l 0: E-<:: ~; r,i !-< .., "" oQ .., a,: 0 OÜ .J. :;; E-< •• ou .., < !-< ;:.~ ci ~ Ol ~': Q ,.j r,i 

"' 
~ .. "' "' 

>'I ;,. 
"' "' -;,.i Cl :., "' ~ il': ~ :., ., 1 

"' .. ~ "' 0 ..• .. <a: 0 

" "' "' 
.., " <,) ..: 112 .., 

I 

1 rc session de 1868 . . . . 1 • • • 1 1 1 li » 1 D 1 

20 - du i8G8 • . . . . 7 • 5 • 2 5 4 1 1 2 • 4 

de i.869 . 5 1. 2 '5 1 ' ·t i 1. te - . . • 11 Il " » 

> 

2~ - de 1869 . . . . 6 •• 5 li 2 !5 5 • 1 » • 1 

,fr& ·- de 1870. . . " " " • » • • " Il p » li 

2• - clc 18i0. - . 9 1 !) 2 1 9 4- l> • ,1 ]I 1 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

ÎOTAUX • . . . 26 - 1 12 2 8 25 15 1 2 4 ·1 8 

/ 

- 
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diplomés pa1· les jw·ys combinés) depuis la 1wemiè'te session de {868 .fmqur.s et y 
session de ·1870. 

- - 

DOCTORAT DOCTORAT DOCTORAT 

en sciences pbysi11m el malhémaliques. m 1lroil. en sciences politiques el al\minislralivcs. 
1 

"' "' <n 

"' A.SPll\.A.111TB ADMIS A ,,; .. ASPII\A.lllTS ADMIS A. "" ASPll\ANTS ADJ!'l.18 A "' .. " 5 
~ ~ "· u~ 

z 
0 w"' 0 

"1;;; ..i cd ~ ., - O:;,. .,; 0: z ui <! ~ sq:,,: <! ~ <'l"' ui 4j 1'1"' 
il§'. "' 1-< :, ~ ~ ~ 1-< ~~ "1 1-< ii ..., ..., Q A ;-. 0 ::! r. Q A 

~'~ 
..: :;; l• "' ou ..: :;; r,. ou :; I:< ◄

tri Ill ~ ... ~ t>Î "" l!:~ è !>:Ï "' ,::i w'l ;... V, ci •• .. •• > "' 0 "' 0 .., .. 
·n ;-; -:.i Q ., 

A <n li: ~~ ;.:, ;., "' "' -~ ;., :;.:, 
A w ~ ::; ' 

0: 0 "' .., 0: 0 "" .., 0: 0 
A r.:, "' ..:i A ,:,) "' ..: A r.:, - "' - . 

» • • • . • » 18 2 2 G 1 11 1 • • 1 )1 1 

• • " » • • -100 12 26 20 18 SI 12 5 4 i 2 10 

• ,. • " • • 21. 2 5 4 4 15 7 1 4 • l 6 

D • •• » • D 96 6 16 20 52 74 10 • Il ·t 2 5 

• » Il • • D 51, 5 2 7 li '18 4 • " 1 2 5 

_, 
4 • 1 ·l Il 2 88 7 21 H 2.1 fi3 10 • ,1 2 5 8 

- 

-- -- -- -- -- -- -- ---- -- --- -- -- -- -- -- -- -- 

l.1- n 1 1 • 2 5ti7 52 70 7G 82 .?GO /.1,4 4 ~ 6 12 31 
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GRADE DOCTORAT 
de candid~t netalre. en médecine, en vhh'urgie el on nccouohemenls 

-=-~---=--==--~ - 
8ESSION8, .• ~ 

"' ASl'U\Al'ITS ADMIS A ~ A:IPIR.A.NTS A11M1S A. 
"' ., "' 

lol~ 
~ . 

f,t ~ tn "' 0 0 

Jlt>: "' - "' - .,; "':;: ",. (-, .,; -t :!l 
Ill~ "'w ~ 
~~ "1 "ii ~;~ 1w 1-< il 

.,J ~ 0 A .,J !l 0 A 
c;i<J .,J .... t:~ .;i I' ◄
i!I-: Q IIÎ :J .., à ~ :J -< t, ;,. :a -li 

;. 13 
::l ••• •l>l g Q A ;:i ;fi Q ~ A .., :3 c:: 0 -< ~ -2 0 
A <.:) Ill ..• A <.:) ~ .,J 

1 '0 session tic 181i8 • 28 • ~· 4 15 14 !) " » ·7 2 9 . . . . :> 

20 - de 1868 • . . . . 70 4, 7 7 17 5n ûO 11 12 15 18 1'54 

1 ,. - de i81i9. . . 50 D 5 2 7 12 5 " ,. » ,1 1 

2· -- de 1869 . . . . 56 4 6 9 11 :50 72 15 14 16 20 65 

1re - de 1870. . . . . 25 1 2 7 2 ÜI 5 1 l) • 2 5 

28 - de 1870. . . . 68 15 2 4 1 !) 50 77 1':l 15 18 24 69 

. 
-- ---- -- -- -- -- -- -- -- -- l---41 

TOTAUX • . . 275 14 25 55 61 155 224 57 41 54 67 19~ 
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DOCTORAT DOCTORAT GRADE 
en dimgie. (Loi de 1835.) en nccouchemen!s. ( Loi do 1835.) de pharmacien. 

"' "' ::i 
"' A/lPIJ\ANT8 ADMIS A ., ASl'II\ANTS ADMIS A ASPil\ANTII ADMIS A .. .. .; .. ..; 

rd lol:;; "' lol ~ 
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,.:i Pl~ ,.:i 2 ,.:i 2 
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Pl ;r. .,; "' "' 111!:! Ill l" 
Ill"' Ill I< ~ Ill"' w f< ~ 
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... '.:! "' 
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"" -w ., ;a •• "' 1" •W ., ., ., li!! -al g g .. 

•• «! lit 0 "' ., «! :i at 0 A "' -0! :l g:t 0 A 

A ,;:i :3 IQ ..i A "' 
IQ ,-1 A .., IQ ..;i. 

1 

D • JI ,, • » li l> Il Il •• Il 6 • Il 4 1 5 

JJ JI • • • • • Il D Il Il Il 26 5 8 9 2 22 

l> • D » • • Il • D Il n Il t • ~ Il t 1 

" D li • • • • " • Il ,, " 56 4, H 7 " 22 

,. ,. • • • li • " • Il n Il H 2 t 6 1, 9 

" • " • • JI • ,. • li ,. 
Il 5-1 3 10 10 2 2?5 
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• D » • • ,. D " • " ,. • 1H 12 30 56 6 84. 
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de 1870, et qui étaient appelés sous les armes 

clix 
ib, 
ib. 
elx] 
ib. 

clxij 
ib. 

clxiij 

ib. 

ib. 

clxiv 

ib. 

clxv 
ih. 
ib. 
ib. 

clxvij 
ib. 
ib. 

clxviij 

clxix 

ih. 
clxxj 

ib. 
ib. 
ib. 

clxxij 

ib. 

clxxiij 

76 



(;\"ü.j 

CHAPITRE IV. 
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du 1•• mai 18a7.) . 
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CHAPITRE VII. 
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clxxxv 

ih. 
1b. 
ib. 

ANNEXES AU TITRE PRE)IIER. 

S01ni.1ni.. • 

li 

Ill. 1 21 jurllet IS(i8 

IV-. 1 G llOÎII l8G$. 1 \ 't. ' 1 1 1 • , 11e~ rD},l q111 nomme es rm rnrn es trmpoin11cs 111 
couse: l de per fccuuuneruc , t de l'ccole pl epnratou c et 
des ccoles >!JI c.1,1[1,, tics ar b et m,m11f,1ctu• es et lies 
nunes :1 l 1• .;c. pou1 l.1 tmrsrème pé1·rodc de qunt: c ans, 
c,punnt IL' (er novembre ISïl. 1 l 

V· 1 20 :ioîrt 1868. • 1 ,\11 èlc '"} al q111 Iu-ronnc l-s 1lcui: co11s,•1ls ,Ir pet Icchon- 
nemcnt ét~lih, pi è, iles ecoles pr epru atou e, et spéeralcs 
du gente Cl\ 1I et des ai ts et mauufuctut es d~ Gand, par 
les m t , 11l et zO du statut 01gnn1que du i« septum- 
l11 e l8u~. 12 

YI. 1 tBjurn 1869. . • I Ai•êlcroy:\lqur pomvo1tnucourstlcltlléiaturcllamandc 
vnmnt dans la faculté de plulosoplne cl lett1 es de l't1111- 

vu. 

YIII. 

IX. 

fj lë\l ICI' 1868 . . 

2 J1t1n 1868, • J .\11 et,• 1 oy ,1 qui alloue 1111 suhsule rle ::i,:')0O Imm s :i 
1\1 Alph. Le Ho}, pl()fo,scur:, l'mli,ersitc tlt' Ltt\~c, 
pou1 1'1rnp1c,s,011 d'un ou,1al;C dont 1! c,t l'.rntcu1 et 
rp11 se 1,1tt,1thc :i la célclll,tl1011 du cu1<111,1nt,cmc anru - 
\CI SJII C tic I,\ fond.il rnn de l,ulitc UIII\ Cl'SIIC • iO 

1 septembre t8G9. • • . • 

20 scptcmbi c 186!!. 

28 septembre 1809. . • . • 

AlU\i:TÊS ROYAUX 

,\ri ètê I oynl 'l '" Mel 11 ,, 1111 p1 cfcsscur 011l11in11·c ile la 
Iueulte dL nn dc cme tir 1'11111H1>1lc ile Gnnrl émer ite, 
pat• ,1ppl1<,1l1011 de l'.1rt. i:,3 du I t1t;lt'll1cnt unn ersitau c 
du 2:5 scptcmlu e 1811> 9 

\11 ête , O) ,11 qui ,li,pcnsc un I cup1cn(!nt1 c des éi11·cuves 
pr, p iraton L>, pout sulur drrcctcment I'exnmen du grmle 
scteut rhque de docteur en médecine de, ,mt !,, f,1cultt' 
ile mech erue do I'umversité de L rcgc. • 1b. 

• • • . , . • • 15 

,\11ê1ê royal qui rnorhlie les ntti1butrous1fequelq11cspro­ 
fc~seu1s <le la f.tcullc de mcdecuic tic I umvcrssté de 
Gand, à la ~111lc du .lécè~ d'un ùc leurs collcgucs • t, 

Ar, été royal qu I apphque :i quatre professeurs dl! l'uni­ 
,cr ,111! de Gand , ln 1!rs11os1t1011 couu.nue dans l'art. 9, 
S~ ::ï et i, ,ic J,1 l01 du f~ juillet 1849 sur l'enseignement 
supé11cu1· 1!011né auv fi ais lie l'Êlnt. HS 

Arr été royal qur pourvoit nu cours de clurme analyuque 
nom ellcrncnt mstrtué à I'école des art, et manufac- 
tures nnnoxcc o I'umvet site de Gand. i6 
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X. 1 2ü déccrnhro 1~69 . 

XI. 1 51 décembre 186!1. 

XII. I ao octobre 1870. 

XIII. 1 14 uovernbre 1870. . • 

XIV. 1 14 novembre 1870. 

X\'. 1 i2 décembre 1870 :-' 

XVI, I 20 févrice 1868. • 

XVlf. 1 5 nvril 1868. • • 

XVIII. 1 6 juillet 1868 • • • 

XIX. 1 l l juillet 1868 

:XX. 1 50 juillo! 1868 • 

XXI. 1 8 août 1868. 

XXII. 1 f septembre 1868, • 

XXIII. 1 26 septembre 1868. 

XXI V. I 23 octobre i 868. • • 

Art~ta royal qui mcdifle les art. 14 et 16 des stutuls orge­ 
niques <le ln caisse tics veuves et orphelins tics fouettou­ 
naires et employés du Ministère de l'Intérieur, cuisse à 
luquellc ressortissent les Iouctiounaires et e1111>loy,\s 
mhniuistrutifs des deux universités tic l'É!o.t • • • • • 10 

A1·rt1té rnyul qui accorde un subside supplémentaire pour 
ln publicutiou titi Liùer memoriuUs (Hrstnire do l'uui­ 
vcrsilli tic Liége), pur J\I. le professeur Alph. Le lloy. 17 

A1·1·èté royal qui porto it vingt Irnncs l'indemnité allouée 
pal' nuit de séjour aux membres ilu conseil du perfee­ 
tiouneuient de l'cnsoignemcut supérieur, • • • • • • 18 

Al'fêtê royal qui détache du cours tic construction, pro­ 
fessé i1 l'école spéciale du génie civil tlo Go.nd, la partie 
des calculs appelée s/((/iilitti «es co11structio11s, et qui 
11ounoit 1i cotte pnrtic <lu r,ours, • • • . • • . • • • ib, 

Arrêté royal qui pourvoit nu cours de construction ù l'école 
spéciale du génie civil do Gaud, Ici qu'il est limitë 
p:ll' un autre arrêté royal du même jour, et t[UÎ détcr­ 
miue ln position du titulaire ù l'université de Gand 
sous le rapport honorifique . • • • • • • • • • • • 19 

Anèté roynl qui déctnre un professeur ordinaire de la fa. 
culté des sciences de l'université de Gaud émérite, par 

· npplicatiou de I'nrt- 85, n• 1•, 1l11 règlement universi­ 
tuire du 2~ septembre 1816 • • • • • . . . . , • • 20 

~11.RÈTÊS MlNISTÉll.lEt.S. 

Arrêté mtnlstériel qui pourvoit pour lu première fois aux 
fonctions de prosecteur uouvellemeut créées ù l'univer- 
sité de Gant! pour le cours de médecine epératoire, • • 21 

Arl"êtë ministériel qui autorise un docteur en sciences 
physiques et mathématiques i, foire, n l'université de 
Liëgc, un cours privé sur la théorie mécanique do la 
chaleur. • • • • • • • • • • • • • • • • • . • . ib. 

Arrêté ministériel qui pourveit, à l'université de G11111.I, 

pour l'a nuée acaùémiquc 1868-1869, nu cours de d1·oit 
commercial el à 111 partie du cours tic droit civil élémen­ 
taire, eomprenaut l'cncyclopêJie du droit et l'introduc- 
tion historique. • • • • • • • • , • • • • • • • • 22 

Anêtë ministériel qui pourvoit au cours d'exploitation des 
chemins de fer, erre dans les écoles spéciales annexées 
à l'université de Liégc. • • • • • • • • • • • • • • 2J 

Arrêté ministériel qui crée un cours de dessin à main 
levée aux écoles prépal'atoircs du génie civil et des arts 
et mnuufactures tic Ganù • • • • • • • • • • • • • lb. 

Al'!'êlé ministériel qui supprime le cours de littêraturo 
Iraoçoise r.t tl'hisloire nationale i'l l'école prépnratoire 
du génie civil de Gand, et qui y substitue des exercices 
pratiques de rédaction en langue française. • • • • • 2-' 

'A1·rèté ministériel qui pourvoit au cours de géométrie 
descriptive devenu vacant dans la faculté des sciences 
de l'université de Liige • • • • • • • , • • • • • • ib. 

Anëtê ministériel qui institue une commission chargée 
de préparer un projet de révision de l'arrêté organique 
du 51 janvier 1858, relatif aux chefs de clinique dans 
les deux universités de l'Etat . • . • • . • • . • • 23 

Arrêté ministériel qui désigne le professeur chnrgé de ln 
direction du cabinet d'instruments de chirurgie à l'uni­ 
versité de Gand • • • . . • • - • • • • , • • • • 26 
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xxv. 1 16 1 ovourlrre 1808. 

XX\' J. I 21.i IIOVCJJlOJ'(\ 1863. 

XXVII. 

XXVIII. 1 -12 jnnvicr 1869. • • . • • j ,hrêté miuistériel qui renouvelle partiellement l'élémcut 
professoral du conseil do perfectiounemeut de I'ensei­ 
gnement supérieur pou1· les quatre années 1809, 1870, 
1871 cl 1872 •. , • • • • • • • • • • • • • • • 29 

XXIX. 1 I!) avril (860 • • • • 1 Arrôlti ministériel qui pour\'oit aux fonctions, devenues 
vacantes, de bibliothécaire de I'uuiveesité de Gnnd • • 50 

XXX. 1 2 septembre 1869. • • • • j Anêtê ministériel qui pourvott nu cours théorique des 
nccouehements à l'université de Gond, pour l'année 
acndémiquo 1869-1870. • • • • • . • • • • • • • • ab. 

XXX.!. 

30 décembre t SUS • 

16 septembre 1860. 

XXXII. 1 5!> septembre 1869. 

XXXIII. 1 50 octobre i869. 

XXXIV, 1 3 novembre t 6!). 

XXXV. 

XXXVI. 

XXX.Vil. 

XXX.VIII. 

l anil 1870 

&- avril 1870. • • 

18 .mai 1870. • 

2tJ juin {870. 

XXXIX. 1 30 septembre t870. • 

XL. 1 28 nnvernhre 1870 • 

At't'èlé ministé1'i<:l qui approuve la eonrcution nypnt pour 
objet de régler les conditions' auxquelles les élèves de 
l'école des urts et mnnufnctures do Gatlll seront admis à 
frrquc11te1· les ateliers de la darne veuve Piersou, con­ 
structeur-mécenleieu dons ludire ville •••• , • • • î6 

Arrêté ministdrie! <(UÎ détermine le nomhro de leçon, 
attribuées pnr semaine au cours tic mécanique appliquée 
duus los étoles spéciules annexées Il l'université do 
Liége , • . . • . • • • • • • • • • • • , • • • • · 28 

A1·rtilti ministériel qui autcrise un docteur on médecine 
ù faire un cours privti d'anatomie topographique médico­ 
chlrurgieale à l'université de Litige. • • • • • • • • ib. 

Arrête ministériel qui institue trois nouveaux cours à 
l'école spéciale tics arts et manufactures annexée ù l'uni­ 
versité de Gailll et qui détermine les programmes do 
ces cours • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 51 

Anètê ministéviel qui pourvoit nu cours tic constructicns 
in,.luslt ieltes et à celui de tcchuologie des matières 
textiles, nouvellement créés dans l'école spéciale dos 
arts et manufactures annexée ô l'université de Gand. • 5!î 

Anètê ministéeiel qui confirme ln décision ministérielle du 
29 février f 868, concernant l11 durée <les fonctions de 
prosecteur du cours de médecine opératoire ù l'univer- 
sité de Gand, el t[UÎ pourvoit à ces fonctions pour les 
deux années académiques i869-1870 et 1870-1871. • • io. 

Arl'êté ministériel qui pourvoit nu cours d'exploitation 
des chemins de fer, devenu vacant ii. l'école spéciale du 
génie civil de Gand. • • • • • • • • • • • • • • • 56 

Arrêté mînisténel qui modifie les dispositions organiques 
<lu service des cliniques, en ce qui concerne l'uuivee- 
sité de Gouù. . • . • • • • • • • • • • • • • • • 57 

A1·rèté ministériel qui dispose que le titulaire du cours 
d'exploitation des chemins <le fer aux écoles spéciale, 
de Gallll fera partie du jury chargé de conférer le grade 
d'ingénieur civil • • • • • • • • • • • • • • • • • 38 

Arrêté ministériel qui détermine les époques auxquelles 
les examens auront lieu, en 1870, dans les écoles spé­ 
ciales annexées à l'université tic Liége. • • • • • • • 39 

Arrêté ministériel qui détermine les ~poques auxquelles 
les examens auront lieu, en 1870, dans les écoles spé­ 
cinles annexées à l'université de Gand, • • • • • • • ib, 

Arrêté ministériel qui pourvoit aux fonctions· <le chef de 
clinique interne et de chef de clinique externe à I'uni­ 
versité de Gand, telles qu'elles y ont été organisées pnr 
l'arrêté ministériel du 4 avril 1870 • • • • • • • • • 40 

Arrèté ministériel qui renouvelle partiellement l'élément 
professoral du conseil <le perfectionnement de I'ensei­ 
gnement supéi-ieur pour les quatre années t671, 1872, 
t875 et i87,. . . . • • • • • • • • • • • • • • • " 

77 
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X 1.1. 1 2~ juin f809. 

XLII. 1 2 juillet 1809 • • 

XLIII. 1 1!1 mai 1868 . 

XLIV. 0 juin 1868. 

XLV. 1 !> no1·cmbrc 1869. 

XIX!. 1 29 décembre 1869 • 

XLVII. 1 12 mm 1870. • • •• 

XLVllf. l 22 mnrs f870 ••. 

XLIX. 1 19 rnni 1870. 

L. 9 septembre tsro. 

LI. 1 21 octobre 1870, • 

LIJ, 1 f6 décembre 1870 • 

PI\0GI\.A.1'4ME8. 

Progrnmmc g!:11i:rol des cours de l'université do Liége 
pour l'année aendémique 1809-1870 •••••• , • • .{2 

Programme g~n1frul des 1•0111·e de l'université de Gon,I, 
pour l'année académique 1800-1870. • • • • • • • • 48 

Cll\COLAlll.ES. 

Circu!aim qui rappelle ù MM. les gourcrncurs iles pro­ 
vinées les instructions nntérieures concernant les 011- 
vruges clussiques Ilarnands imprimés scion I'orthogruphe 
uneicnue et dont l'usage II été provisoirement tnlér-é, • !SV 

Cireulnire qui in,·ilc l\lM, les 1uhninisll·atcurs-inspcc1curs 
<les deux universités de l'Étot ù demander l'avis des 
facultés de médecine sur In réorgnnisatiou 1l11 service 
des chefs lie clinique . • • • • • • • • • • • • • . ib. 

Circulaire qui transmet à ni 1H. les a<lministrnteurs-ins­ 
peeteurs iles deux universités de l'Etat des instructions 
sm- le mode de li11uidation des rémunérations aecordécs 
nux hommes de service et aux gens de peine de ces éta- 
blissomeuts • • . . • • • • . • • • • • • • • • • 60 

Circulaiee qui transmet des instructions ù MM. les gou­ 
verneurs des provinces nu sujet de l'arrêté royal du 
28 décembre 1869, décrétant une augmentation de 
retenues nu profit de ln caisse des veuves du Ministère 
de l'Iutérieur, caisse à laquelle rcssoi-tisseut les employés 
ndminiseratifs des deux universités oc l'État • • • • • ib. 

Circulaire qui invite MM. les ndministrateurs-Inspee-. 
tours des deux universités de l'Ëtnt ù faire tldibêrer les 
facultés <les sciences sur les mesures ù prendre pour 
introduire des exercices pratiques dans les cours ac­ 
tuels des sciences naturelles . • • • • • • • . • • • Of 

Cireuleire qui rappelle ù ?IUI. les adrninistrateurs-inspec­ 
tcurs iles deux universités de l'Etat les prescriptions <le 
l'arrèté royal du 26 mars IS!iS, relatif à l'e:<éculion de 
l'art. 4.7 de la loi du 15 mars {846 sur ln comptabilitê. 6'-1 

Circulaire qui invite M31. les administrateurs-inspecteurs 
des deux universités de l'Etat ii faire connaître leur 
D\'ÎS sur ln question de savoir s'il convient d'étendre à 
tous les services ile l'Etat la dérogation portée, par ln 
loi du 2U décembre 1862, ù l'ort. 19 de la loi <lu ili mai 
HWi sur la comptabilité. • • • • . • • . • • • • • 65 

Dépêche ministérielle qui informe M. l'uûmmistmteur­ 
inspecteur de l'université de Gand que le diplôme û'i,1- 
9tinieur ilulust1·iel, conféré par l'école des arts et mauu­ 
factures annexée à ladite université, ne peul être changé 
eu un diplôme d'ingénieur des arts et moruifact111·cs • • ib; 

Circulaire qui indique n i\ll.U. les administrnteurs-inspec­ 
teurs des deux universités de l'Etat les renseignements 
ù fournir désormais à l'appui de toutes propo,itions <le 
subsides pour ln publication d'ouvrnges mis au jour par 
des professeurs ntln~hés auxdits étublissemcnts • . • • G, 

Circulaire qui informe MM. les ndmintstrateurs-Inspee­ 
tours des deux universités del'Etat que la question de 
l "organisation d'exercices pratiques dons l'enseignement 
médical ne pourrn être mise à l'ordre du jour de la ses­ 
sion de {870 du conseil de perfeetionuement de J',.nsci­ 
gnemcnt supérieur • • • • • • • . • • • • • • • • 61î 
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Lill. 1 51 jnnvier 1871 • 

LIV. 1 28 juin 1871 • 

LV. 

LVI. 

LVII. 

L\'111. 

LI.X. 

LX. 

I.Xl. 

LX:n. 

LXIII. 

LXIV. 

LXV. 

Circulaire qui transmet aux divers agents que ln chose 
couccme, tics instructions sur une simplificntiou d'écri­ 
turcs relatives nu scrviee de la caisse dvs veuves du 
!lliuistè1·e de l'l111<•1·i1·11r, caisse i1 luqurlle ressortissent 
les Iouctionnnircs cl employés udministralifs des uul­ 
versit és du l'Etat. • • • . • • . • . . . • , • • • tHI 

Cü-eulnire qui fait co111111\lrc ô ~Dl. les nduunistratcurs-, 
inspecteurs des rloux 11nÏl'crsilcs de l'Etat les motifs de 
l'ujourucment <le la dl!dsio11 /1 111·cml1·c on sujet de lR 
cnia tiou d'un cours npprofuudi de botanique tians le, 
facultés des sciences _ • • • • . • • • • , • . • • 66 

TADLilAUX 8T.ll.Tl8TIQUES. 

Tul-lonu indicatif iles élè •. es i11g1:11icurs et des élèves con­ 
rluctcurs des ponts et chaussées qui ont été répnrtis sur 
les rrnvnux de l'Etat, peudnnt les compagnes de i868, 
181i9 cl 1870 . • • . • • • • • • • • • • . • . • ü7 

Tublcuu jndiquant les positions acquises, pendant lit pé­ 
riode tricunalc 1867 .. 1868, 1~6~-1869 et 1869-l&ÏO, par 
les élèves sortis tic l'école sp1:ciulc du génie eidl l'i des 
arts cl mnnufacturcs annexée o l'université de Gand. • fü) 

Tableau indiquant les positions acquises pa1· les élèves des 
écoles spéciales de Liégc, pendant les années 1868, 18ti!) 
et 1870. • _ . • • • _ • • . • . • , . . . . • . 75 

lklcl·ë des recettes fuites, pendant les années 1868, i860 
et lS70, 011 pwfit de la caisse de pensions des veuves 
et orphelins des professeurs de l'enseignement supé- 
rieur •..•••••••.•. , • • . • • • . • 77 

llelevé Ms il épcnses opérées, pendant les années 1868, l 869 
et 1870, à charge de la caisse de pensions iles veuves 
cl orphelins de I'cnseîgncmcnr supérîcur • . • . • • 78 

Relevé des recettes faites pendant les années 1868, i809 
et 1870, au profil de la cuisse tic pensions des veuves et 
orphelins <les fonctionnnires et employés du Ministère 
de I'Intérieur-, caisse à laquelle ressortissent les fonc­ 
tionunires cl employés administmtifs lies deux univer- 
sités ile l'Etut . • • • • • • . • • • • • • • • • • 79. 

Relevé des dépenses opérées pendant lesunuées 1868, {869 
et ·1870, à drnrgc ile la caisse tic pensions des veuves et 
orphelins des Iouctionnaircs et employés du Ministèrn 
de I'Intéricm-, caisse à laquelle ressortissent les fonc­ 
tionnaires et employés administratifs des deux univer- 
SÎ<'s de l'Etat • • • • • • • • • • • • • • • • • • 80 

6UllSIDXS E'l' DÎ:l'E.l'ISES. 

Helen: des sommes allouées pour le service des deux 
umversités de l"Elnt en '181iS, en trn9 et en 1870 • • • SI 

Etat détaillé ile l'emploi tics sommes qui 011t été allouées 
dans les budgets de 1868, 1869 et lhïO, pour les traite­ 
ments tics fonction na ires et employés tics deux uuiver- 
sités tic l'Etat . . . • • • • • • • • • • • • Sot 

S 1. Uni versité de Gand • • • • • • • ib, 
§ 2. Iiniver sité de Liégc . • • • • • • !JO 

Etat détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées 
dans les budgets de l 86l->, rn69 et 1870 pour le ser­ 
vice tics bourses universitaires de 400 francs cl des ho111·- 
scs de voyage de 1,000 francs • • • • • • • • • • • 96 

Etat détaillé de l'emploi des sommes qui ont été allouées 
ilaus les budgets de l8li8, -1869 cl t8ï0 pour le rnatér iel 
tics d~ux universités de !'Etat • • • • • , !17 

S t. Iluiversité de Gand. • • • • ib ; 
\ 2. Université de Liégc • • 98 
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LXVI. 

LX\' Il. 

LX.VIII. 

LXIX. 1 28 décembre l8U8 • • • 

LXX:. 1 "Z'1 décembre iSU!J • • 

LXXI. 1 27 décembre 1870. . 

LX.X.li.· 

Itécapitulutlon des treis dtats LXIII, LXIV et l,XV 
D 

Etot des dépenses fuites, pendant les années 1868, 1860 cl 
11:170, pour lo service du jury central et des jurys corn­ 
binés, ehurgés de conférer les grades ucudéuiiqncs ••• 100 

09 

Etot des dépenses fuites, pendant les années 1868, 1800 et 
1870, pour le service du concours universitaire et pout· 
l'impression des i1111ula8 de« t111ivcrsitcis üe Del9i11110 •• 101 

DOCUMENTS DlVEl\B, 

Procès-verbal de ln séaucc tians laquelle le conseil de pcr­ 
Iectiounemeut de I'cnseignemout supérieur a délibéré : 
t0 sut· ln question de savoir si lu décision prise, en 1866, 
pat· le Goure, nement, et d'après laquelle tous les p1 ofes­ 
soues chargés de cours ù examen dans les quatre uni­ 
versités doivent siéger successivement nu jury central, 
chacun d'eux y représentant une matière différente, ne 
pourrait pas être modifiée en ce sens que cette partie du 
jury central ne serait plus renouvelée annuellement 
en entier, mais que le Gouvernement se borucruit iL 
changer, chaque année, deux des quatre professeurs 
universitaîres; 2° sur lu question de su voir si, dans l'élut 
actuel de lu composition des jurys unlversltaires , il 
convient d'imposer aux jurys une règle absolue d'appré­ 
ciation du mérite du récipiendiaire • • • • • • • •• 102 

Procès-verbal do la séance tians laquelle le conseil de 
perfectionnement de l'enseignement supérieur a déli­ 
béré sm· une proposition de l\l. II. Valerlus, professeur- 
ù l'université de Gaml, tcndante ù ce que des épreuves 
pratiques soient adjointes aux matières des différents 
examens eu se iences · . • • • • • • • • • • • • • 106 

Procès-verbal de la séance dans laquelle le conseil de pcr· 
fectionnement de l'enseignement su périeur 11 délibéré : 
1° sur une proposition de 31. Th. J. J. De Savoye, p-1·0- 
fesseur- à l'université de Liégé, tendante ù cc que les 
aspirants au notariat soient soumis ù l'obligation d'obte- 
nir le diplôme de docteur en droit ; 2° sur les moyens 
d'cxécutio11 indiqués pur les facultés des sciences des 
deux universités do l'Etnt pour I'iutroduction des 
exercices pratiques dans [es cours et les examens de la 
candidature et du doclorat en sciences naturelles ••• t IO 

• • • 1 Documents, nu nombre de sept, émanés des deux univer- 
sités de l'Ètot, indiquant les moyens d'exécution de ln 
proposition faite ù M. le Ministre de l'Intérieur pat· le 
conseil de perfectionnement de l'enseignement supé­ 
rieur, ù l'effet d'intrnduirc des exercices pratiques dans 
les cours et les examens de la candidature et du doctorat 
en sciences naturelles. ,. • • • • ~ • • • • • • •• f 19 

A. Rapport présenté à la faculté des sciences de l'univer- 
sité de Gand, le 50 juin 1870. • • • • • • • • • • • ib. 

B. Lettre de .U. le recteurde l'université de Gand à ~J. I'ud­ 
ministrateur-inspeeteur de cet établissement. - i6 juil- 
Iet 1870. . • . • • • . • • • • • • • • . • . • . t2 l 

C. Lettre de ~I. l'admiuistruteur-inspeeteur <le l'uni­ 
versité de Gand à !U. le Ministre de l'Intérieur. - 
4 aoùt 1870. • . • . . . • • . • • • • • • • •• f22 

D. Itapport présenté à la faculté des sciences de l'univer- 
sité de Liége. - 8 juillet 1870. • • • • • • • • • • if>. 

E- Lettre de U. le recteur do l'uuiversrté de Lrége il 
M. l'adcninistrateur-iuspectcur <le cet établissement. - 
2 septembre 1870 . . . • . • • • • . . . • • • • 124 

F. Lettre de M. l'adminlstrateur-inspccteur de l'univer- 
sité de Liége à t\I. le Ministre de l'Iutérieur, - 0 sep• 
tembre 1870. • , • • • • • • • • • • • • • • •• 12~ 
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LXXIII. 

Somutn6. 

'. 

Il. 

111. 1 20 mars 1868. . 

IV. 

X. 

G. Lettre de t\l. l'adnunistrnteue-inspecteur de l'univer- 
sité de Liége à M. le )Iinist1·c ,le l'lnttlrieur, concer- 
n1111t des propusitious faites pnr les r,t::ultës ,I<?, sciences 
et de m:'dceine ,Je 111 mê.uc université, et teudautes ù y 
créer des luborntoires d'études. - 5 novembre 1870. • 126 

6 juin tS70. 

3 mnr,d86~. . 

2 nvril 1868 

V. f { rnnrs 18()!) 

VI. 1 2 mars 1860 • 

VI!. 1 7 avr.l 1869 • 

VIII. 1 2i mai 1869. 

, 1 Tableau comparé des mnt.ùres 1l'enscig110mcnt attribuées 
nux fueultés tic philosophie et lettres, des sciences, do 
droit et do mc.lceino, respcctivemuut pur- les lois 
1lu27 sept,•mbr·ù 185:.i et du la juillet 184~ ·128 

ANNEXES AU TITRE II. 

• 151 

IX. 1 14 février l!-70 . 

2 mars 1870 .• 

Anl\ÈTÉ l\OYAL. 

Ar1·l1tê royal 1p1i dispense nu élève en médecine de l'uni­ 
verslté ile Gand, né en pays i.{trnng.cr, de ln production 
d'un diplôme belge tic candidut en médecine pour la 
purtieipatien QU COIICOlll'S uuiversitaiee de ·1869-1870 
[question ile méducine, matières géuérales] • 155 

Al\l\GTÊS MINISTÉRIELS. 

Déelnrntion officielle nu J.l!o11ile1tr1 qui constate la récep- 
tion iles mémoire, rédit,;ës à domicile po111· le concours 
universitaire de l'unuée académique ·lSU7-ISliS . • • 1Jü 

,hrêtê ministériel qui détermine les formalités i1 remplir 
par les. élèves des universités uyant l'intention ile sollt­ 
cilc1• une des soixante bourses tic .i0O francs pour l'année 
académique 1868-1869 . "157 

Arrêté ministériel qui rè;;lc le programme des questions à 
traiter éventuellement en loge pour- le concours uni- 
versitaire de l'année acadéruique !Sli7-1868 . • 138 

A1·rèré ministériel qui détermine les conditions et les for­ 
malités à remplit' par les élèves tics universités ayant 
l'intention lie solliciter une des soixante bourses de 
400 francs poui- l'année académique 186!). 1S7() • 159 

Déclarution eflicicllc nu il/01u·re1u-, qni constate la récep- 
tion des mémoires ré,ligé.; ,i domicile pour le concours 
uuiversitaire lie l'unnëc ncudémique 186S- I SG!I • • ib. 

Arrêté ministériel qui rè::;fe le prQgrnn1mc des questions 
à traiter éventuellement en loge pour I'! concours 1111 i- 
vcrsitniro de l'année académique IS6S-t8()!) • HO 

Arrêté ministériel qui fixe Ill date ù laquelle aura lieu le 
concours universitaire en loge tic l'année académique 
186S-18liU, et qui désigne les personnes chargées de 
surveiller cc concours U2 

Déclnration ofllciclle qui détermine les nouvelles forma­ 
lités et les nom elles eouduions i, remplir par les élèves 
des universités ayant l'inlenlion de solliciter une lies 
soixante bourses de 400 francs pour f',rnnéc acat.lémi,1ue 
t870-!~71 . ib, 

Déclaration ofûcietle au .J/o11iCett1·, qui constate la récep- 
tion des mémoires rédigés it ilomicile pour le concours 
univcrsituire de l'année ncndémique 18ü9-1870 • • -144 
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X.1. 1 s avril 1S70, 

XII. 1 20 mai 1870 • 

xin. 1 28 j11i11 1870, 

XIV, I 28 juin 1870. 

X V. 1 1, nevembrc 1870 • 

XVI. 1 23 mnr~ 1868 

xvn. 1 27 avril 1868 • 

X.VIII. 1 27 avril 1868 •• 

XIX. l ~ juin 1868. 

XX. 1 Z1 juillet 181i8 • • • 

XXJ. 1 Z/ mars 1869 . 

XXII. 1 US mars 1870 , 

XXIII. 1 1~ avril 1870 . 

Ar1·êté ruinistérlel qui règle Ill programme des questions h 
trnitcr éventuellement en logo pour le concours uni ver- 
situiro do I'uunée ucadémiquo 186Q-1870 •. • 141! 

Ar, été ministériel qui fixe ln duto it laquelle 11u1·n lieu le 
concours uulversitairu en loge tic l'unnén académique 
1rnD-1870, l'i qui désigne les personnes chargées do 
surveiller- cc concours • • • • • 147 

Anôtê ministériel qui fuit connnitre les questions dësiguécs 
pat· le sort pour h- concours universituire ù domicilo do 
I'unuée 11co1lêmi1p1r. 1870-1871 • • . H8 

Publication officielle 1111 ,lfo11ile1w, qui 1·oppcllc aux inté­ 
rossés les principulcs dispositions du I èglemcut orga- 
nique du concours universitaire • • • • • • U!) 

Pul1liealio11 officielle nu D/011ilt•111; qui rappelle oux inrë­ 
ressés le délai dnns lequel les mémoires rédigés b domi­ 
cile pour 11• concours universitaire de l'nnuée ncallé­ 
inique 1870-1871 doivent circ envoyés au Minislèl'c da 
l'Intérieur • • irit 

CIRCUI All\ES llT »tcunoris D:C Pl\lftCIPE. 

Circulaire ministérielle qui invite les quotre universités 
du I oynume i'l émettre leur avis s111• la question ile savoir 
si les bourses de l'Ètat ne pourraient pas êue accerdées 
pendant deux nus, nu lieu u'un 011, pou!' les études du 
premier doctorat en médecine. • • tb, 

Circulaire ministérielle qui notifie aux trois universités 
de Bruxelles, ile G:iml et de Louvain le maintien des 
dispositions rëglnnt ln durée maxi111n assignée à la jouis­ 
sance des bourses de l'État pour les trois doctorats en 
médecine • . • . • • W'il 

Dépêche ministérielle qui notifie à l'université de Liége le 
maintien des dispositions réglant ln durée 11111xinw assi­ 
gnée à la jouissance des bourses de l'Etat pour les trois 
doctornts en médecine • • • . • 155 

t:irculai1·e ministérielle qui transmet aux quatre universi- 
tés du royaume des instructions génê!'alcs nu sujet de 
l'exécution des dispositions concernant la jouissance tics 
bourses de l'Étnt affectées aux études académiques • • HH 

Circulaire ministérielle qui transmet ù ilUI. les présidents 
des jurys d'examen des iustructions générales, c11 ce qui 
concerne les demandes de bourses de l'État sur lesquelles 
les jurys sont nppelés par la loi du tu rnai 18a7 ii 
émettre leur avis • • • • • • • • • • Hir> 

Circulaire ministérielle qui trnnsme! à ~Dl. les gouver­ 
neurs des provinces (\es instructions, en ce qui concerne 
la constntatiou du degré de fortune des familles des 
jeunes gens qui sollicitent des bourses de l'Ëtat pour se 
livrer aux études uuiversitau'es • • • • H17 

Clrculuire ministérielle qui signale à l\ll\l. les gouverneurs 
des provinces la nécessité de donner des détails suffi­ 
sants dans les certificats à fournir par les aspirants 
boursiers del 'Êtat, sur la position ile fortune des familles 
des pétiliominii-cs. . . • ib, 

Circulaire ministérielle qui transmet à l\Hf. les gôuvcr­ 
neurs des provinces de Brabant, de Flandre occidentale, 
de Fhmdre orientale, de Luxembourg et de Namur, de 
nouvelles instructions sur le mode à suivre pour consta­ 
tcr l'état tic fortune des jeunes gens qui sollicitent des 
bourses de l'État pour se livrer aux études universi- 
taires, • • • • • • • • , HS8 
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XXIV. 

XXV. 

XX.YI, 1 24 août 1870. , 1 Dépêche ministérielle qui fuit connaitre à M. le l\lini~tre 
de la J ustice que lu régie du ôloniteur ne peut être 
chargée <le l'Impressron <les ,t mwles de! 1111ive1•silôs de 
Belyiqric • , • , • , • • • • . . • • • • • • , • lb. 

XXVII, i l9 mai 1871 . • , • • • 1 Dépêche ministérielle qui invite la commission des jurys 
d'examen, instituée nu Ministèré de l'Intéricur-, à déli­ 
bérer sui· une modrficatiou il introduire dans lo libellé 
de l'art. 40 de ln loi du t « mai 1857, en cc qui concerne 
une catégorie d'aspirants boursiers de l'État . , , •• 162 

XXVIII. 1 27 mai i87I • • • 1 Dépêche ministérielle qui fuit connaître ù un pétitionnaire 
que, titulaire de deux bourses de fondntion, s'élevant à 
8U0 francs, il ne peut obtenir une des soixante IJ0111·scs 
de l'État de 400 francs pour se hvrer aux études uni­ 
versîtaires. • • . • , • , , ••• , .•••••• 163 

XXIX. 

XXX. 

XXXI. 

XXXII. 

XXXIII. 

XXXIV. 

XXXV. 

0 juillet 1870 

7 juillet 1870 , 

Circulaire miuistériollo qui transmet ù i\lM. les prdsidents 
des jurys ü'examcn de nouvelles instructions relutives 
aux dcmnndes de bourses de l'Etut, cl qui leur fait cou­ 
naltre, notuunneut , que le Gouveruerneut n fixé à trois 
années hi 1l111 ée dl) lu jouissauce des bourses de 400 fraucs 
pou1· I'cusemblo des trois examens du doctorat en 
médecine . , • • • . • • • • • . , ••••••• i60 

, 1 Circulniro ministérielle qui notifie aux quatre universités 
du royaume ln décision, aux ternies do Iuquello ln durée 
de la [ouissanee des bourses de 400 francs pour l'en­ 
semble des trois examens du doctorat en médecine, est 
fixée ù trois années. . , • • •••..•••••• llil 

ÊTA.TIi STATl8TIQ11:t:S, 

Relevé de la collation des bourses d'études universitaires 
po111· l'année 1868 • . • • • • . • • • • • • • • • 16i 

Relevé de la collation des bourses d'études unirersitaires 
pour l'uunée ï Sëû , · . , •.• , •••••••• 161 

Ileleré de la collation des bourses d'études universitaires 
pour l'année 1870 , • . ••.•.•••••••• 166 

Itelevé de la collation des bourses do rnyage pour les 
périodes biennales 1868-1S69, 1869-1870 cl 1870-l87i. 167 

APPElliDICE. 

lla11port sur le concours universitaire de l'année acadé­ 
mique 1S67-186S ••••• , •.•••••••• 170 

Rapport sur le concours universitaire de l'année acadé­ 
mique 1868-1669 .••••. , •••••••••• 172 

Rapport sur le concours universitaire de l'année acadé­ 
mique 1869-1870. • . • • • • • • • ! . . . . . . 17ti 

ANNEXES 1\.U TlTRE III. 
Soiou.11ts • .. • • • .. . . • . , • • • • • • . • • • 181 

I. 1 H juin 1869. • • . . 

1.018, 

Loi qui approuve la convention conclue à Bruxelles, le 
7 décemhre 1868, entre la Belgique et les Pays-Bas, pour 
régler l'exercice de l'art de guérir duns les communes 
limitrophe, •• .' • • • • • • • • • . •••••• 187 

II. 1 HS Juin ! 869. • • • • • • 1 Loi qui proro:;e, pour les sessions dt>-1870 et de 1871, le 
mode de nomination des jurys cr, sauf une modification, 
le système d'examen établi pnr la loi du I•• mai 18~7. 188 
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Ill, 1 50 uvril 186::1. 

IV. 1 8 juillet 1808 • 

V. 1 2 juillet IS(i!J , 

VI, 1 50 juin H:;71}. , 

vu. 

VIII, 1 51 j11illcl l86ï • 

IX. 1 2 ~vril l~üS • 

X. 1 G août 18(;8. • • 

XI. 

XIV. 

XVII. 

XVIII. 

G rêvric1· 1871 . 

IO mars {Sü9. 

XJI. J 4 août 18li9. • • • • • 1 Arrêtii ministéru-l qut détermine b partie des pandectes 
pou,· le premier exumen de docteur CIi droit pendant 
l'année 1870 . • • • 195 

XIII. 1 2i mnrs 1870. • • • • • • 1 Publication ofliciclle qui constate qn'ù la première session 
lie 1870, aucuue inscription n'a été prtse ,w jury cen- 
tral chargé de conférer les grades uendémiques • • ib. 

Ari·èté ministériel qui rappelle les formalités ù remplir 
par les récipiendaires, ayant l'intention de subir tics 
examens, ù fo seconde session l?c 1870, devant les jurys 
churgés de conférer les grJdes académiques 1!16 

XV'. 1 2 juin 1870 • • • • • 1 Publication ofllcielle qui constate le délai dans lequel les 
inscri plions, rrlutivcs aux examens académiques de ln 
seconde session de ISiO, doivent être prises-", t!JO 

27 moi 1870. 

X\' J. 1 28 juin lt-iO · • • • • • 1 Publication oûiciclle qui détermine le tlélni dans lequel 
les certificats tic frrqucnt11tion <les cours universitaires 
d oivcn] être préscntés, 11 ln seconde session tic 18ï0, et 
1p1i tlésignc les pe1·son11es auxquelles les ecrtiûcats dei- 
vent élrc envoyés • • • ib. 

Anété ministériel qui nomme une commission chargée 
de proposer lt'S modiflcntions qu'il y aurait lieu d'in­ 
troduire dans les progrmumcs et le système des examens 
établis p:i1· lu loi du t.,, mai l857, pour I'obtcnticu des 
grades aeailéuuques • . • • '.:!00 

Il 11onrn1t.1c·J870. 

1 décembre 1870 • • , 1 Arrêté ministériel qui pourvoit au remplacement de deux 
membres de la commission tics jurys d'examen, instituée 
au illinistèrc de I'Iutéricur-, • • • • 201 

XIX. 1 22 décembre 1&70 • . 

.Al\.1\ÊT:l:S .I\0Y A.OlC, 

Arrêté royal qui nutorisc un médecin allemand ù exercer 
la 111·ufcssio11 de médecin oculiste c11 Belgique. • • 188 

A1·rètê royul qui déteruriuu, pour lu seconde session ile 18611, 
l'ord: o ,le< réunions du jn1·y ceutrnl et des jurys eom­ 
binés thargës de co11fôrc1· les grudes académiques • • i.89 

A1·1·~lô royul q ui détermine, po11l' lu seconde session tic 1860, 
l'ordre des réunions du jury ceutrul et des jurys corn- 
Liués cha1·gés de conférer les grades ncadémiques , 190 

Arrûlè roynl qui détermine, pour la seconde session tic 1870, 
l'ordre tics réunions du jury centrul et tics jurys eom- 
binés chargés de couféeer les grndes académiques • tO I 

Arrété royal qui fixe les frais d1: route, de séjour et de 
séance tics membres de ln commission des jurys d'oxa- 
men, instituée nu l\linistèl'C lie l'Iutécieur . • • 102 

./1.1\.RÈTÉS MINISTEl\lEl.8. 

A1·rêté ministériel qui dcterrniue la partie des pandectes 
pour le premier examen de docteur en droit pcudunt 
I'aunde 1868 tOJ 

Pubiicatiou oITTcicllc 1pti constate qu'à la première session 
tle ·lSU8, aucune inscriptiou n'a été prise 011 jury central 
charge de co11férc1· les grudes aea.lémiqucs . ib. 

Arrêté ministériel qui détermine ln p,11·tic des pandectes 
pour le premier e:rn111c11 tic docteuc en droit pcndunl 
l'année l~li!J . 19,i 

Publication officielle 1111i constate qu'il la première session 
tic l8ti!), i1uc1111c inscviptiou n'a été prise au jm·y cen- 
tral chnrgé de coufJrer les grades ncndémiques • • ib . 

Arrêté ministériel qui détermine ln partie <les pandectes 
pour le premier examen de docteur en tirait pendant 
l'année 1871 • • • • • • • • • • • • ib. 
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XX. 1 20 j1111vie1• t87t • • 

XXI. 1 30 janvier 1871 , • 

XXII. 1 7 fénier 1871 • , 

xxm, 

XXIV, 

XXV. 

XXVI. 

XXVII. 

XXVIII. 

1 uvril l8ü8. • • , . 

~4 juillet 1868 . • 

!5 avcil 1869, . 

26 mai i86!). • • . . • 

Circulaire ministérielle qui appelle l'attention des deux 
universités de l'Etat sur- certaines anomalies que paraît 
présenter l'art. 14 de la loi du j ee mai 18!17 comparé à 
l'art. 10 de la même loi (candidature en sciences natu- 
relies) • • • • • • • • • • • • • • • • . • • •• 207 

Dépêche ministérielle qui notifie aux quatre universités 
du royaume la loi du HS juin t86!), prorogeant, pour 
les sessions de 1870 et de 1871, le mode de nomination 
des membres des jurys et le système d'examen établis 
par /a loi du f~r mai f8/57 • . • • • • • • • . • • • ib, 

XXIX. 1 -t7 novembre 1869 • . . 1 Circulaire ministérielle qui invite l\UI. les présidents des 
;urys d'examen à émettre leur avis sur une proposition 
tendante à modifier l'art. 25, S 3, du règlement orga­ 
nique du 10 juin 18!17, en ce qui concerne le roulement 
des unirersitës. • . • • • • • • • • • • • • • • • 208 

50 juin 1869. • • . • • • 

18 août 186!). 

XXXU. 'I t2 juillet 1870 • • . ~ • . 

XXXIII. 1 20 juillet 1870 • • , • • 

Arrêté ministériel qui ndjoint quati•o nouveaux membres 
à la commission tics jurys d'examen, instituée nu &linis- 
tère de l'Intérieur •.• , • , •••• , •• , • , 202 

Amilê ministériel qui ndjoiut doux uouveaux membres Îl 
lu commission des jurys d'examen, instituée au lllinis- 
tëre de l'intérieur , • , . . • • • . • , • • • • • ifJ, 

Ar1ôté ministériel qui pourvoit nu remplacement d'un des 
nouveaux membres de ln commission des jurys d'csa- 
mcn 11011 necoptunt • • • • • • • , • • • , • , •• 203 

cuu:ur.AllUIS ET DÉCISION!! DlD Pl\IflCIPJI, 

Circuluh-e ministérielle qui fait connaître aux deux uni­ 
versités de l'Etut que la combinaison adoptée en 1866 
pou1· ub1·êgc1· la durée de la seconde session annuelle <los 
examens en médecine c.~t maintenue . . . • • • • . 20-' 

Cireulaire ministérielle qui invite M~I. les gouverneurs 
des provinces à tenir ln main à ce que les instructions 
administrntivcs concernant les certiflcats de singe offici- 
nal, à produire pot· les aspirants pharmaciens, soient 
rigoureusement exécutées • • . . . . • . • . • . • ib, 

Dépêche ministérielle qui fait connaître nu bureau del' As­ 
sociai ion générale pharmaceutique de Belgique les motifs 
qui s'opposent ô cc que la présidence dos jurys combi- 
nés de pharmacie soit modifiée • . • • • . . • • • • 2011 

Dépêche ministérielle qui foit connaître à une section cen­ 
traie de la Chambre des Représentants les effets qu •a 
produits une disposition nouvelle, introduite dans ln loi 
du 50 juin t86!S au sujet des certificats de fréquentation 
dos eours universitaires. • • • . • . . ••.••• 206 

XXX. 1 6 janvier t870. • , • 1 Dépêche ministérielle qui fait connaître an bureau de l'As- 
sociation générale pharmaceutique de Belgique que le 
gouvernement maintient sa décision du /$avril i869, re­ 
Jative à ln présidence des jurys combinés de pharmacie. 209 

XXXL 1 8 février 1870 • , • • • • 1 Circulaire ministérielle qui fait connaître aux deux uni­ 
versités de l'Ëtut les intentions du Gouvernement au 
sujet de la proposition, tendante à modifier l'art. 23, § 3, 
du règlement organique des jurys d'examen, en date 
du iO juin 18~7 . • • • • • • • • • • • • • • • • 2l0 

Circulaire ministérielle qui invite M~I. lès présidents des 
jurys d'examen à suspendre les travaux le 2 et le 
3 août 1870, à l'occasion des élections • • • • • • • • ib, 

Circulaire ministérielle qui invite les jurys d'examen, par 
l'intermédiaire de M!U. les présidents, à proposer des 
mesures en faveur des récipiendaires qui, ayant pris 
inscription, sernientappelés, par suite des cireenstences, 
à remplir un service public • • . . • • • • • • • • 211 
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X.XXIV. 1 26 juillet 1870 

XXX.V. 1 28 juillet 1870 • 

XXXVI. 18 novembre t870 . 

XXXVII. 1 H Mccmbre 1870 . . 1 Clrculalre ministérielle qui transmet à Ml\I. les gouver- 
neurs des provinces des instructions pour l'exécution 
de ln convention, conclue entre ln Belgique et les Pays- 
Bus, pour régler l'exercice de l'nrt de guéru- dans les 
communes limitrophes • • • • • • • • • • • • • • 2t5 

XXXVIII. I 22 décembre 1870 . • • • . 1 Circulaire ministêriellc 11u[ transmet aux membres de 111 
commission des jurys d'examen des documents utiles à 
I'nccompllsscment de leur mission et qui leur fait con­ 
naitre l'objet de cette mission d'une manière précise • • ib, 

XXXIX. ! 30 décembre 1&'70 . 1 Circulaire ministérielle qui convoque les membres de la 
commission des jurys d'examen pour le !S janvier i87l. 21-' 

XI,. 1 ,{. janvier t87t . 

XLI. 

]( [.IJ. 

i [envier 1871 • 

2 février 1871 • 

XLIII. 1 20 avril 1871. • 

XUV. 1 17 mai 1871. • 

XLV.! 28décembre 1868. 

Clrculaire ministérielle qui imite MM. los présideuts des 
jurys 1l'oxamcn à transmettre dos renseigncmenh sur les 
récipiendaires <111i, oynnt pris inscription à ln seconde 
session de 1870, sont dans le ees d'être appelés sous les 
drapeaux • • • • • • • • • • • • , • • • • • • • 21 l 

Circulalre ministérîellc qui fait counnltro ù l\lM, les prési­ 
dents des jurys les formulitês ù remplie pn1· les récipien­ 
<ln ires qui, appelés sous les drapeuux, désirent obtenir 
un congé <lu Département de Ia Guen-e pour sepréscnter 
à l'examen •••.••••••••••••••• 212 

Circulaire- ministérielle qui notifie aux personnes intéres­ 
sées l'arrêté ministériel <lu 9 novembre 1870, instituant 
au Dlinistèl'e de l'Intérieur une commission pour ln révi­ 
sion des programmes cl du système d'examen établis pnr 
lu loi du tu mai t8:S7. • • • • • • • • • • . • • • ib. 

Dépêche ministérielle qui transmet de nouveaux docu­ 
ments ù la commission des jurys d'examen et qui 
appelle son ottention sur une proposition faite dans le 
sein du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur et tendante ù exiger de nouvelles conditions 
pour l'obtention du grade de candidat notaire. • • • • ib, 

Circnlaire ministérielle qui transmet ù !\Hl. les presi­ 
dents des jurys combinés de droit des instructions con­ 
cernant la désignation annuelle des parties des pandectes 
sur lesquelles l'examen doit porter l'année suivante •• 2HS 

Dépêche ministérielle qui soumet aux délibérations de I!\ 
commission des jurys <l'examen, la question lie savoir 
s'il y a lieu de comprendre des exercices pratiques parmi 
les matières de la candidature et du doctorat en sciences 
naturelles. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ib, 

Circulaire ministérielle qui fait connaître ii MM. les gou­ 
verneurs des provinces certains abus commis dans la 
délivrance des certificats de stage officinal aux aspirants 
pharmaciens, el qui invite de nouveau ces hauts fonc­ 
tionnaires ù foire exécuter rigoureusement les instruc­ 
tions administratives sur ln matière. • • • • • • • • 216 

Dépêche ministérielle qui soumet aux délibérations de la 
commission des jurys d'examen une proposition faite 
pur l'Association générale pharmaceutique Leige et qui 
tend à modifier la loi du fer- mai 18117, en ce qui concerne 
les examens pharmaceutiques • • • • • • • • • • • ib. - 

APPl:NIIICE (llOCUllUlKTS IIIVEF.S). 

Développements de Ill proposition faite par M. le colonel 
Liogrc nu conseil de perfectionnement de l'instruction 
moyenne, proposition sur laquelle le conseil de perfec­ 
tionnement de l'enseignement supérieur a délibéré dans 
sa séance du 28 décembre 1868, et qui tendait notnm­ 
ment à prescrire aux jurys d'examen une règle absolue 
d'nppréciation du mérite des récipiendaires ••• , • , 217 
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XL Y 1. 1 28 clécenahre 1868 . 

XLVII. I 27 décembre 1869. 

XLVIII. 

XLIX. 

L. 

LI. 

LJI. 

LIIL 

Développements du propositions fuites par Mll. 'fh.-J.-J. 
De Savoye et JI. Valerius, dans la séance du conseil 110 

perfectionnement de l'enseignement supérieur du 28 dé­ 
ccrnbro mus, propositions ayant pour objet, l'une, d'exi­ 
ger de nouvelles conditions pour I'obtention du grade 
de c1rnûi1lnt uotaire ; l'autre, d'adjoindre des épreuve, 
pratiques aux matières des différents examens en 
sciences. . • • • . • . . • . • 219 

Texte et développements d'une proposition déposée par 
M. Alb. Allard, le 27 décembre 1869, sur le bureau du 
conseil de perfeetiuunemeut de l'enseignement supérieur 
et ayant pour objet de modifier l'art. :l:S tic lo loi du 
for mai 18t>7 sui· les jurys d'examen. • • • • • 22, 

Tableau comparé des matières d'examen, d'après : i• ln 
loi du 'Z/ septembre 183t$; 2• la loi du Hi juillet 1849; 
5• la loi du t•r mai 1857, moJillée, en cc qui concerne 
les épreuves préparatoires nux diverses comlidatures, 
par ln loi du 27 mars 1861, iustituant l'examen et le 
titre de gradué en lettres • • • • • • • , 231 

TABLEA17:Z: 6TATISTl(2171:S. 

Relevé statistique des examens qui ont été subis en 1868, 
en 1869 et en 1870 devant les jurys combinés cl le jury 
central, chargés de conférer !es grandes nc:id.Jmi1111es. US 

Relevé numérique général des résultats des examens qui 
ont êtô subis devant les jurys combinés, depuis et y 
compris la première session de 1868 jusques et y com- 
pris lo seconde session de 1870 • • • • , 287 

Relevé numérique général des résultats des examens qui 
ont été subis devant le jury central, depuis et y compris 
la première session de 1868 jusques et y compris la 
seconde session de 1870. • • 288 

Ilécnpitulatien géuémlc lies résultats des examens qui ont 
été subis devant les jurys combinés et le jury central, 
depuis et y compris la première session de 1868 jusques 
et y compris ln seconde session de 1870. • • 289 

Etat numérique des docteurs, candidats notaires et phar­ 
maciens qui out été diplômés par les jurys combinés, 
depuis ln première session de t81i8just1ucs ety compris 
la seconde session de 1870 . • • 290 
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